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PRÉFACE 



Je serais presque tenté de m'inscrire en faux contre le titre 
même de l'ouvrage que je suis chargé de présenter au public. 
Comment la science politique serait-elle « en crise » alors 
qu'elle produit de si remarquables travaux que celui du 
savant professeur de l'Université de Dijon ? 

Je crains que M. Deslandres ne. soit dupe d'une illusion. 
Ecrit-on moins qu'autrefois sur les questions dont il estime à 
bon droit que nous avons tant intérêt à nous préoccuper? Je 
ne le crois pas ; mais on écrit, certainement, sous une autre 
forme, et on écrira de plus en plus sous cette forme nouvelle, 
qui est celle de l'article de journal ou de Revue. Est-ce un 
bien ? Est-ce un mal ? Il me semble qu'il est bien inutile de le 
rechercher. C'est un fait. Nous ne sommes plus en état, je ne 
dirai pas d'écrire (le livre de M. Deslandres est la meilleure 
preuve du contraire), mais de forcer la grande majorité des 
lecteurs à consacrer plus d'un certain temps et d'un temps très 
court à étudier un sujet quelconque. Cette sorte de maladie, qui 
a bien des causes, mais qui a surtout été engendrée parle jour- 
nal quotidien, elle existe partout à l'heure actuelle. Et la meil- 
leure preuve en est dans le nombre toujours croissant des 
Périodiques de tout genre qui, dans tous les pays, sous toutes 
les latitudes, naissent et pullulent dans une prodigieuse fer- 
mentation. Or, si l'on veut bien se rendre compte de l'énorme 
quantité des journaux ou des Revues qui, dans les deux 
mondes, traitent les questions qui préoccupent M. Deslandres, 
et souvent, de la manière la plus remarquable, je crois bien 
qu'on ne pourra pas dire avec lui qu'il semble, quand on 
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aborde ces études, que « Von franchit le seuil d'une maison 
délaissée ». La vérité c'est qu'à la place de l'antique et 
superbe édifice s'élèvent d'innombrables petites maisons d'un 
style moins majestueux, mais où les éludes chères à M. Des- 
landres ne cessent pas d'être cultivées. Non pas d*ailleurs 
que la science politique, la science du gouvernement, oc- 
cupe à l'heure actuelle la place prépondérante que voudrait 
pour elle M. Deslandres. Sur ce point ses regrets sont vains 
et il ne parviendra pas à faire reculer ses jeunes et triom- 
phantes rivales : la science sociale, la science économique. 
Tant que l'on a pu croire et on l'a cru longtemps, beaucoup le 
croient même encore, que le gouvernement réglait à son gré 
les conditions de la vie sociale et économique, il va de soi que 
les hommes aient attaché la plus grande importance à la cons- 
titution et aux formes du gouvernement. Que de révolutions 
n'ont pas d'autre cause que cette croyance à la toute-puissance 
de l'Etat? Mais du jour où il apparut que les gouvernements 
eux-mêmes n'étaient que des instruments déterminés dans 
leur structure et leur fonctionnement par les conditions 
mêmes dans lesquelles évoluent les sociétés qu'ils régissent, 
du jour où le Droit et TEtat ont été considérés comme des 
phénomènes du même ordre que ceux qui se produisent, 
dans d'autres sphères, au sein de la vie sociale, de ce JQur 
la science politique fut atteinte. Et de fait, quels énormes 
progrès ont subitement, en quelques années, fait la socio- 
logie, et surtout la science économique I La vie publique a 
été longtemps dominée par les facteurs politiques et reli- 
gieux. Elle l'est de plus en plus par les facteurs économiques. 
Et il va de soi que les études qui s'y réfèrent soient parmi les 
plus cultivées. 

Mais M. Deslandres le remarque très finement, et c'est ici 
que réapparaît l'utilité de la science politique, il n'est pas in- 
différent pour la prospérité commerciale, agricole, industrielle 
d'une nation, qu'elle soit bien ou mal gouvernée. J'ajouterai 
que si l'on veut confier à l'Etat des tâches nouvelles, lui confier 
autre chose que les fonctions traditionnelles de gouvernement, 
en faire antre chose que ce que Lassalle appelait un « veilleur 
de nuit M, il faut établir avec le plus grand soin sa constitutian 
et sa manière d'être. D'elle surtout dépend en grande partie 



le succès du Téchec des essais qu'on lente un peu partout à 
l'heure actuelle pour accroître les fonctions de l'Etat. Et c'est 
une raison déplus pour cultiver la science politique. 

Mais comment faire cette étude? C'est ici la partie capitale 
du beau livre de M, Deslandres. C'est le problème de la méthode 
qu'il a surtout creusé. C'est ici qu'il a tracé un sillon à la fois 
plus profond et plus droit que la plupart de ses devanciers. 

La méthode ! C'est comme l'outil de l'ouvrier. Plus Toùtil 
est robuste, meilleure est son adaptation, et plus le travail est 
facile, et mieux ce travail est accompli. , 

Rien de plus difficile que d'avoir une méthode. Rien de 
plus difficile quand on l'a ou qu'on croit l'avoir de s'y tenir 
fermement. Je n'en veux pour preuve que l'œuvre du grand 
penseur qu'a été Tstine. Chez aucun auteur la préoccupation 
de ne conclure qu'après une étude minutieuse des faits n'a 
été aussi exclusive. C'est lui qu'on cile toujours comme le 
représentant le plus autorisé de la méthode expérimentale. 
Est-ce à dire qu'aucune vue a priori ne s'est glissée dans son 
œuvre? Qui oserait le prétendre, après avoir lu cette œuvre 
cependant hors de pair, les Origines de la France moderne ? 
Ces idées a priori^ mais elles sont à chaque page de sa Révo- 
lution et de son Régime moderne ! Et n'en peut-on pas dire 
autant de l'œuvre capitale de M. Spencer, les Principes de 
sociologie^ bien qu'il ait écrit l'admirable Introduction à la 
science sociale ? 

Mais ce n'est pas une raison pour ne pas essayer d'avoir une 
méthode, et de choisir la meilleure possible. 

M. Deslandres a fait une analyse très complète des auteurs 
qui ont écrit sur le droit public, le droit constitutionnel, 
la science politique, et il a essayé d'extraire de leurs ouvra- 
ges ridée directrice qui les inspirait Mais, n'a-t-il pas fait 
quelquefois beaucoup d'honneur à certains d'entre eux en 
leur prêtant des. idées de méthode auxquelles ils étaient tota- 
lement étrangers. N'a-t il pas aussi, cédant à une tendance 
familière aux juristes, et qui a d'ailleurs le grand mérite de 
dissiper les obscurités et les équivoques, multiplié quelque 
peu le nombre des méthodes ? Au fond, je crois bien qu'il n'y 
en a que deux, la méthode apriori ei la méthode d'observation 
ou expérimentale ; toutes deux se mêlant, d'ailleurs, dans des 
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proportions difficiles à doser, mais qu'il importe cependant de 
distinguer. 

Qu'il s'agisse de la méthode que M. Deslandres appelle la 
méthode dogmatique ou la méthode du simple bon sens, c'est 
toujours l'apriorisme qui domine. Rousseau est un aprioriste 
et tous les Roussiens, que tente l'étude du droit naturel, avec 
lui. Et c'est de l'apriorisme encore que nous trouvons dans 
l'école doctrinaire, chez Guizpt, chez Royer-Collard. Je ne crois 
pas d'ailleurs que cet apriorisme mérite tous les dédains 
qu'on déverse sur lui depuis un certain temps comme des 
hottées d^injures. Spencer a dit un mot d'une profonde vérité 
quand il a écrit, dans Y Introduction à la science sociale, que 
toute idée a priorique est le résultat d'une quantité d'obser- 
vations qui sont venues se cristalliser et se condenser en elle. 
Je ne crois pas qu'il soit possible de bannir l'apriorisme de 
n'importe quel genre d'études, et même dans celles qui sem- 
blent exclusivement basées sur la méthode expérimentale, 
Tapriorisme a sa part indispensable et qu'on n'exclura jamais 
complètement. Mais, dans les sciences morales et politiques, 
cette part qui a été trop grande, c'est incontestable, est encore 
et restera capitale. 

Toutefois, il faut reconnaître que, même dans les sciences 
morales et politiques, la méthode a posteriori ou . d'observa- 
tion a fait des progrès énormes dans ces dernières années. Et 
je n'opposerai pas, comme M. Deslandres, l'une à l'autre, la 
méthode historique, la méthode comparative et la méthode 
sociologique, je dirai que toutes trois ne sont pas autre chose 
que des applications de la méthode d'observation. Ce ne sont 
pas des méthodes distinctes, c'est la même méthode appliquée 
à des objets diflérenls. 

L'histoire, qu'on (1) a si bien appelée la science maîtresse du 
xix® siècle, dans le domaine des sciences morales et politiques, 
observe les faits du passé qui, et c'est pourquoi il est d'un si 
haut intérêt de les bien connaître, sont toujours en gestation de 
l'avenir. Ce sont des faits aussi que recueille, que collectionne. 



(\) Discours prononcé par M. Esmein à la séance d'ouverture du Congrès 
d'histoire comparée (Section de l'histoire comparée des institutions et du droit) 
^ans les Annales internationales d'histoire^ 2« section, page 5, 
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que classe celui qui use de la méthode comparative Quant au 
sociologue, digne de ce nom, c'est encore la seule méthode 
d'observation qu^il applique. Mais, et c'est ce qui fait la gran- 
deur et la difficulté de sa lâche, c'est dans le passé et dans le 
présent à la fois qu'il observe, et c'est sur tous les phénomènes 
sociaux, et non pas seulement sur les phénomènes juridiques 
ou politiques quMl fait porter ses recherches ; c'est enfin qu'il 
tâche de découvrir les lois qui se dégagent de l'ensemble des 
osbervations qu'il a réunies. 

Ces différentes disciplines usent toutes de la méthode d'ob- 
servation. Il ne faut donc pas les opposer l'une à Tautre. Et si la 
sociologie, encore si jeune, n'a pas encore donné tous les résul- 
tats qu'elle promet, il ne faut pas lui jeter la pierre. Sa tâche est 
immense, et les faits sur lesquels elle peut raisonner trop peu 
nombreux, trop peu scientifiquement observés souvent, pour 
pouvoir comporter encore des déductions rigoureuses. Que 
l'histoire, et par là j'entends, comme M. Deslandr'es, l'histoire 
nationale, soit pour la science politique d'importance première, 
je le lui concède sans peine. Elle seule peut nous apprendre à 
pénétrer les caractères propres de notre race, notre tempéra- 
ment, nos impulsions ancestrales^ et ce sont là des facteurs de 
premier ordre au point de vue politique. Mais il ne faut pas 
repousser les compléments que peut lui apporter si utilement 
l'élude des institutions voisines. C'est aux peuples aussi qu'on 
peut appliquer le va^ solis de l'Ecriture Sainte. Oui, malheur à 
celui qui ne s'instruit pas de l'expérience de son voisin. Si 
Ton peut citer l'Angleterre comme exemple d'un développe- 
ment interne continu, on ne doit pas non plus oublier la 
Chine .. Et l'Angleterre elle-même ne fait-elle pas en ce mo- 
ment la dure expérience du danger qu'il peut y avoir à 
repousser, au point de vue de l'organisation militaire, par 
exemple, les expériences et les réformes des peuples conti- 
nentaux? On ne se soustrait pas en vain à la loi d'imitation. Je 
prêche un converti, puisque M. Deslandres accepte la colla- 
boration de la méthode comparative. Celle qu'il repousse, 
semble-t-il, délibérément, c'est celle qui pourrait lui venir de 
la sociologie. Je ne serai pas, sur ce point, aussi intraitable 
que lui. Il faut faire un choix parmi les sociologues et ne pas 
rendre les bons responsables des sottises, des folies, des diva- 
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gâtions des mauvais. Que de sociologues, ou qui se don- 
nent pour tels, ont le cerveau rebelle à la méthode expéri- 
mentale, base essentielle de la sociologie, et ne font pas autre 
chose que du mauvais, du plus mauvais apriorisme ! Que de 
virtuoses, que de jongleurs de mots et d'idées, que d'idéolo- 
gues, revêtus d'un faux habit sociologique, que de revenants 
du droit naturel, il y a parmi eux ! 

Mais pour ceux qui suivent une méthode rigoureuse, qui 
avant tout s'appuient sur les faits, étudiés scientifiquement, 
classés, et d'où Ton déduit, avec prudence, de rares conclu- 
sions, pour ceux-là^ ne les repoussons pas, leur collaboration 
peut être précieuse. 

D'ailleurs, comme Ta dit le grand Ihering, le Droit, le 
privé aussi bien que le public, n'est pas tout dans une société. 
Et personne ne soutient plus aujourd'hui qu'il ait un déve- 
loppement propre, indépendant des autres manifestations de 
révolution sociale. Son évolution est concomitante à celle 
des phénomènes moraux, économiques, politiques, religieux. 
J'irai même plus loin, je dirai que le droit n'est rien sans ces 
derniers. Il n'est qu'une forme, qu'une enveloppe, puissante 
il est vrai, d'autant plus parfaite qu'elle se moule mieux sur 
l'ensemble de ces phénomènes sociaux. Mais ces phénomènes 
changeant, il doit changer aussi. Il faut même dire que sou- 
vent il est une forme vide et que, son adaptation aux faits 
ayant cessé, les faits le laissent de côté. 

Il ne me paraît donc pas possible de se passer de sociologie 
ni dans le droit privé ni dans le droit public. Il ne me paraît 
pas possible, suivant le mot d'Auguste Comte, de « disserter 
abstraitement sur le régime politique sans penser à Tétat cor- 
rélatif de civilisation ». En un mot, il y a un lien intime entre 
tous les phénomènes de la vie sociale, qu'ils soient religieux, 
moraux, économiques, politiques. 

La jeune Ecole française de droit civil, qui donne tant 
d'espérances, l'a bien compris quand elle a dénoncé la contra- 
diction et le véritable non-sens juridique qu'il y a à isoler le 
droit des faits qu'il régit. Je souhaite qu'un pareil esprit 
anime la nouvelle Ecole de droit public qui tend péniblement 
à se dégager d'un passé doctrinal où l'abstraction exerçait 
aussi ses ravages. Sans répudier la forte discipline que donne 
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aux esprits l'habitude du raisonnement juridique, fécondons 
les études de droit public et de science politique comme le 
demande si justement M. Deslandres par Tinterrogation 
constante de nos traditions, de notre tempérament national, 
qui est lui aussi un produit de Thistoire. Mais ne négligeons 
pas les enseignements que nous trouvons chez les peuples 
voisins, et surtout n'oublions pas de mettre constamment nos 
institutions juridiques et politiques en regard des faits de 
tout ordre, économiques, moraux, religieux dont elles ne 
sont que le reflet. Car, comme le dit encore Ihering, et je 
veux terminer par cette citation, ce n'est pas aux faits de sui- 
vre le droit, c'est au droit de suivre les faits. Le droit n'a pas, 
en eff^et, de force créatrice, bien qu'il réagisse profondément 
sur les phénomènes qu'il régit. Lorsque le divorce devient 
trop grand entre eux et lui, il faut que Tun des deux cède à 
l'autre, et c'est un grand malheur si le droit l'emporte sur le 
fait. Sans doute le triomphe ne durera pas longtemps, mais il 
pourra, quelque courte que soit sa durée, accumuler les 
ruines. 

F. Larnaude, • 

Professeur à la Faculté de Droit 
de l'Université de Paris. 
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Quand on aborde Tétude de la science politique, la pre- 
mière impression que l'on éprouve est celle d'un demi-aban- 
don. Il semble — que Ton franchit le seuil d'une maison 
délaissée. Dans ce domaine particulier des sciences sociales 
on voit l'activité scientifique, ailleurs en plein essor, comme 
engourdie et somnolente. 

Et alors on est pris de doute et d'hésitation. Peut-être cette 
science mérite-t-elle cet abandon ? Peut-être a-t-elle perdu sa 
raison d'être? Peut-être est-elle vaine ou moins utile que 
d'autres ? 

Ce doute, je l'ai éprouvé, et je me suis posé ces questions. 

Mais quand j'ai examiné les motifs qui semblent bien avoir 
provoqué la désertion des études constitutionnelles, aucun ne 
m'a paru décisif; et quand j'ai considéré les circonstances 
présentes dans lesquelles se trouve l'Etat moderne, j'ai reconnu 
au contraire que le problème politique est particulièrement 
pressant et difficile aujourd'hui. J'en ai conclu qu'une rc/iaw- 
sance de la science politique est éminemment désirable. 

Et comme une seule chose peut provoquer la renaissance 
d'une science, à savoir l'application d'une méthode, sinon 
absolument nouvelle, du moins d'une rigueur nouvelle, je 
me suis demandé quelles ont été les méthodes jusqu'ici sui- 
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vies en cet ordre d'études. Il m'a semblé alors qu'on en avait 
souvent employé de défectueuses ou d'insuffisantes et qu'il 
y avait peut-être à renouveler la science par le renouvelle- 
ment de la méthode. 

Ce n'est pas sans hésiter que je publie ces observations: 
questions que je me suis posées à moi-même sur Vétat, 
Vutilité et les méthodes de la science politique et réponses que 
j'ai cru pouvoir me faire. Je ne me dissimule pas que ces 
aperçus, les premiers surtout, n'ont pas toujours le tour tech- 
nique et doctrinal auquel on est habitué et que je ne fais 
souvent qu'effleurer des problèmes considérables, qui mérite- 
raient des études autrement approfondies. Mais ceci n'est 
qu'une sorte d'examen de conscience préalable, préface des 
travaux de science politique auxquels je voudrais me livrer. 
Et peut-être, telles quelles, ces réflexions intéresseront-elles 
ceux que cette science ne laisse pas indiff^érents et secoueront- 
elles un peu l'indifférence de quelques autres? 
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Crise de la science politique 



Sommaire. — |I. />« Vabandon de la science politiqfie, — Causes de cet abandoa : 
dispositions morales du temps présent, scepticisme, fatalisme, quiétisme 
politique, prédominance des préoccupations économiques, sociales et reli- 
gieuses. — Illégitimité de ces sentiments, de ces tendances et d^ cet abandon. 

|II. De la vkécessité d'une renaissance de la science politique, — La crise de 
l'Etat moderne. — Conflit entre ses tendances internes, mouvement spontané de 
la démocratie, qui tend ^ Taffaiblissement de l'Etat, et ses conditions externes, 
rivalités et luttes internationales, qui tendent à la restauration du principe 
d'autorité, — Difficulté particulière du problème politique actuel : conciliation 
de la démocratie et de la force de l'État, «^ Nécessité de 1^ renaissance de la 
science politique. 



I. -^ De rabandoTi de la science politique. 

En t862, M. Dupont-White écrivait cette phrase humoris- 
tique, mais fort exacte : « On peut trouver étrange que ce pays 
avec tant de traités sur les participes et sur le libre-échange, 
n'en ait pas un sur le gouvernement représentatif » (1). On 
pourrait presque Fécrire encore aujourd'hui. 

C'est un fait, dont nous devons rechercher les causes, qu'alors 
que la politique est la chose qui passionne le plus les hommes, 
la science politique est la science qui semble les laisser le plus 
indifférents, et que, parmi toutes les sciences morales et poli- 
tiques, c'est elle qui a, pour nous servir de l'expression à la 
mode, la littérature la plus pauvre. 

Les catalogues juridiques regorgent de livres sur le droit 
privé, traités généraux aux nombreux volumes et innombrables 

(1) Introduction au Gouvernement représentatif , de Sluart Mill, p, VI. 
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monographies. L'économie politique alimente à elle seule une 
librairie pleine d'activité. La science sociale, née d'hier, se 
constitue en une bibliothèque dont les ouvrages se succèdent 
de mois en mois. Le droit administratif, le droit international 
public, le droit criminel, ne sont pas moins riches en travaux 
de toutes sortes. 

En face de ces richesses, combien le droit constitutionnel 
ne semble-t-il pas déshérité. 

Il serait injuste pourtant, pour ne parler que des écrivains 
français de ce siècle, d'oublier les fortes œuvres du temps de 
l'Empire et de la Restauration, les œuvres de de Maistre, de 
Ballanche, de de Bonald, qui eurent l'honneur et le mérite 
de dissiper les illusions des théories révolutionnaires d'un 
individualisme si outré, et celles de Benjamin Constant, credo 
et catéchisme de l'Ecole libérale, et les écrits et les discours 
de Royer-Collard et de Guizot qui en mirent la doctrine en 
contact avec les faits, et le brillant pamphlet de Chateau- 
briand, la Monarchie selon la Charte^ œuvre de parti sans 
doute, mais œuvre étincelante et pleine de ces formules, qui 
sont comme des médailles frappées pour toujours; ce sont les 
œuvres d'esprits, faits puissants par les grands événements 
auxquels ils avaient assisté. 

Au milieu du siècle, il faut rappeler l'œuvre si attachante 
par sa foi en la vertu éducatrice de la liberté de de Tocque- 
ville, celle d'Auguste Comte, moins séduisante, lourde et 
pénible, mais qui devait être d'une influence si considérable 
et le grand traité de Rossi, première exposition professorale 
chez nous du droit constitutionnel. 

Sous le second Empire, avec les Duvergier de Hauranne, 
les Dupont-White, les Laboulaye, les Passy, les Vacherot, les 
Jules Simon, les de Broglie, les Prévost-Paradol, on trouve de 
chauds et éloquents apôtres du parlementarisme et de la 
liberté. Dans l'étouffement de la presse, dans le silence de la 
tribune, c'est dans leurs ouvrages que se font entendre les pro- 
testations contre le gouvernement impérial. 

Depuis 1870, nous voyons des écrivains suivre l'exemple de 
de Tocqueville et renouveler son heureuse tentative d'études 
sur les pays étrangers; les livres de MM. de Chambrun et de 
Noailles, pour les Etats-Unis, ceux de MM. Glasson, Boutmy, 
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de Franqueville,pour l'Angleterre, font autorité, même au-delà 
des mers. D^autres auteurs se sont consacrés à Tétude des 
principes généraux du droit public, comme MM. Beudant, de 
Vareilles-Sommière, Courcelle-Seneuil. D'autres ont exposé 
le régime de notre Constitution, comme MM. Esmein et 
Lefebvre, le premier en un traité dont il n'a voulu faire qu'un 
manuel mais qui est vraiment une œuvre scientifique ; le 
second, en des pages rapides mais remarquables par l'éléva- 
tion et la vigueur de la pensée. D'autres, comme MM. Fuzier- 
Hermann, Saint-Girons, Duguit, Moreau, d'Eichtal, Benoist, 
Paul Laffitle, Desplaces, Hervieu, Larcher, Signorel, Michon, 
ont écrit sur des points spéciaux, sur des institutions particu- 
lières de notre système politique, des monographies précieuses 
souvent. Enfin nous avons, avec le Traité de droit politique 
de M. Pierre, un très utile et très riche recueil de nos usages 
parlementaires, loi de nos assemblées politiques. 

La science politique n'a donc pas été complètement désertée 
chez nous. 

Mais je remarque que le nombre de ceux qui s'y sont 
voués est, en définitive, bien restreint, puisqu'en quelques 
lignes nous avons à peu près passé en revue le contingent 
d'un siècle. 

Je remarque que les œuvres les plus considérables sont les 
plus anciennes. 

Je remarque que beaucoup de celles-là sont bien des œu- 
vres sur la politique, mais sont surtout des écrits politiques. 
Celles de Benjamin Constant de Chateaubriand, de de Toc- 
queville, de Jules Simon, de Prévost-Paradol, de de Broglie, 
sont des manifestes de partis, sinon même des pamphlets, 
bien plutôt que des ouvrages à allure scientifique. 

Je remarque que dans les travaux d'aujourd'hui on ne sent 
presque jamais une inspiration large, une orientation prise en 
des principes supérieurs, qui en feraient l'expression d'une 
doctrine forte et cohérente, — où trouver parmi les auteurs 
contemporains que j'ai cités les représentants d'écoles à oppo- 
ser les unes aux autres? — ni une méthode solide, sûre, con- 
sciente d'elle-même, qui donnerait à leurs conclusions une 
valeur définitive. 

Je remarque enfin que ces œuvres n'éveillent même pas 
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l'attention qu'elles mériteraient, qu'elles ne sont guère con- 
nues que des spécialistes, qu'elles n'atteignent pas ce que l'on 
peut appeler le public. 

Et c'est de tout cela que je conclus qu'il y a une crise de la 
science politique et que le droit constitutionnel est comme une 
branche, sinon morte, du moins atrophiée sur le tronc puis- 
sant des sciences politiques aux autres ramures si luxu- 
riantes (1). 



De cet abandon des études politiques^ desquelles semblent 
se détourner les penseurs, pour lesquelles le public n'a plus 
de passion ni même d'attention véritable, que ne vivifient plus 
le souffle de quelques grandes idées ou l'application de quel» 
que méthode puissante, je me propose de rechercher les cau-^ 
ses et de montrer qu'elles ne sont pas légitimes» 

On a donné comme premier motif que les ouvrages de droit 
public ont perdu leur raison d'être, parce qu'en cette matière le 
travail des idées se fait par d'autres procédés; que c'est dans 
les journaux et à la tribune que s'exposent les doctrines et 
que s'élabore la science politique. Et Ton a fait remarquer, 
qu'en effets c'est aux époques où ni la tribune ni la presse 
n'étaient libres, que les écrits politiques ont eu le plus d'am- 
pleur et trouvé le plus de succès» 

J'écarte tout de suite cette explication tout à fait insuffisante 
à mon avis. La tribune où domii^ent les passions et l'intérêt 
des partis, bien plus que le respect et l'amour de la vérité, les 
journaux aux articles décousus et hâtifs, écrits au hasard des 
événements, sous l'inspiration du jour, sans recherches ni 
études sérieuses, sont de tristes artisans de science ; et si l'on 
se contente des incertaines doctrines qu'ils élaborent, c'est 
qu'il y a abandon pour d'autres et plus sérieuses causes de 
la science politique. D'ailleurs, les journaux ne traitent-ils 

(1) Il semble bien qu'il y ait, en effet, une indifférence générale pour la science 
politique, j'en vois une preuve dans la place restreinte faite dans nos Ecoles de 
droit parmi les enseignements du doctorat politique au droit constitutionnel. J'en 
vois une preuve également dans le choix des sujets proposés par l'Académie des 
sciences morales et politiques ; actuellement, en 1900, il n'y a pas un seul sujet 
de science politique proprement dite mis au concours. 
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pas des questions économiques et financières autant que des 
questions constitutionnelles et cela empéche^-t^l la science 
économique et financière de se développer largement en dehors 
d'eux ? 

La liberté de la presse et de la tribune^ là n^est donc pas 
l'explication de TafFaissement des études constitutionnelles. 

Cette explication, je la crois beaucoup plus profonde ; je 
là vois, en effet, dans un ensemble de sentiments et de dis»' 
positions morales des générations présentes constituant) si je 
puis employer cette expression un peu prétentieuse^ un état 
d^âme particulièrement défavorable. Scepticisme^ fatalisme^ 
optimisme ou quiétisme politique^ absorption des esprits par 
les questions économiques et sociales ou par la question reli* 
ffieuse^ considérées comme primant toutes les autres, parce que 
le progrès et le bonheur y seraient surbordonnés, c'est en ces 
Sentiments, qui dominent plus ou moins consciemment les 
hommes d^aujourd'hui^ que j'analyse cet état d'âme, cause de 
détachement à l'égard de la science politique. 

Le scepticisme, eti matière d'institutions politiques^ dô 
formes gouvernementales, le désabuseiiient à l'endroit de l'e^ 
ficacité des combinaisons constitutionnelles, est-il nécessaire 
d'insister beaucoup sur la force et la généralité dô ce senti- 
ment? Un homme de grande expérience politique. Un parle*" 
mentaire d'ancienne date, M. de Laveleye, dans son dernier 
livre, le Gouvernement dans la démocratie, où il déposait comme 
à la hâte ses réflexions^ fruits d'une longue pratique des 
affaires publiques, écrivait naguère, pour s'excuser, sans 
doute, de ce livre de science politique, cette phrase assez 
désenchantée : « On ne s'enthousiasme plus guère ni pour la 
République, ni poUr la Monarchie » (t). Il ne faisait que 
constater l'évidence. Il est manifeste qu'à voir en moins d'uii 
siècle se succéder^ et à plusieurs reprises, toutes les combi*- 
naisons gouvernementales : la Monarchie constitutionnelle, la 
République conventionnelle, la République directoriale, l'An*- 
tocratie consulaire et impériale, la Monarchie parlementaire 

(1) De Laveleye, Le gouvernement dans la démocratie, préface, p. VII. 
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SOUS deux aspects, la République également parlementaire, 
puis de nouveau TEmpire, puis de nouveau la République, et 
à expérimenter que chacun de ces régimes, après avoir apporté 
au pays son contingent de bonheur et sa dose de calamités 
publiques, a abouti ou peut aboutir à une catastrophe, la foi 
en la vertu des formes et des systèmes politiques a été déracinée 
de notre sol. Comme Thomme que le malheur frappe de 
coups trop répétés se prend à douter de Theure qui vient et 
ne peut plus croire à la stabilité, même relative, des choses 
de ce monde, notre pays, si souvent ébranlé par les révolu- 
tions, est tombé, en matière politique, dans une sorte de 
doute absolu. Le peuple semble avoir résumé sa philosophie 
politique en cet axiome trivial : « Plus ça change et plus 
c'est la même chose », et les hommes politiques, eux-mêmes, 
se sont abandonnés au même scepticisme. De M. Dufaure, 
par exemple, que nous entrevoyons comme presque un doc- 
trinaire, Renan a pu écrire en recevant son successeur à 
l'Académie française : « Il était impossible de dire à quel 
parti appartenait M. Dufaure. C'était à peine un homme poli- 
tique (j'entends le dire à son éloge), c'était un homme de 
réforme et de pratique » (1). « La bonne gestion des affaires 
était à ses yeux un intérêt supérieur à la politique propre- 
ment dite » (2), « la politique proprement dite», c'est-à-dire 
le triomphe d'un système, de certaines conceptions politi- 
ques. Et, nous voyons M. Scherer, homme à l'esprit puissant 
pourtant et aux idées bien nettes, écrire cette profession de 
foi, qui est une sorte de profession de non-foi en la valeur des 
formes politiques en général et de la démocratie en particu- 
lier : « Je me persuade que la nature humaine restera éter- 
nellement assez semblable à elle-même et dans tous les cas 
que ce ne sont pas des formes de gouvernement ou des mesu- 
res d'économie sociale qui la modifieront ». « La démocratie 
n'est ni Tâge d'or, ni le pays de Cocagne, elle est simplement 
une forme de gouvernement, semblable aux autres, en ce 
qu'elle a ses avantages aussi bien que ses inconvénients, et, 
comme toutes les institutions humaines ne valant que par 

(1) Renan, Réception de M. Cherbuliez à rAcadémie française. Discours et 
œnjérences, 2« édition, p. dOl. 

(2) Eod, /oc, p. 99. 
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Tusage qu'on en fait » (1). L'indifférentisme politique est 
bien parmi les hommes politiques, comme dans les masses 
de la nation elle-même, un état d'esprit très répandu et 
c'est bien évidemment une première cause qui doit expli- 
quer la crise actuelle de la science politique. 

Dans le même sens que le scepticisme politique a d'ailleurs 
agi une seconde disposition de nos esprits, le fatalisme. 

Incessamment, en effet, tout au cours du siècle, on a tra- 
vaillé à la ruine de l'idée de liberté, surtout dans le domaine 
des institutions politiques. A son début, une révolution 
violente se produisit contre les idées du Contrat social, con- 
tre cette théorie que la libre volonté des individus, des 
membres du souverain, crée la constitution de TEtat. L'école 
théocratique des Saint-Martin, des de Bonald, des de Maistre, 
des Ballanche, s'insurgea contre cette orgueilleuse prétention 
de l'homme d'être le maître des destinées de la société (2). La 
volonté divine, une force supérieure à la volonté humaine, 
telle était pour ces écrivains la source des constitutions des 
peuples. Puis ce fut le positivisme qui, avec Auguste Comte, 
chercha à faire de la science politique une pure « science 
d'observation » ; le rôle de l'homme politique étant de déter- 
miner, par la constatation des lois naturelles qui président à 
la marche des sociétés humaines, Tavenir de ces sociétés 
pour simplement favoriser leur progrès (3). Puis vinrent le 
déterminisme etl'évolutionnisme qui, avec la grande autorité 
des Taine et des Spencer, ruinèrent de plus en plus dans les 
consciences l'idée de liberté, prétendant trouver la formule 
même de la loi suivant laquelle l'évolution des sociétés se 
poursuit. De VEssai sur Tite^-Live, œuvre de début, aux 
Origines de la France contemporaine^ chef-d'œuvre final et 
inachevé, pendant près de quarante années, Taine a chez 
nous incessamment formulé la théorie déterministe. Dès la 
préface de ce premier ouvrage, il se couvrait de ^'autorité de 
Spinoza pour poser ce principe : « L'homme n'est pas dans 

^i) L. ScHERER, La démocratie et la France, 1884, p. 2 et 3. 

(2) Voyez principalement : de Maistre, Essai sur le principe générateur des 
Constitutions. 

(3) Voyez A. Comte, surtout. : Opuscules de philosophie sociale. 
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la nature comme un empire dans un empire, mais comme 
une partie dans un tout, et les mouvements de Pautomate spi-^ 
rituel qui est notre être sont aussi réglés que ceux du monde 
matériel où il est compris m (1). Dans chacun de ses livres, nous 
en pourrions trouver une formule nouvelle. Mais je me con- 
tenterai de cette application dernière de sa doctrine aux 
choses politiques : « La forme politique dans laquelle un peuple 
peut entrer et rester n'est pas livrée à son arbitraire^ mais déter- 
minée par son caractère et son passé, » (2). Et Spencer, qui 
eut sur nous une influence peut-être encore plus grande que 
celle de Taine, fut plus encore que lui le négateur de la 
liberté humaine» Sa doctrine se résume en cette formule : 
« Le plus beau résultat qu'on puisse atteindre en sociologie, 
c'est d'embrasser le vaste agrégat hétérogène du genre humain^ 
de manière à voir comment chaque groupe se trouve à chaque 
oériode déterminé en partie par ses propres antécédents et en 
partie par les actions passées et présentes que les autres groupes 
exercent sur lui » (3). 

Ainsi donc : les formes politiques des Etats ne sont pas le 
fruit de la volonté humaine ; la politique n'est qu'une science 
d'observation ; la nature et l'histoire choisissent pour nous 
nos constitutions; les groupes sociaux Sont déterminés par 
leurs antécédents et leur milieu ; voilà les leçons que depuis 
cent ans les plus grands maîtres de la pensée moderne ont 
données aux générations de ce siècle. Que les philosophies 
théocratique, positiviste, déterministe, évolutlonnistene fussent 
pas à proprement parler fatalistes, c'est possible, il n'en est 
pas moins vrai que c*est dans le fatalisme qu'elles ont trempé 
l'âme moderne. Et dès lors il n'est pas étonnant, que beaucoup 
d'hommes d'aujourd'hui se désintéressent des problèmes poli- 
tiques. C'est, qu'en effet, l'abdication est la sagesse, si la 
volonté humaine est impuissante. 

Il est encore des hommes qui, sans être sceptiques ou fata* 
listes, demeurent, eux aussi, indifl'érents au problème poli- 
tique pour cette excellente raison qu'ils le croient résolu. Ce 

(1) Tainb, Essai sut' Tite-Livet 1855, préface. 

(2) Taine, l'Ancien réffime, préface, p. III. 

(3) H. Spencer, Principes de socioloffiey t. I, p. 590. 
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sont les optimistes^ les quiétistesy les satisfaits du régime actuel. 
Pour eux, les révolutions sont terminées. L'humanité, après 
avoir brisé les moules étroits, rigides et oppressifs de Tancien 
régime; a trouvé dans la démocratie représentative la forme 
politique libératrice en laquelle elle peut désormais dévelop- 
per ses forces et son activité. La liberté, Tégalité, le suffrage 
universel, le régime représentatif et parlementaire obtenus 
en un siècle de luttes fournissent aux nations modernes le 
type le plus parfait de gouvernement et les conditions les plus 
sûres de prospérité publique et privée. 

Cette croyance à Texistence d'un gouvernement qui serait 
« le meilleur des gouvernements » et la fin de révolution 
politique des peuples compte de notables et métne d'illustres 
adeptes. C'est ainsi que M. Vacherot en son livre de «/a Démo* 
cratie » de 'iSBg n'hésitait pas à déclarer : — que « les socié- 
tés n'ont, dans le cours de l'histoire, que traversé des formes 
politiques provisoires », mais qu'elles « aspirent, sans l'avoir 
atteinte^ vers leur forme définitive, la démocratie » (1) : — que 
t la démocratie est la seule forme vraie de la politique, toutes 
les autres, monarchie pure, monarchie tempérée, aristocratie 
n'en étant que des (otme» réelles : transitoires comme les néces- 
sités auxquelles elles répondent » (2). Plus tard M. Hippolyte 
Passy dans son livre <( Des formes de gouvernement » se mon- 
trait, lui aussi, ferme croyant du régime représentatif* « Il 
n'est pas impossible, disait-il, que le régime représentatif 
subisse encore des échecs sur tel ou tel point du continent 
européen ; mais par cela même qu'il a pris racine dans un grand 
nombre d'Etats divers, les lumières qu'en demande, et qu'en 
apporte la pratique, se multiplieront rapidement et les fautes 
à éviter deviendront à la fois plus rares et plus faciles à 
réparer » (3). Et il est un auteur dont la foi a dépassé celle 
des Vacherot et des Passy. C'est un auteur qui n'est pourtant 
pas de notre pays, de cette France^ terre d'illusions et de chi- 
mères, mais d'Angleterre, pays peu idéaliste, et positif comme 
Ton sait, c'est Stuart Mill qui a écrit tout un livre « le Gouver- 
nement représentatif)) pour démontrer la perfection de ce 

(1) E. VACHERot, la Démocratie» p. 213. 

(2) Eod, loc., p. 2. 

^3) Hippolyte Passy, Des formes de gouvernement, 454, 455» 
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régime politique. Ouvrez, si vous ne l'avez déjà fait, ce livre et 
vous verrez Stuart Mill consacrer un chapitre à cette démons- 
tration : « L'idéal de la meilleure forme de gouvernement est le 
gouvernement représentatif ^> ; et le terminer par cette Catégo- 
rique affirmation : « le type idéal d'un gouvernement parfait ne 
peut être que le type représentatif )) (1). 

Ladémocratie représentative terme de révolution politique 
des sociétés modernes, ou tout au moins large palier de repos 
où elles doivent s'arrêter longuement au cours de leur ascen- 
sion vers les formes supérieures du gouvernement, cette idée 
n'est-elle pas aujourd'hui très répandue parmi nous ? Est-ce 
qu'en vieillissant notre régime politique ne semble pas acqué- 
rir une sorte d'intangibilité ? Est-ce que l'idée de la possibilité, 
de l'opportunité d'une réforme constitutionnelle ne semble pas 
ne pouvoir appartenir qu'à des révolutionnaires de profession ? 
Est-ce qu'il n'y a pas eu stupéfaction et scandale quand des 
hommes modérés ont parlé de la nécessité d'unetransformation 
de nos institutions politiques? (2) Est-ce que les révisions tout 
à fait d'importance secondaire qui ont eu lieu ou qui ont été 
proposées dans nos Chambres n'ont pas été uniquement des 
armes de lutte politique ? Si le Sénat a été touché par des 
réformes n'était-ce pas moins à lui-même qu'au parti qu'il 
abritait derrière ses murailles qu'on en voulait? 

Il règne donc parmi certains docteurs politiques et chez 
beaucoup d'hommes de nos jours un optimisme politique y une 
confiance aveugle en la vertu de notre régime républicain 
démocratique et parlementaire. Dès lors à quoi bon les études 
constitutionnelles, pourquoi s'acharner à trouver au problème 
politique une solution nouvelle? Si l'idéal est atteint, la 
recherche et l'effort sont inutiles. 

Nos sociétés modernes cèdent d'ailleurs d'autant plus volon- 
tiers à ces sentiments de scepticisme, de fatalisme et de quié- 

(1) Stuart Mill, Le régime représentatift ch. III, p. 83. 

(2) On sait la propagande révisionniste qui a été entreprise sous l'inspiration 
de MM. de Marcère et Charles Benoist. (La Constitution et la Constituante lettre 
de M. de Marcère à M. Marcel Fournier, Rev. polit, et pari. i899. 1. 223 et s. ; II. 
253 et s. — La Crise de l'État moderne de M. Charles Benoist). On peut voir dans 
l'article de M. Ferdinand-Dreyfus, La Constitution de 1875, paru dans Isl Rev. polit' 
et pari. 1899, p. 468, la manifestation du sentiment d'étonnement et de réproba- 
tion qu'elle a provoqué. 
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lisme politique qu'elles sont absorbées par des préoccupations 
d'un autre ordre. A la fièvre politique de la fin du siècle der- 
nier et dont des crises se sont produites jusqu'au delà de la 
moitié de celui-ci, ont succédé lafièvre économique et la fièvre 
religieuse. « La question sociale et la question religieuse y tels 
sont les problèmes qui occuperont surtout les esprits pendant 
les années qui vont suivre » (1) écrivait encore récemment 
M. de Laveleye. 

Et, en effet, ne voit-on pas la société moderne se ruer à la 
poursuite de la fortune. Arriver au maximum de la produc- 
tion et de la consommation, rapprocher les classes sociales, 
combattre les privilèges de la richesse, améliorer la condition 
des moins fortunés; voilà le problème qui sollicite notre atten- 
tion et qui semble Taccaparer tout entière. Et c'est ainsi que la 
question économique prime, aujourd'hui, complètement le 
problème politique. Veut-on quelques illustrations de cette 
idée ? Voyez les titres mêmes que prennent les partis poli- 
tiques ; comme ils révèlent l'orientation des esprits ! Jadis on 
se qualifiait àUmpérialisteSy de monarchistes ^ de républicains 
modéréSj d' opportunistes , de radicaux, l'échantillonnage s'é- 
tablissait sur des nuances politiques ; aujourd'hui, on se 
dit : conservateurs y progressistes y radicaux y radicaux socia^ 
listes, socialistes, l'étiquetage se fait sur des idées écono- 
miques. De même, des programmes : autrefois, c'étaient des 
régimes politiques divers allant de la monarchie légitime à la 
démocratie conventionnelle sans chef d'Etat et sans seconde 
chambre, en passant par la république modérée, monarchie 
sans roi, des Thiers, des Dufaure, des Wallon, des Laboulaye, 
que les différents partis offraient aux pays pour gagner ses 
suffrages; aujourd'hui le chapitre des réformes politiques a 
presque disparu des professions de foi ; c'est sur des ques- 
tions comme l'impôt sur le revenu que les batailles électora- 
les se livrent. 

Voyez encore, hors de chez nous, en Allemagne, une preuve 
éclatante de cette prédominance des préoccupations sociales 
sur les préoccupations politiques. Là une grande nation 
moderne vit sous un régime presque despotique ; l'Empe- 
reur traite comme quantités négligeables et le Bundesrathy 

(1) De Laveleye, Le gouvernement dans la démocratie ^ préfacé, p. VH. 
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qui représente la souveraineté des États confédérés, et le 
Reichstag^ qui incarne la souveraineté de la Nation aile*' 
mande en son unité ; FEmpereur confisque le pouvoir légis- 
latif en monopolisant en fait à son profit l'initiative des lois 
et en exerçant un veto réel, sinon légal, vis-à-vis des assem«- 
blées ; l'Empereur se soustrait à tout contrôle budgétaire ou 
gouvernemental ; le régime politique, semblable à celui de 
1852 chez nous, masque derrière le mensonge du suffrage uni- 
versel une pure autocratie. Et dans cet état des choses, les 
masses profondes de la démocratie ne se lèvent pas pour 
la conquête des libertés politiques, elles ne vont pas s'en^ 
rôler dans le parti des libéraux, qui les réclament; elles vont 
au parti socialiste, qui pour premier programme n'a pas les 
réformes constitutionnelles, mais les réformes économiques 
et sociales, et qui s'accommode en somme d'un régime despo- 
tique en le pliant, malgré sa force, jusqu'au socialisme d'Etat. 
De sorte que si l'Allemagne, soumise au despotisme, porte 
dans ses flancs le germe d'une révolution, ce semble être 
celui d'une révolution sociale bien plutôt que d'une révolu- 
tion politique. — En 18-48, c'étaient les gouvernements qui 
oscillaient sur leurs bases, aujourd'hui c'est l'organisation 
sociale que l'on sent ébranlée. 

Si Ton veut, d'ailleurs, mesurer la distance qui nous sépare 
à ce point de vue du milieu du siècle, il faut lire un dès 
livres de cette époque. Celui, par exemple^ de M. Vacherot, 
La Démocratie^ qui est de 1859, peut servir de témoin. On verra, 
sans doute, l'auteur aborder les problèmes économiques et 
sociaux, mais c'est en se plaçant à ce point de vue que la 
Démocratie, régime politique idéal, suppose des « conditions 
économiques et sociales » ; s'il veut « une société démocra- 
tique », c'est qu'elle est le fondement nécessaire de « l'Etat 
démocratique » qui est le but à atteindre. Ainsi pour lui la 
diffusion de la richesse, l'égalité des conditions, l'affranchis- 
sement économique des masses ne sont pas des fins en eux- 
mêmes, mais seulement des « conditions », les moyens d'un 
idéal politique (1). Aujourd'hui, nous avons renversé les 

(1) Vacherot, La démocratie, II consacre son livre là la « Société démocratique » 
et n'aborde « TEtat démocratique » que dans son livre II, mais tout le livre II 
n'est que Texposé des a conditions morales, pédagogiques, domestiques» socifiles, 
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termes, les institutions politiques ne sont pour nous que les 
« moyens » — et conime telles elles ont perdu leur intérêt de 
jadis, -^ l'état économique et social est la fin — et c'est lui 
qui captive toute notre attention. 

De cette transformation des points de vue, les causes sont 
d'ailleurs profondes et multiples. 

Causes de ce phénomène, les changements produits par la 
révolution économique du siècle dans toutes les classes de la 
société. En bas création d'un prolétariat urbain à la vie 
précaire, suspendue au régime et à l'essor de l'industrie (1)^ 
insécurité des agriculteurs que la concurrence internationale 
menace incessamment ; en haut, substitution à l'ancienne 
aristocratie terrienne d'une ploutocratie puisant sa force dans 
le maniement des affaires. De telle sorte que les questions 
économiques dominent la vie de tous. 

Cause de ce phénomène, l'accentuation des inégalités 
sociales (2) qui fait que la lutte entre les classes prime tout 
autre question. 

Cause de ce phénomène, notre régime politique qui, faisant 
du f nombre >> le « souverain », donne aux masses l'envie de 
se servir de leur souveraineté pour leur profit, sans chercher 
à perfectionner le système politique. 

Causes de ce phénomène, les doctrines philosophiques 
régnantes, le matérialisme et le positivisme qui tournent les 
esprits vers les satisfactions sensibles de la richesse. 

Causes de ce phénomène, les tendances naturelles de la 
démocratie, « la multitude, suivant la courageuse expression 
de Prévost-Paradol, n'étant point avide de liberté publique 
mais de bien-être » (3). 

industrielles* économiques^ internationales de la démopratie » ; il nous dit dans 
le ch. III du 1. I : «c Toute institution politique a ses conditions. La démocratie a 
les siennes.. ., elle suppose trois conditions : l'intelligence, la moralité, la liberté.., 
Voilà pourquoi toutes les questions qui intéressent l'intelligence, la moralité, le 
bien-être du peuple... trouvent naturellement leur place dans la politique qui a 
pour objet l'institution démocratique », p. 41. 

(1) « La proportion de la population urbaine à la population totale a passé de 
84 0/0 en 1846 à 36 0/0 en 1886, en France ; en Angleterre, de 51 Û/0 en 18al ^ 79 0/0 
en 1890. » Voir Seignobos, Histoire de l'Europe contemporaine, p, 646 et tout le cha- 
pitre : « Transformation matérielle de la vie politique i>. 

(2) Voir sur ce point : Faguet, Questions politiques, p. 257-265, et Courcelle- 
Sbhbuil, Préparation à l'étude du droit, 1. Il, ch. VI. « Pourquoi les plaintes 
contre les inégalités de conditions sont plus aiguës qu'autrefois. » 

(3) Prévost-Paradol, La France nouvelle, p. 35. 
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Toute une série de causes puissantes pèsent donc sur les 
esprits d'aujourd'hui pour les détourner des anciennes préoc- 
cupations politiques et les orienter vers l'étude presqu'exclu- 
sive du problème social. 

La question religieuse hypnotise peut-être moins d'esprits, 
mais ils sont encore nombreux ceux que ce problème pas- 
sionne plus que tout autre. Et c'est là encore une des cau- 
ses pour lesquelles le problème politique de nos jours passe 
au second plan. 

Les uns en présence de notre démocratie, qui ne trouve 
plus comme les sociétés de jadis dans un gouvernement auto- 
ritaire et une hiérarchie sociale et politique de fortes assises, 
en laquelle l'individu par la loi du nombre est le souverain 
maître, voient dans la religion Téducatrice indispensable, seule 
capable de discipliner les masses souveraines et d'assurer 
l^ordre politique par l'ordre moral (1). 

Les autres reconnaissent, qu'en effet, la religion est une 
très grande puissance, que c'est elle qui, façonnant les esprits 
et réglant les mœurs, donne à la société ses fondements ; 
mais ils ajoutent que les dogmes des anciennes religions 
sont en contradiction avec la science et les principes des 
nouvelles sociétés, que les Eglises sont des ennemies irré- 
conciliables des idées de progrès et de liberté. 

De ces deux écoles, qui font ainsi de la question religieuse 
comme un prologue de la question politique, j'emprunterai 
au passé des exemples. 

Parmi les apologistes de la religion, comme premier fon- 
dement de la société, il est intéressant de trouver deux 
hommes aux idées d'ailleurs opposées, de Tocqueville et Le 
Play; l'un admettant avec l'évolution des sociétés vers la 
démocratie, le triomphe des idées de liberté et d'égalité, 
l'autre plein de regret pour la société autoritaire et anti-éga- 
litaire de jadis et luttant pour une « réforme sociale ». 

(1) C'était jadis par « l'éducation du Prince » que l'on cherchait à éviter les 
abus de l'absolutisme. Aujourd'hui c'est par « l'instruction publique » que l'on 
espère éviter ceux de la démocratie. « Ce qui manque au souverain en France 
c'est d'avoir fait son apprentissage » disait récemment un parlementaire (Ferdi- 
nand Dreyfus, Rev. polit. 1899. I, 478). On peut rapprocher les « Manuels d'éduca- 
tion civique » de nos écoles de la « Politique tirée de récriture Sainte » de Bos- 
suet; ce sont des livres écrits dans un même but. 
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Que « la religion a toujours été le premier fondement des 
sociétés », c'est si bien la thèse de Le Play, que cette formule 
est le titre même d^un chapitre de son célèbre ouvrage La 
Réforme sociale en France (1), dont il consacre le premier 
livre à « la méthode » et où il a écrit cette proposition capi- 
tale : « la méthode expérimentale m'autorise à voir la cause de 
nos maux dans le scepticisme et le remède dans le retour aux 
croyances religieuses » (2). Et c'est la même thèse que de 
Tocqueville a soutenue dans son grand ouvrage « De la démo^ 
cratie en Amérique ». Sans doute il a confiance en la 
démocratie, mais c'est à une condition préalable à savoir 
que la démocratie si mouvante, si livrée aux perpétuelles 
agitations, retrouve un peu de rigidité dans une foi assurée. 
« Pour moi, dit-il, je doute que Thomme puisse jamais sup- 
porter à la fois une complète indépendance religieuse et une 
entière liberté politique, et je suis porté à penser que s'il 
Via pas defoi^ il faut qu'il serve^ et s'il est libre quil croie » (3). 

Parmi ceux qui attribuent la même importance à la religion 
mais pour y voir une force malfaisante et à détruire avant 
toute chose, je prendrai comme exemple Michele.t et Quinet. 
Il y a en effet pour Michelet incompatibilité entre la société 
moderne et l'Eglise, dont les membres sont « les ennemis de 
l'esprit moderne, de la liberté et de l'avenir » (4), « la contre- 
révolution », « la mort de la liberté ». Et diaprés Edgard Quinet 
l'inconciliabilité est aussi absolue : « si la religion catholique 
écoutait les conseils de ceux qui l'invitent à accepter les prin- 
cipes démocratiques, si elle avait le malheur de se repla- 
cer, ne fût-ce qu'un seul jour, dans le courant des libertés 
modernes, elle se décomposerait indubitablement au contact 



(1) Le Play, La Réforme sociale en France, Introduction, ch. I, § g. 

(2) Eod, loc,, p. 183. 

(^) De TocQVE\iLLE, La démocratie en Amérique, t. HI, p. 3S, Œuvres complètes, 
1874. Le passage cité est précédé de celui-ci qui en développe la pensée : « Lors- 
qu'il n'existe plus d'autorité en matière de religion, non plus qu'en matière po- 
litique, les hommes s'effrayent bientôt à l'aspect de cette indépendance sans 
limites. Cette perpétuelle agitation de toutes choses les inquiète et les fatigue. 
Comme tout!; remue dans le monde des intelligences, ils veulent, du moins, que 
tout soit stable et ferme dans l'ordre matériel et ne pouvant plus reprendre leurs 
anciennes croyances, ils se donnent un maître ». 

(4) Michelet, Leyréfre, avant-propos de 1845, p. 4, édit. définitive. Voir aussi: 
Les jésuites. 

2 
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soudain de l'air vital » (1). Aussi pour eux la question reli- 
gieuse prime tout le reste, parce que « ici c^est la forme poli-^ 
tique qui partout s'est réglée sur le moule de V institution reli" 
gieuse », parce que « partout ^ sous toutes les for mes ^ la religion 
est la loi des lois », parce qu'elle est « la substance des lois, 
des gouvernements, des mœurs », parce que » Pon ne peut rien 
changer si F on ne change d'abord la religion » (2). 

Si des hommes comme de Tocqueville, Le Play, Michelet, 
Edgard Quinet ont considéré la question religieuse comme la 
question primordiale, aujourd'hui son importance n'a fait 
que croître. La société étant de plus en plus ébranlée, ceux 
qui veulent lui conserver ses dernières assises attachent à la 
religion un prix de plus en plus grand, ceux qui veulent 
hâter son renversement pour la reconstruire sur nouveaux 
plans s'irritent de plus en plus de rencontrer en elle une 
dernière résistance. Pour les uns elle est le dernier espoir, 
pour les autres le dernier ennemi, de part et d'autre, elle sus- 
cite les passions et fait oublier les questions politiques. 

Ce sont ces préoccupations religieuses et sociales si pré- 
dominantes, qui, à côté du scepticisme, du fatalisme, du quié- 
tisme politique,, constituent cet état d'âme que je cherchais à 
définir et à analyser, et qui est pour moi l'explication vraie 
du délaissement actuel de la science politique. La science 
politique, les uns dans leur scepticisme n'y croient plus, les 
autres dans leur fatalisme ou leur quiétisme n'en voient plus 
Tutilité, d'autres enfin s'en occuperaient peut-être, mais ils la 
jugent chose secondaire ; — et voilà pourquoi on la néglige 
si généralement. 

Les causes de la crise où se trouve la science politique sont 
donc multiples et profondes ; elles constituent Tétat même 
des esprits d'aujourd'hui. Mais, je prétends qu'elles ne sont 
pas légitimes et les reprenant une à une, je veux établir 
que ces sentiments hostiles à cette science sont des erreurs, 
et qu'il importe de les dissiper. 

Avant tout autre j'ai placé le scepticisme politique , l'indif- 

(1) ËDGÂAD Quinet, Œuvres complètes^ Politique et religion, ch. VI : Quelle doit 
être la politique du catholicisme, p. 48. 

(2) Edgard Quinet, op. cit.'. Une cause de servitude volontaire, p. 3 et s. 
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férence à la fois sceptique et résignée avec laquelle la masse de 
la nation envisage l'exercice de sa souveraineté (l). Or rien 
n'est plus fâcheux et plus injustifié en somme que ce scepti* 
cisme. En tout et toujours, le scepticisme est une triste chose, 
et celui qui a peut-être le plus fait pour le répandre parmi 
nous, Renan, dans son Examen de conscience philosophique^ 
n'a pas hésité en somme à le condamner (2), et ceux qui 
pensent, parmi les hommes d'aujourd'hui, semblent aussi vou- 
loir s'en dégager, se faisant les prédicateurs de a l'action », 
qui exclut le doute et se tournant vers la foi, foi ancienne 
ou foi nouvelle qu'ils s'efforcent de fonder, qui est le prin^ 
cipe de l'action (3). Mais c'est en politique surtout que 
le scepticisme est un sentiment déplorable parce que l'action 
énergique de chacun est la force nécessaire, qui doit animer 
un gouvernement démocratique, et que le scepticisme est des- 
tructeur de l'énergie. 

Il demeure pourtant de bon ton d'être sceptique en politi- 
que, et cela semble une marque d'intelligence. Ce n'est 
pourtant qu^une erreur fâcheuse. 

Si je concède, en effet, volontiers qu'il n'y a pas de formule 
politique susceptible de donner par elle seule le bonheur à un 
pays, que la constitution idéale est une chimère, je ne crois 
pas nécessaire de beaucoup insister pour prouver que les ins- 
titutions politiques d'un peuple ont leur large part d'action 
sur sa prospérité, — car nous verrons leur influence sur le 
développement économique, l'état moral et religieux de la 
nation. — Je n'en veux prendre pour Tinstant qu'une preuve 
topique dans notre histoire. Est-ce qu'après le régime direc- 

(1) M. DE Pressensé, La crise du Libéralisme, Rev.des Deuoo-Mondes, 15 fév. 1897, 
p. 789, constate ce scepticisme politique et le déplore : «Ce n'est plus que d'une 
prise singulièrement molle que la France tient à ces principes démocratiques et 
républicains auxquels elle avait voué naguère un culte si fervent » ; il y voit la 
cause « tout entière » du mal présent, 

(2) E. Renan, Examen de conscience philosophique, dans Feuilles détachées. 
« L'attitude la plus logique du penseur devant la religion est de faire comme si 
elle était vraie. Il faut agir comme si Dieu et l'âme existaient,... Agir pour Dieu, 
agir en présence de Dieu, sont des conditions nécessaires de la vie vertueuse », 
p. 432. C'est la condamnation du scepticisme. 

(3) N'est-ce pas Tattitude de MM. P. Desjardins, de Vogué, Brunetière, Faguet, 
P. Bourget, J. Lemattre, par exemple, et ne voyons-nous pas parmi les philosophes 
la même tendance ; voyez, pour ne citer que celles-là, la thèse d(3 M. Maurice 
Blondel, V Action, 1893, et celle de M. Henri Berr. C Avenir de la philosophie, 1898. 
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torial, impuissant à faire sortir notre pays de Tétat de fai- 
blesse, de luttes instestines, où la crise révolutionnaire 
l'avait plongé, le Consulat et TEmpire n'ont pas montré 
qu'un régime succédant à un autre peut faire passer un pays 
de l'anarchie et de la faiblesse absolues à un ordre intérieur 
extrême et au maximum de la force? 

Ce ne sont donc pas les sceptiques qui peuvent nous dé- 
tourner de la science politique. 

Mais pourrons-nous et devrons-nous écarter aussi complè- 
tement ceux que j'appelle les fatalistes^ qui nous présentent la 
science politique comme vaine, en nous disant que l'évolu- 
tion des institutions politiques se poursuit sous un détermi- 
nisme rigoureux ? Pas tout à fait. Sans doute j'écarte le déter- 
minisme absolu. La doctrine du libre arbitre, dont il semble 
bien que nous avons une conscience immédiate et suffisam- 
ment claire, ne me paraît pas avoir été réfutée victorieuse- 
ment par ses adversaires (1). Mais si j'admets que parce qu'il 
y a liberté de Tindividu il n'y a pas fatalité absolue dans la 
marche des événements humains, j'admets aussi que, les vo- 
lontés humaines étant influencées par des causes extérieures 
qui se transforment, il y a dans les institutions humaines 
des transformations générales qui se produisent naturellement. 

C'est Texpérience, en eflFet, qui nous montre que l'huma- 
nité a toujours marché par grandes étapes. Comme à un état 
social donné un principe d'organisation politique correspond, 
féodalité, monarchie tempérée, monarchie absolue, ont ainsi 
eu leurs siècles de règne. Je suis donc prêt à dire avec 
M. Schérer : « la démocratie est le résultat d'une évolution 
naturelle des sociétés, elle est un fait inéluctable, et il est 
par conséquent indigne d'un homme sérieux, quelques sen- 
timents qu'elle lui inspire, de se flatter qu'on en puisse 
venir à bout» (2). Oui, aujourd'hui toutes sortes de circons- 
tances se rencontrent, qui favorisent l'égalisation des con- 
ditions individuelles et du même coup le relâchement du 
pouvoir : c'est l'ère de la démocratie et suivant l'éner- 

(1) Voir Georges FoNSEGRivE, Essai sur le libre arbitre^ 1887, surtout le passage 
où il réfute la prétendue invariabilité des phénomènes sociaux et les prétendues 
lois historiques, p. 323 et suiv. 

(2) ScHERERj La démocratie et la France, p. 3. 
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gique expression de de Tocqueville : « vouloir arrêter la 
démocratie ce serait vouloir lutter contre Dieu même » (1). 
Oui, comme on le disait encore tout récemment : « la dé- 
mocratie est un des trois ou quatre grands faits qui do- 
minent le xix' siècle, qui sont assez universels pour être néces- 
saires » (2), et TAngleterre et les quelques autres pays qui ont 
évolué sans révolution vers la démocratie sont la manifesta- 
tion par cela même de sa nécessité. 

Mais pourtant la part de la liberté dans le domaine politique 
reste considérable. Il semble même que certains historiens 
d'aujourd'hui, en réaction peut-être des abus du déterminisme, 
soient plutôt portés à l'exagérer. Ils n'accepteraient peut-être 
pas la formule par trop forte de Quinet, que pour transformer 
le pouvoir et l'Etat, il ne faut après tout qu'un vote dans une 
urne. Mais M. Lavisse écrit : « l'histoire est pleine d'accidents 
dont la nécesité n'est pas démontrable. Il existe une libre 
puissance d'action qu^ont exercée des individus et des peuples. 
Le hasard et la liberté contrarient la fatalité naturelle et 
cette fatalité des suites qui naît de l'histoire » (3). Mais M. Sei- 
gnoboSj qui peut-être a pris à l'heure actuelle la vue la plus 
large et la plus complète des événements politiques de ce 
siècle, va, encore plus loin. « Une tendance naturelle, dit-il, à 
attribuer les grands effets à de grandes causes, nous porte à 
expliquer l'évolution politique, comme l'évolution géolo- 
gique, par des forces profondes et continues plus larges que 
les actions individuelles. L'histoire du xix® siècle s'accorde 
mal avec cette conception » (4). Puis montrant que si les 
grandes crises de l'Europe ont été 1830, 1838, 1870, « à ces 
trois faits imprévus on n'aperçoit aucune cause générale », il 
termine son livre par cette conclusion qui semble être le 
résultat de son immense enquête : « ce sont trois accidents qui 
ont déterminé l'évolution politique de l'Europe contempo- 
raine » (5). 

A côté de cette sorte de fatalité qui fait se succéder, comme 



(1) De Tocqueville, De la démocratie en Amérique y introduction, p. 8. 

(2) Faguet, Questions politiques^ Que sera le xix« siècle ? p. 245. 

(3) Lavisse, Vue générale de rhistoire politique de l'Europe, avant-propos, p. VU. 

(4) Seignobos, Histoire de l'Europe contemporaine^ p. 804. 

(5) On pourra rapprocher de cette manière de voir de M. Seig^nobos celle do 
Renan sur un de ces « accidents », celui de 1848. « La Révolution de 1848 ne fut 
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en un défilé réglé à l'avance les grands régimes politiques, 
par laquelle nous, hommes des xix' et xx® siècles, nous 
sommes voués à la démocratie, il y a donc une liberté qui 
dans le développement politique des peuples conserve une 
large part d'action. 

Et Ton peut, à mon avis, déterminer quel est Taccord entre 
ces deux forces. C'est k la fatalité qu'appartient l'apparition 
successive des grands régimes politiques comme la féoda- 
lité, la monarchie, la démocratie, mais c'est à la liberté des 
peuples qu'appartient la détermination des institutions et 
des formes gouvernementales en lesquelles on les réalise. 

Aussi M. H. Passy étudiant : « Les Formes de gouvernement 
et les lois qui les régissent », a-t-il pu conclure en disant : 
« un fait bien digne de remarque, c'est l'absence de toute 
corrélation entre l'état des civilisations et les formes sous 
laquelle existent les gouvernements. Ces formes ne sont 
aujourd'hui ni moins diverses ni moins opposées qu'aux âges 
les plus incultes » (1). 

C'est ainsi que la Suisse et les Etats-Unis, bien qu'étant 
des démocraties à peu près de même niveau, et malgré 
leur trait commun encore et d'influence si considérable 
d'Etats fédératifs, ont des institutions si opposées; l'une se 
caractérisant par la force de son exécutif, l'autre par sa 
presque disparition. 

C'est ainsi encore que, malgré que chez nous la démocratie 
n'ait cessé depuis un siècle de se développer, nous avons pu 
accepter tant de gouvernements différents. Ils étaient chacun 
d'une structure particulière, ils étaient tous à base démocra- 
tique de plus en plus large. 

Eh bien, si c'est là la conciliation de la liberté et du fata- 
lisme relatifs qui président au développement politique des 
peuples il en résulte que la science politique, la science des 
institutions, de leurs lois, de leur jeu et de leurs effets -garde 
toute sa valeur et toute son efficacité. Elle naura pas à 
approuver ou à critiquer la démocratie, mais elle aura à déter- 

pas un effet sans cause (une telle assertion serait dénuée de sens), ce fut un effet 
complètement disproportionné avec sa cause apparente. Le choc ne fut rien, la 
ruine fut immense. » La Monarchie constitutionnelle en France, dans le recueil : 
La réforme intellectuelle et morale^ p. 263. 
(i) kippOLYTE Passy, Des formes de gouvernement, p. 460. 
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miner sous quelles formes, par quelles institutions elle doit se 
réaliser en un peuple donné. 

Aux fatalistes nous répondrons donc, avec de Tocqueville 
encore, qu'il nous reste à « instruire la démocratie^ à régler 
ses mouvements^ à adapter son gouvernement aux temps et aux 
lieux » ; « qu^il faut une science politique nouvelle à un monde 
tout nouveau)} (1). 

Si j'ai fait quelques concessions aux déterministes, je n'en 
ferai aucune aux optimistes, aux satisfaits de l'heure pré- 
sente, à ceux qui avec Stuart Mill jugent que la démocratie 
représentative et parlementaire est le terme des transforma- 
tions politiques des peuples. 

Pas plus que lui-même les choses de ce monde ne sont 
faites pour 1« repos, et les institutions politiques sont, comme 
le reste, le jeu d'une perpétuelle évolution. Sans doute 
cette évolution n*est pas fatale en ce sens que la libre volonté 
des hommes Tinfluence, mais elle l'est en cet autre sens que 
par le jeu même des volontés humaines, des aspirations, des 
désirs humains, Thumanité est condamnée ou appelée à d'in- 
cessants changements. C'est un fait d'expérience : où est le 
peuple dont les institutions sont restées immobiles un nombre 
appréciable d'années : révolutions brusques, bouleversant 
l'Etat, ou travail intime, lent, insensible, modifiant sans bri- 
sement ses rouages, est-ce que d'une façon ou d'une autre 
l'évolution n'a pas toujours eu lieu ? Nul peuple en Europe 
ne se reconnaîtrait s'il se regardait dans un passé de 
cinquante ans seulement. L'Angleterre depuis 1688 ne sait 
plus ce que c'est qu'une révolution ; elle n'en a pas moins 
passé le xviii* siècle à créer un à un les organes de son régime 
parlementaire, et le xix* à le perfectionner d'abord, à le 
démocratiser ensuite (2). 

Le régime parlementaire et représentatif serait la dernière 
forme, politique des Etats civilisés ? Mais ne voit-on pas que 

(1) De Tocqueville, La démocratie en Amérique^ introduction, p. 9. 

(2) Seignobos, Histoire de l'Europe contemporaine : « L'Angleterre a passé ainsi 
d'un régime constitutionnel à un régime parlementaire et son régime parlemen- 
taire évolua vers le régime de la Convention, une république gouvernée par une 
assemblée », p. 89. Voir Boutmy, Développement de la constitution et de la société 
politique en Angleterre. 
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de la brume qui enveloppe l'avenir des peuples commence à 
sortir avec des lignes et un profil très nets la forme nouvelle 
de nos démocraties modernes. C'est dans les pays démocra- 
tiques d'ancienne date, en Suisse, aux Etats-Unis qu'elle s'é- 
labore. 

La Suisse, comme elle est loin dès maintenant du principe 
représentatif, de cet abandon de la souveraineté du peuple à 
des représentants agissant à leur guise, sous le seul contrôle 
de leur propre conscience pendant une législature, — règne 
de quatre ou cinq années pour le compte et au nom de la Na- 
tion ! Dans la Confédération, dans les Cantons le peuple ne 
connaît plus ces successives, mais continues abdications, il 
retient sous le nom de Référendum^ ou à' Initiative populaire^ 
la confirmation ou la proposition des lois; il a souvent dans 
les Cantons le droit de révoquer ses députés à toute heure, 
dès qu'ils ont cessé de lui plaire; dans la Confédération il 
peut par une proposition d'une révision générale amener la 
dissolution des Conseils. Dans certains pays de Landsge- 
meinde, le peuple assemblé fait la loi et décide les princi- 
pales mesures gouvernementales ou administratives. C'est 
la démocratie directe^ le peuple souverain exerçant en per- 
sonne sa souveraineté. Il y a aussi loin, et peut être plus, 
de cela à la démocratie représentative que de celle-ci à la 
monarchie de l'ancien régime. La Suisse n'a d'ailleurs fait 
que suivre la pente de ladémocratie» « La République, a-t-on 
dit, porte en elle l'idée naturelle et historique d'une domi- 
nation populaire, d'un règne des masses par elles-mêmes et 
pour elles-mêmes » (1). 

La Suisse n'a pas moins délaissé le régime parlementaire. 
Un gouvernement autonome sous l'influence et le contrôle 
seulement du législateur, telle est la fameuse formule du par- 
lementarisme, l'ingénieuse conciliation de la force nécessaire 
au gouvernement et des garanties indispensables à la liberté. 
Mais le (( Conseil fédéral j>, les « Conseils de gouvernement », 
les « Petits Conseils », pouvoirs exécutifs fédéral ou canto- 
naux ignorent cette autonomie ; les assemblées qui en nom- 
ment les membres les tiennent sous une étroite dépendance, 

(1) DopoNT White, République ou Monarchie, 1871, p. 18. 
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leur donnent, sous le nom de postulats^ des ordres en matière 
gouvernementale. Ils ne sont pas un pouvoir en face d'un pou- 
voir. Ils sont des comités exécutifs sous des assemblées 
conventionnelles. 

Les Etats-Unis par d'autres voies sans doute, mais non moins 
résolument ont dépassé le régime représentatif et parlemen- 
taire. Tandis que le pouvoir législatif, dans les Etats surtout 
perd tout prestige et voit ses attributions et son autorité s'é- 
vanouir, — le Référendum devenant de pratique courante, les 
Constitutions, œuvres du peuple, débordant sur la législation 
qui n'est plus que la mise en œuvre de principes constitution- 
nellement établis^ les assemblées n'étant plus que bis annuelles, 
les sessions étant limitées à tant de jours de séances, ce qui 
nous montre l'agonie du régime représentatif, — le gouver- 
nement fédéral, les gouverneurs d'Etats voient leur ascen- 
dant et leurs attributions se développer et ils les exercent en 
pleine indépendance vis-à-vis des congrès, ce qui est la néga- 
tion du parlementarisme (1). 

Si tel est le régime de ces pays d'avant-garde, comment 
dire que notre régime représentatif et parlementaire est la 
forme définitive de la démocratie ? 

Le provisoire de ce régime politique n'en trouvons-nous 
pas chez nous même la preuve manifeste ? 

Il devient banal de dire que si nous avons une constitution 
écrite, c'en est une autre que nous pratiquons. Chaque année 
le Sénat entend son doyen d'âge, « l'un des pères de la Cons- 
titution », se plaindre sur les ruines de son œuvre. On écrit des 
articles sur « la vraie constitution de 1815 », et l'on peut dire 
de notre système politique actuel : « Ce n'est plus en réalité 
la Constitution, c'est un régime né à côté d'elle et qui fonc- 
tionne sous un faux titre » (2). Ne sentons nous pas, en effet, 
que des glissements se sont produits au sein de nos constitu- 
tions politiques, que sous une couche superficielle, en appa- 
rence toujours la même, des excavations se sont creusées et 

(1) Voy. sur le discrédit des assemblées et des limitations du pouvoir législatif : 
Bryce, The amer ican commonwealth, 1. 1,481-492, 521, 524-52o ; deNoailles, Cent ans 
de république aux Etats-Unis, 1, 244 et s. ; sur la force et l'indépendance de l'exé- 
cutif, Bryce, I, 494, 531-533. 

(2) De Marcere, La Constitution et la Constituante, Rev. polit, et pari., février 
1899, t. XIX, p. 227. 
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que ce sont le parlementarisme et le régime parlementaire qui 
vont s'y engloutir. 

Notre système parlementaire consistait en un certain équi- 
libre du Gouvernement et des Chambres, en une savante répar- 
tition entre eux de droits et d'attributions. Mais voici que 
toutes les prérogatives du Président de la République ne sont 
plus que des fictions. « Dissolution, ajournement des Cham- 
bres, messages aux assemblées, demande aux Chambres d'une 
nouvelle délibération, révocation des ministres; n'est-on pas 
étonné de lire dans nos textes constitutionnels la liste de ces 
droits aussi tombés en désuétude que le discours du trône, ou 
la nomination des Pairs par le Roi » (1) ? Et tandis que Texé- 
cutif s'annihile les Chambres grandissent démesurément, 
sortent de leurs attributions et envahissent le domaine gou- 
vernemental. De sorte que Ton peut dire que notre par- 
lementarisme n'est plus qu'une façade masquant une sorte de 
régime conventionnel en voie de construction. 

Nous n'avons pas moins abandonné le principe représen- 
tatif. 

Jadis il y avait accord entre les docteurs politiques et le 
peuple lui-même pour laisser à ses représentants le libre exer- 
cice d'une souveraineté dont il n'était que le titulaire. On 
disait : « l'Assemblée est l'unique souverain, c'est elle qui 
règne véritablement » (2) ; ou encore « le député est un 
homme investi de la confiance de ses concitoyens et chargé 
par eux de décider pour eux au mieux de ses lumières des 
questions qui lui sont soumises» (3). Les sociologues fon- 
daient cela sur ce que « les hommes sont profondément iné- 
gaux », « qu'il faut que les plus capables aient la gestion des 
intérêts sociaux », composent « une aristocratie » à laquelle 
« la sagesse démocratique doit se confier (4) ». « La représen- 
tation n'était pas conçue comme un succédané du gouverne- 

( 1 ) De Marcère, Eod. toc., constate que la prérogative de la nomination des 
fonctionnaires publics, exercée encore par le maréchal de Mac-Mahon, est aujour- 
d'hui perdue pour le Président, p. 240. 

(2) Vacherot, La démocratie, p. 351. 

(3) Ed. Schérer, La démocratie et la France, p. 19. 

(4) LiTTRÉ, L'établissement de la troisième République, p. 518, reproduction d'un 
article de la Revue de la philosophie positive, nov.-déc. 1879, De la durée de la 
République. 
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ment direct de la nation par elle-même^ mais comme un sys- 
tème de gouvernement préférable à celui-ci » (1). L'élection 
n'était pas un mandat mais une sélection portant le représen- 
tant à une fonction tirant sa puissance d'elle-même (2). 

Peut-on dire que nous sommes restés fidèles à ces princi- 
pes ? On nous représente le député comme « un organe 
choisi pour sa docilité aux vœux de ses constituants, et qui 
aura reçu d'eux sur tous les principaux sujets un mandat 
impératif » (3) ; on nous dénonce « le servage universel de 
l'élu à l'égard de Sélecteur » (4) ; on nous dit : « La foule 
veut gouverner, le mandat impératif est au fond de toutes ses 
erreurs » (5) et nous voyons en effet les socialistes, repré- 
sentant aujourd'hui la république démocratique, revendi- 
quer le gouvernement direct, avec le Référendum et Vlnitia-- 
tioe comme en Suisse (6). Si nous recueillons le témoignage 
des faits, nous voyons qu'en attendant ces institutions pré- 
cises du gouvernement direct, nous le pratiquons sous une 
forme grossière, par ce que l'on appelle le règne de Topi- 
nion publique. Dans tout le pays, en effets des organes spon- 
tanés se sont institués pour la représentation des intérêts 
régionaux et professionnels ; — c'est ainsi que le socialisme 
a ses partis régulièrement constitués^ et tient dans des con- 
grès annuels ses assises où s'élabore le programme de ses 
représentants parlementaires et vient d'instituer un grand 
« comité directeur » chargé de surveiller et de diriger ses 
députés ; — c'est ainsi que les agriculteurs dans leurs syn- 
dicats et leurs unions de syndicats font entendre aux députés 

(1) EsMEiN, Deux formes de gouvernement, Reu* du droit public^ I, p. 16. 

(2) Orlando, Du fondement juridique de la représentation politique, Rev. du 
droit publiCf III, p. 39. — Saleilles, La représentation proportionnelle, Rev. du 
Droit public^ t. IX, p. 232 et s. Saripolos, La démocratie et Vèlection proportion- 
nelle^ I. II, ch. I, | 2. La représentation personnelle et la représentation propor- 
tionnelle. — Comptes rendus du livre de Saripolos : Mestre, Revue générale du 
droite 1899, p. 444 et suiv. « La Révolution a fait disparaître de la science poli- 
tique la théorie de la représentation... La représentation a fait place à Vèlection ». 
— Saleilles, Nouvelle Revue historique de droit français et étranger^ 1899, p. 591 
et s. « Le député n*a de représentant que le nom : il n*y a pas de représenta- 
tion. 11 n'est même pas exact de dire qu'il représente la nation ; il exprime la 
volonté de la nation et ne la représente pas. » 

(3) De Marcère, Rev. pol. et pari., t. XIX, p. 236. 

(4) Renan, Discours et conférences, Discours de réception de M. Cherbuliez, 
p. 122. 

(5) Ed. Schérer, La démocratie et la France, p. 19. 

(6) Renard, Le régime socialiste ^ 1898. 
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des circonscriptions rurales leurs ordres impératifs ; — c'est 
ainsi que les régions viticoles s'unissent en fédérations de 
plusieurs départements faisant marcher dans les Chambres 
des groupes de vingt, trente, quarante députés ; — c'est ainsi 
que les Chambres de commerce des grandes villes, les groupes 
industriels ne cessent d^agir sur leurs représentants; — c'est 
ainsi que des ligues et des associations de toutes sortes se 
fondent pour défendre telles idées ou tels intérêts qui sem- 
blent en péril. Dans le pays même se débattent les ques- 
tions de réformes législatives et de gouvernement. On peut 
dire que le Parlement n'est plus que l'écho du dehors. 
Tout discours qui s'y prononce provient d'une inspiration 
extérieure. Toute loi qui s'y vote n'est que la consécration 
de décisions prises dans telle société, dans tel groupement 
extra-parlementaire (1). Le Parlement n'est en réalité 
qu'un bureau d'enregistrement, disait naguère un député, 
qui, pour avoir travaillé à de nombreuses et importantes réfor- 
mes législatives, doit savoir comment elles se réalisent (2). 
C'est l'opinion qui mène les assemblées et c'est elle aussi qui 
dirige le gouvernement. N'avons nous pas entendu deux pré- 
sidents du Conseil justifier leurs attitudes et leurs changements 
d'attitude dans une affaire retentissante en se couvrant de 
l'autorité de l'opinion publique? On a décoré ce système du 
nom de « gouvernement d'opinion », en réalité ce n'est que 
l'abdication du gouvernement et du système représentatif lui- 
même, et c'est l'avènement, sous une forme rudimenlaire il 
est vrai, de la démocratie directe, de la démocratie avec le 
peuple non plus comme titulaire nominal, mais comme dépo- 
sitaire effectif de la souveraineté. 

(1) On pourrait, citer nombre de Sociétés et de Li^^ues qui sont les inspira- 
teurs attitrés de nos assemblées ; comme la Société française des habitations à 
bon marché à qui sont dues les lois du 30 novembre 1894 et du 31 mars 1896 et la 
Société générale des prisons, dont les débats ont de plus en plus de retentissement et 
qui discute par avance toutes les réformes législatives en matière criminelle. Son 
très actif secrétaire général conscient de son rôle écrivait récemment: «Les sociétés 
d'études discutent, éclairent, approfondissent les projets de loi déposés devant 
les Chambres et leur propagande dans la presse, auprès du grand public, en 
prépare le vote » Rev. du droit public, 1899, II, 138. 

(2) M. H. AuDiFFRED. — A propos des prochaines élections législatives. Rev, 
pot. et pari., 1898. II. 326 — montre fort bien l'origine extra-parlementaire de 
nos lois récentes. « Les lois dites sociales ou de prévoyance ont aussi bien que 
ces dernières leur origine dans les travaux scientifiques accomplis en dehors du 
parlement. )> 
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Suffrai^e universel, régime représentatif, régime parlemen- 
taire, toutes ces institutions politiques ne furent donc pas le 
terme dernier d'une évolution désormais achevée, ce ne fut 
que la halte d'un jour dans la marche sans arrêts de la démo- 
cratie vers des institutions de plus en plus conformes à ses 
principes et à ses tendances. 

Et de tout cela la conséquence c'est que contrairement à 
l'opinion des quiétistes, des satisfaits de l'heure présente, I;i 
science politique n'est plus désormais sans but, puisque 
l'avenir nous réserve et nous réservera toujours de nouveaux 
problèmes à résoudre. 

Faudrait-il les négliger pourtant pour se tourner unique- 
ment vers l'étude des questions économiques et sociales, mo- 
rales et religieuses ? On nous y invite sous prétexte qu'à la 
solution de celles-ci, avant tout, le bonheur humain serait 
suspendu. 

Non, j'écarte également celte thèse, et le motif en est qu'iï 
l'organisation politique de l'Etat, le développement écono- 
mique, l'orientation sociale du pays, — pour laisser tout 
d'abord de côté le problème religieux, — me semblent inti- 
mement subordonnés. 

Du système politique de l'Etat dépend en grande partie 
son aptitude à remplir sa première et fondamentale mis- 
sion, la sûreté extérieure. C'est ainsi, pour prendre la forme 
gouvernementale, qui nous intéresse le plus, que plus «n 
pays inclinera vers la démocratie extrême, plus il sera réfrac- 
taire aux sacrifices que la défense nationale exige, étant, par 
tendances libertaire et égalitaire, hostile à toute organisa- 
tion militaire rigide (1), et moins sa diplomatie sera efficaci' 
et facile sous la contrainte et la gène d'une opinion publique, 
toujours inquiète et mobile ; — plus en un mot sera dif^cilc 
à constituer pour lui tout ce qui forme la sécurité extérieure 

(1) Un eïemple typique de l'hostilité des citoyens à l'égard des ç^nea et des 
charges du militarial a été donné par le référendum suisse du 3 novembre i895. 
Un projet de centralisation militaire avait été soutenu par Ions les membres du 
Conseil fédéral, volé par le Conseil national par Ul voix contre 9, au Conseil 
des Etats par 3Q voix contre 14, il fut rejeté par le peuple par 271.000 voixcontr.' 
194.000, par 17 cantons 1,2 contre 4 1/2. Revae poliliqae et parUmenlaire, t. Vl, 
p. 663. 
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d'un peuple. Or faut-il insister pour démontrer que le sen- 
timent de cette sécurité est la première condition de la pros- 
périté économique d'une nation, et que sans lui un pays n'a 
pas Tesprit assez libre pour songer à sa réformation sociale? 

Du système politique de TEtat dépend la stabilité de son 
gouvernement et plus largement la continuité de son orien- 
tation politique. Or le développement des affaires est entravé 
si l'industriel, si le spéculateur ne peuvent pas prévoir ce que 
sera l'avenir, au moins dans la mesure où il est Tœuvre de la 
volonté humaine. Les économistes ne s'y trompent pas. 
Et dernièrement les chambres de commerce d'Allemagne dé- 
claraient dans un rapport de 1897 qu'elles voyaient dans la 
stabilité de la politique économique de l'empire une des 
causes de son essor économique (1). 

Du système politique de l'Etat dépend la prospérité de ses 
finances. Si le gouvernement par l'instabilité se soustrait à la 
responsabilité, si les représentants du pays deviennent à la 
fois les serviteurs des intérêts locaux au détriment de l'intérêt 
général/et les maîtres de l'Etat, les finances publiques, sans 
défenseurs, sont livrées aux convoitises des circonscriptions 
électorales, le budget devient la caisse noire des élections. Et 
de même si dans le jeu des pouvoirs publics le nombre est 
sans contre-poids, tout le régime des impôts en est influencé, 
on les tourne vers la fortune acquise privilège du petit nom- 
bre (2) et ce peut être, à un moment donné, en même temps 
qu'une injustice un péril pour les revenus publics puisés à 
une source trop mince et qui peut tarir. 

Du système politique de l'Etat dépend la valeur de son ad- 
ministration avec le recrutement des fonctionnaires, le zèle, 
l'activité, l'harmonie des services publics. Parce que la Prusse 
est un pays de royauté tout au plus constitutionnelle, dont le 
souverain non seulement règne, non seulement gouverne, 

U) Voyez Economiste français, 25 septembre 1897, p. 397-398. Voyez également 
Georges Blondel, Les ennemis de notre progrès économique j conférence faite à Lille 
le 16 décembre 1898, tirage à part, p. 30 et s. 

(2) Nous trouvons dans la profession de foi d'un candidat aux élections séna- 
toriales du Cantal cette formule : « Dégrèvement des petits contribuables, impôt 
sur le revenu et les riches successions assez largement pour permettre l'abolition 

d'autres impôts G*est uniquement dans les grosses et moyennes fortunes qu'une 

démocratie doit chercher la source de ses revenus ». Journal des Débats, 22 janvier 
1900. 
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mais encore est le premier administrateur du pajs, les rois de 
Prusse ont pu, en se faisant des modèles de fonctionnaires, 
donnera leur pays une administration d'une exactitude, d'une 
tension dans le travail, d'une largeur dans les conceptions et 
d'un rendement extraordinaires (1). Parce que dans d'autres 
pays le gouvernement est anonyme et transitoire toujours, 
l'administration voit ses cadres s'accroître de plus en plus 
sans que les services rendus se développent en proportion. 

Du système politique résulte l'orientation sociale de la lé- 
gislation d'un pays. Là où le suffrage universel domine plus 
largement, là où le gouvernement doit prendre son point 
d'appui dans l'opinion des masses, la préoccupation du sort 
du plus grand nombre l'emporte, la législation favorise les 
petits, la législation dite ouvrière notamment se développe. 

Mais, d'ailleurs, ne voyons-nous pas dans les faits contem- 
porains les preuves les plus manifestes du rôle de l'organisa- 
tion politique sur la prospérité des peuples ? 

Un des phénomènes les plus saisissants de ces dernières 
années c'est l'essor économique prodigieux de l'Allema- 
gne. D'où vient-il ? Sans doute de la poussée que donne à 
un peuple la victoire, (ce qui est d'ailleurs une première 
cause politique), sans doute de la mise en valeur de richesses 
jusque-là inexploitées, sans doute de l'accroissement de la po- 
pulation, sans doute du génie méthodique et scientifique alle- 
mand alors que l'industrie et le commerce sont devenus ques- 
tions de méthode et de science, mais aussi et pour beaucoup 
cela vient de la condition politique presqu'unique en Europe 
de l'Allemagne moderne. L'Allemagne en effet profite du pri- 
vilège extraordinaire d'un gouvernement plus dévoué que 
tout autre aux intérêts du pays grâce à l'union intime du pays 
et de la royauté, et au caractère administratif traditionnel de 
la monarchie prussienne, et en même temps plus indépendant 
qu'aucun vis-à-vis des partis et des assemblées politiques. Si 
le gouvernement allemand a pu par une diplomatie merveil- 
leuse et un développement vigilant de ses forces militaires 
faire de l'Allemagne l'arbitre de la paix depuis trente ans, ne 



(1| A Lbbon. Études sur l'Allemagne politique^ ch. IV, Les institutions prussien- 
nes, § V, L'administration centrale. 
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lui a-t-il pas assuré avec le sentiment d'une sécurité incom- 
parable sa première condition de prospérité ? Si par le déve- 
loppement de ses alliances, qui ont placé dans la mouvance 
germanique tout FOrient, si par la largeur de sa politique re- 
ligieuse, qui, avec le protectorat religieux des missions catho- 
liques allemandes, a ouvert à ^Allemagne TExtrême-Orient, le 
gouvernement impérial a assuré à Tindustrie allemande paral- 
lèlement au développement de sa force productive de nou- 
veaux débouchés, n'a-t-il pas fourni au pays les conditions 
nouvelles nécessaires à la prospérité des peuples modernes? 
tous devenus surproducteurs (1) ? Si par sa perspicacité le gou- 
vernement a su deviner rimportance que les forces maritimes 
allaient prendre au moment où les peuples opèrent entre eux 
le partage du globe et sont appelés à avoir et à soutenir, selon 
l'expression allemande une « politique mondiale >>, une welipo- 
litik et constituer Tempire allemand en empire maritime (2), 
ne met-il pas le pays en état de se présenter aux nouveaux 
partages qui doivent s'opérer, et de se tailler un de ces 
empires coloniaux qui semblent l'élément de rénovation indis- 
pensable aux peuples anciens arrivés comme au terme de 
leur développement propre? Et peut-on croire qu'un gouver- 
nement parlementaire, toujours changeant et incertain de 
l'avenir, aurait été capable de tant de grandeur et de tant 
d'unité dans ses conceptions et de tant de fermeté dans leur 
réalisation ? 

Non moins instructive est la comparaison de notre déve- 
loppement colonial et de celui de TAngleterre en ces der- 
nières années. 

La France certes a dépensé plus de sang et d'or pour 
se constituer de vastes empires coloniaux : le Sud oranais, la 

(1) Revue des Deux-Mondes, articles de M. Lamy. — Revue politique et parlemen- 
taire, La vie politique et parlementaire à l'étranger, Allemagne, D' Montanus, 
sur le voyage de l'empereur Guillaume II en Orient, 1899, I, p. 168. 

<2) Les dépenses pour la marine en Allemagne ont passé de 31 millions de 
marcks en 1872 à 86 millions dans le budget de 1896-97, et 116 millions dans celui 
de 1897-98. Dans son lopst du 19 décembre- 1897, lors du départ de la flotte pour 
l'Extrême-Orient, Guillaume II disait : te Le pouvoir impérial implique le pouvoir 
sur mer, l'un ne saurait exister sans l'autre », et son frère, le prince Henri, lui 
répondait : « Une grande époque est venue, époque importante pour la nation et 
pour la marine ». On a dit que ce ne fut qu'à regret que Guillaume II ne prit pas 
le commandement de sa flotte, tant il attachait d'importance à cette manifestation 
première de TAllemagne comme puissance maritime. 
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Tunisie, le Tonkin, TAnnam, Madagascar, le Dahomey, le 
Soudan ont été et quelquefois à plusieurs reprises le théâtre 
d'expéditions longues, coûteuses etmeurtrières. Pouvons-nous 
dire pourtant que notre œuvre équivaut à celle de l'Angle- 
terre ? Où trouvons-nous une prise de possession aussi impor- 
tante et aussi systématiquement menée que celle de TEgypte? 
Où voyons-nous une extension aussi bien réglée que celle du 
Cap, et un projet aussi gigantesque que rétablissement de 
cet immense domaine britannique allant du Cap à Alexan- 
drie (1) ? Et ne sentons-nous pas combien nos conquêtes, que 
n'appuie pas une flotte suffisamment puissante, et que ne 
défend pas une armée faite d'avance à sa tâche et toujours 
disponible, sont d'une possession précaire à côté des colonies 
anglaises combinées pour se prêter de mutuels appuis et pla- 
cées sous la protection d'une flotte maîtresse de TOcéan ? 
D'où vient le constraste des résultats obtenus par deux peu- 
ples faisant dans le même sens les mêmes efforts ? N'est-ce 
pas des conditions différentes de leurs gouvernements ? En 
Angleterre un gouvernement stable sûr du lendemain ne 
craint pas les projets de longue haleine, et les suit sans 
défaillance ; en France des ministères sans durée, sûrs de 
leur chute prochaine le jour même de leur arrivée au pouvoir, 
ne peuvent, par défaut de temps et par défaut de confiance, 
former ni réaliser un plan d'entreprises suivies. Là c'est le rè- 
gne du calcul, ici celui de l'aventure. 

Que ceux donc que le problème de la richesse captive et 
détourne des préoccupations politiques le reconnaissent. La 
fortune d'un pays est en une dépendance étroite vis-à-vis 
de son état politique ; le gouvernement (Tun peuple est un des 
premiers facteurs de sa prospérité et par suite les problèmes 
constitutionnels sont à un certain point de vue des problè- 
mes d'économie politique. 

Le problème religieux ne doit pas davantage faire lais- 
ser de côté le problème politique. — On nous dit qu'avant de 
constituer la société politiquCj il faut constituer f/iomme qui 

(1) La guerre du Transvaal et ses incertitudes ne sauraient infirmer cette 
manière de voir ; il n'en demeure pas moins vrai que le développement colo- 
nial de l'Angleterre est une des merveilles de l'histoire. 

3 



â4 CHAPITRE PREMIER 

en est Télément même. Faisons-le religieux, disent les uns, 
l'homme religieux ayant seul une valeur sociale ; détachons- 
le de la religion, disent les autres, la religion étant inconci- 
liable avec les principes dès sociétés modernes. — Je répon- 
drai : aux premiers que la constitution politique d'un peuple 
intéresse au premier chef son développement religieux, aux 
seconds que le catholicisme lui-même est parfaitement conci- 
liable avec la liberté moderne, aux uns et aux autres que 
l'exclusive préoccupation religieuse ou antireligieuse est une 
erreur. 

Le rapport entre le développement religieux d'un peuple 
et ses institutions politiques, je crois pouvoir le formuler 
ainsi : la religion trouve dans la liberté ses meilleures condi- 
tions de progrès, ou encore, toutes choses égales d'ailleurs, 
le développement religieux d'un pays est proportionnel au degré 
de libéralisme de ses institutions. 

L'histoire de notre pays, l'exemple de divers pays étrangers 
contemporains le démontrent. 

Dans la France de l'ancien régime il n'y a eu qu'un siècle 
pour une ébauche de liberté de conscience, lexvn® siècle, de 
TEdit de Nantes à son abrogation. Or jamais la religion n'y fut 
plus florissante. 

(( Autant, dit Sainte-Beuve au début de son Port Royale le 
XVI® siècle fut désastreux pour TEglise catholique, autant le 
xviie siècle lui deviendra glorieux. La milice de Jésus-Christ 
dans ses divers ordres se rangera de nouveau ; des réformes 
dirigées avec humilité et science prospéreront ; de jeunes 
fondations pleines de ferveur s'y adjoindront pour régéné- 
rer (1) ». 

En effet c'est le temps des grands fondateurs d'ordres, des 
Saint Vincent de Paul, des Saint François de Sales, des Sainte 
Chantai. En moins de trente ans en France, sept sociétés ou 
congrégations puissantes se fondent (2). 

(1) Sainte-Beuve, Port-Royaly discours préliminaire, t. I, p. 8. 

(2) Histoire de VEglieey du D"- Funck, traduite par l'abbé Hemmer, t. II, p. 248- 
251. Ordres fondés au xvu« siècle : Sœurs anglaises, 1609 ; Visitation, 1610 ; Ora- 
toire, 1611 ; Congrégation de Saint-Maur, 1618; Lazaristes, 1624; Sœurs de la 
Charité, 1633 ; Sulpiciens, 1641 ; Réformation de la Trappe par Tabbé de Rancé, 
1662; Frères des écoles chrétiennes, 1680. — Voir aussi : Fr. X. Kraus. Histoire 
de VEglise, t. III, | 144. 
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Mais voici que suivant l'expression de Sle-Beuve « la chaire 
de Bossuet s'adosse au trône de Louis XIV » ; c'est de nou- 
veau la religion imposée par TEtat : TEglise dépérit. Au cours 
du xviije siècle aucun ordre nouveau ne se crée, neuf congré- 
gations disparaissent et celles qui demeurent tombent en 
décadence ; ce sont les fruits d'un gouvernement absolu et 
protecteur (1). 

Le xixe siècle inaugure en France la liberté politique et la 
liberté de conscience ; c'est une ère de renaissance religieuse. 
On pourrait être tenté, il est vrai, d'en attribuer le mé- 
rite à la restauration religieuse de Napoléon ; n'est-ce pas lui 
qui, voyant dans le catholicisme « le mystère de l'ordre so- 
cial », a restauré les autels et rouvert les temples ? (2). 
Mais l'historien de l'Eglise sous le premier Empire nous dit 
que « ce n'est pas le vainqueur de Marengo qui du jour au 
lendemain, d'un mot de sa bouche victorieuse, a fait surgir de 
terre les autels renversés », que déjà avant Bonaparte « le vieux 
culte renaissait de lui-même, par ses propres forces et dans 
des conditions beaucoup plus conformes à l'esprit véritable 
comme aux intérêts bien entendus du Christianisme (3) ». Et 
de même ce n'est pas sous les Bourbons, ses protecteurs, que 
la religion a pris dans notre siècle, après sa renaissance, son 
essor, c'est sous le régime moins protecteur mais plus libéral 
de Louis-Philippe. Ils ne s'y trompaient pas ceux qui diri- 
geaient le mouvement religieux à ce moment, ils avaient telle- 
ment conscience des bienfaits de la liberté qu'ils ne deman- 
daient rien moins que la séparation de l'Eglise et de l'Etat (4). 
De même encore si l'on compare le Second Empire et le ré- 
gime actuel, on voit que c'est sous celui-ci que le plus grand 
développement religieux s'est produit. Tant il est vrai que 
pour notre pays déjà la règle se confirme : « La religion se 
développe en raison du libéralisme des institutions » , 

(1) Voyez dans V Histoire généralej de Lavissb et Rambaud, L'Eglise catholique de 
1715 à 1788, de E. Chénon, sur la décadence des ordres religieux au xviiie siècle. 
Si de très rares ordres religieux, comme les ^Rédemptoristes et les Passionnistes, 
se fondent, c'est à l'étranger, en Italie, t. VII, p. 829. Voir aussi : Kraus, t. III, J 155. 

(2) Voyez Taine, Le régime moderne, t. II, l'Eglise, ch. I, || I et II, où il montre 
l'importance que Napoléon attachait à la question religieuse et comment il enten- 
dait se faire de l'Eglise un instrument de règne. 

(3) ïmA\JssoTnyiLLe.jV Eglise romaine et le premier Empire , introduction, p. xi-xii. 

(4) D' FuNCK, Histoire de l'Eglise^ t. II, p. 343. Kraus, Histoire de V Eglise, t. III, 
p. 253. 
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A Tétranger elle ne se vérifie pas moins. 

La Belgique est le pays d'Europe où les progrès du catho- 
licisme ont été les plus éclatants. Elle est le seul pays où les 
catholiques, constitués en parti politique, détiennent le pou- 
voir. Or nulle part les libertés publiques ne sont plus déve- 
loppées. Et l'Eglise ici du moins reconnaît les avantages que 
lui donne la liberté, à tel point que le Pape, en 1878, n'hésita 
pas à arrêter certains catholiques imprudents qui deman- 
daient dans des visées anti-libérales la révision de la consti- 
tution « La situation du catholicisme en Belgique démontre, 
disait-il, que, dans l'état actuel de la société moderne, le sys- 
tème de liberté établi dans ce pays est le plus favorable à 
FEglise (1) ». 

Plus large encore est la liberté aux Etats-Unis, plus consi- 
dérable s'y est produit l'essor religieux (2). Et l'une est bien 
la cause de l'autre ; les Américains n'hésitent pas à le recon- 
naître. M. Bourget interrogeant un jour Mgr Kean sur le déve- 
loppement du catholicisme aux Etats-Unis, le directeur de 
l'Université catholique de Washington lui répondit : « Tout 
ce que nous avons fait, nous l'avons fait par la liberté. Nous 
n'avons pas de rapports avec TEtat et nous nous en trouvons 
bien ». (3) Paroles que nous retrouvons presque textuelles 
dans la bouche d'un autre grand prélat américain, Mgr Ire- 
land. « Quelle est, se demandait-il un jour en une conférence 
faite à Paris, la situation de l'Eglise dans les Etats-Unis ? » 
«C'est l'Eglise libre dans un Etat libre : et elle se trouve très 
bien dans sa liberté (4)». Tous ceux qui ont cherché à entre- 
voir les destinées de TEglise dans sa condition actuelle aux 

(1) Voyez citation dans le livre de M. l'abbé Méric, Le clergé et les temps nou- 
veauœ, ch, VI. 

(2) Voyez Tarticle de M. Brunetière sur le catholicisme aux Etats-Unis, Revue 
des Deux-Mondes, !•' novembre 1898. « Parmi les phénomènes caractéristiques 
de cette fin de siècle, je n'en connais ^uère de plus intéressant, de plus signifi- 
catif à tous égards, ni en vérité de plus paradoxal que le développement du 
catholicisme aux Etats-Unis. Comment ceux qui n'étaient il y a 125 ans qu'un 
peu plus du centième de la population 30 à 40.000 âmes sur 3 millions d'habi- 
tants sont-ils devenus le septième 9 ou 10 millions sur un chifFre qui n'atteint 
pas encore tout à fait 6-^ millions? et comment de toutes les confessions qui se 
partaie^ent l'un des peuples les plus religieux du monde, la plus nombreuse et 
bientôt la plus riche » p. 140. Voyez également le livre de M. le vicomte deMeaux. 

(3) P. Bourget, Outre-Mer, t. I, p. 222. 

(4) Conférence de Mgr Ireland du 18 juin 1892, dans le livre de M. l'abbé Klein, 
L Eglise et le siècle. 
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Etats-Unis ont parlé de même. « L'expérience des catholiques 
américains, dit Tun d'eux, nous enseigne que la liberté lui 
suffit et que les institutions politiques libres sont infiniment 
plus favorables à son épanouissement que la protection sou- 
vent compromettante du pouvoir » (1). Seul M. Brunetière 
semble refuser à la liberté le mérite de cet essor du catholi- 
cisme américain. La liberté poi|r lui « n'est l'ouvrière agis- 
sante, ni la cause de rien ». C'est dans « l'essence même du 
catholicisme qu'il voit le principe de son succès ». Mais 
M. Brunetière se trompe, a L'essence du catholicisme » étant 
partout la même, s'il ne triompheainsi, que là où il y a liberté, 
c'est que la liberté, si elle n'est pas « l'ouvrière agissante», 
« lacause » de son triomphe en est à tout le moins la condition 
et cela nous suffit. Le catholicisme américain a par suite dé- 
montré l'exactitude de cette proposition de Le Play : « La res- 
tauration des croyances commencée par la réforme morale du 
clergé sera complétée par l'abstention de V État et par la prati- 
que de la tolérance » (2). 

Ils ont donc tort ceux qui négligent le problème politique 
pour ne songer qu'aux intérêts de la religion. Tout est soli- 
daire dans les choses humaines et l'organisation politique et 
la religion sont liées l'une à l'autre : le développement reli- 
gieux d'un peuple est subordonné à son développement dans 
la liberté. 

Non moins gravement se trompent ceux qui, déclarant in- 
conciliables la religion et la liberté, voudraient faire table 
rase de la religion, l'anéantir, avant d'édifier les sociétés mo- 
dernes. 11 n'y a aucun conflit fatal entre ces deux grandes 
choses, la liberté et la religion. 

Je n'invoquerai pour le prouver que le témoignage d'un 
homme, celui de Montesquieu, et que le témoignage d'un fait, 
celui dontje viens déjà de parler, du développement du catho- 
licisme aux Etats-Unis. 

Montesquieu, en effet, le penseur qui a soumis à son obser- 
vation le plus grand nombre peut être de sociétés politiques 
de tous les âges et de tous les pays, n'a-t-il pas posé la règle 

(1) R. P. Macmus, Les catholiques et la liberté politique, p. 282. 

(2) Le Plat, Réforme sociale, Introduction, ch. I. La Religion. Cette proposition 
est le titre même du J 5, dans lequel il en donne la démonstration. 
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de raccommodation de la religion à toutes les formes poli- 
tiques (1) ; si bien que pour récuser son témoignage il fau- 
drait dire qu'il n'a vu que le passé et que c'est avec les ins- 
titutions modernes que la religion est inconciliable. Mais 
c'est ici que nous faisons une seconde fois appel aux Etats- 
Unis. Ils ne sont pas le passé, certes, et le développement 
du catholicisme américain est ce qu'il y de plus nouveau 
comme phénomène religieux. Or, nous voyons qu'aux Etats- 
Unis le catholicisme s'accommode parfaitement au régime de 
la liberté, si bien qu'il en proclame les bienfaits. 

De Tocqueville avait dit (2) l'harmonieux accord qui règne 
en Amérique de ces deux grands principes dont « la civilisa- 
tion anglo-américaine est le produit : l'esprit de religion 
et l'esprit de liberté ». Et Ton a rappelé, fort à propos même, 
que c'est dans le Maryland catholique que les puritains per- 
sécutés en Virginie trouvèrent jadis asile et liberté, et qu'en 
Amérique, en cette terre aujourd'hui classique de la liberté de 
conscience, c'est ainsi l'Eglise catholique, « née et bercée dans 
la liberté, qui en a fait profession la première et en a donné 
le noble exemple » (3). 

Et si Ton veut voir de quel amour les catholiques améri- 
cains aiment la liberté, il faut lire, par exemple, les conféren- 
ces de Mgr Ireland : « La démocratie américaine, disait-il un 
jour, comprend la valeur de la liberté individuelle.... Nous 
ne sommes pas tous d'accord, ni sur les idées religieuses, ni 
sur beaucoup d'autres terrains. Mais à force de nous connaî- 
tre et d'aimer la liberté nous prenons pour règle de donner aux 
autres ce que nous voulons pour nous-mêmes. Nous ne nous 
servons jamais de la loi pour faire la propagande de nos 
idées. Nous respectons toujours les autres, parce que nous 
voulons être respectés (4) ». 

Voilà ce que fait et ce que devient la religion quand dans 

(1) Montesquieu, L'Esprit des lois. Liv. XXIV, ch. V. 

(2) De Tocqueville, Delà démocratie en Amérique, Impartie, chap. II. Du point 
de départ et de son importance pour l'avenir des anglo-américains ; — toute la 
fin de ce chapitre, et notamment p. 167 et suiv. 

(3) Voyez l'introduction au livre de S. E. le cardinal Gibbons, L'ambassadeur du 
Christf par M. l'abbé André, qui fut de longues années professeur dans un sémi- 
naire américain, p. XVIII. 

(A) Conférence de Mgr Ireland, citée plus haut, du ISJuin 1892, à Paris. 
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les temps modernes elle rencontre la liberté. Loin de la com- 
battre et de la maudire, elle y applaudit et s'en félicite. Loin 
de « se décomposer au contact de cet air vital », comme le 
^pensait Edgard Quinet, elle puise dans cette atmosphère vivi- 
fiante des forces qu'elle ne connaissait plus. 

Par suite sous aucun prétexte, ni parce que Ton devrait d'a- 
bord restaurer la religion, ni parce qu'il faudrait avant tout 
la détruire, le problème religieux ne doit faire écarter le pro- 
blème politique, puisqu'à l'organisation politique et au déve- 
loppement de la liberté, la religion est si profondément inté- 
ressée, puisqu'à l'organisation démocratique de TEtat moderne 
la religion bien loin d'être une entrave peut être une aide 
précieuse. 

Toutes les raisons pour lesquelles on se détourne dédai- 
gneusement de la science politique sont donc en définitive 
des erreurs ou des exagérations. Il est faux que les institu- 
tions politiques soient de vaines formes sans efficacité ; il est 
faux que les institutions politiques soient le produit d'une 
évolution fatale ; il est faux que nos institutions actuelles 
soient des institutions définitives sous le règne desquelles 
l'humanité n'aurait plus qu'à se laisser vivre : sceptiques, fa- 
talistes, quiétistes ou satisfaits se trompent. Et se trompent 
également ceux que la passion du bien-être et la passion re- 
ligieuse ou anti-religieuse aveuglent, car il est faux encore que 
les problèmes religieux et économique priment le problème 
politique. 



n. De la nécessité actuelle d'une renaissance de la science 

politique. 

L'abandon de la science politique est donc une erreur. 
J'ajoute que c'est une erreur aujourd'hui particulièrement 
dangereuse, parceque l'Etat moderne s'engage, à mon avis, 
à l'heure actuelle en une de ces crises qui forment les pério- 
des critiques de l'histoire I 

Une crise c'est un conflit entre deux forces, une lutte entre 
deux principes. 11 y a crise de FEtat moderne parce que l'Etat 
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de nos jours se trouve dans son évolution politique livré 
à deux forces opposées, et que deux principes contraires 
se disputent larég^ence de ses institutions. En effets si, comme 
tout ce qui se développe, les Etats évoluent sous l'action 
de forces externes, qui constituent le milieu au sein du- 
quel ils se trouvent, et sous l'empire de forces internes qui 
sont leurs propres tendances, la pente naturelle de leurs ins- 
titutions, il se rencontre qu'actuellement pour l'Etat moderne 
ces deux catégories de forces, celles qui agissent sur lui de 
l'extérieur, et celles qui le travaillent intimement, sont oppo- 
sées les unes aux autres, de telle sorte que si c'estla force inté- 
rieure qui l'emporte, il peut y avoir ruine de l'Etat venant de 
périls extérieurs, si c'est la pression extérieure qui domine, 
il peut y avoir ruine de l'Etat par révolution intérieure. 
Cette crise de l'Etat moderne, il me semble qu'on n'en a pas 
suffisamment conscience. Aussi, et parce que c'est là ce qui 
rend le problème politique particulièrement pressant et diffi- 
cile, je voudrais insister et taire ressortir le caractère aigu de 
cette -crise en montrant la puissance de ces forces supérieures 
qui nous mènent et leur antagonisme. 

Celle qui nous travaille intérieurement, c'est la force même 
de développement de la démocratie. Elle entraîne si bien TEtat 
moderne qu'elle lui fait abandonner ses assises premières, 
parlementarisme et système représentatif, pour l'orienter vers 
le gouvernement populaire direct ou indirect. 

Ce mouvement, j'en ai déjà parlé, mais on n'en saisira l'irré- 
sistibilité, que si l'on veut bien comprendre que ces institutions 
dont la démocratie s'éloigne n'étaient pas à proprement parler 
démocratiques, et c'est ce que je voudrais maintenant démon- 
trer, avant de voir à quelles conséquences pratiques nous 
allons. 

Oui, si la démocratie modernç s'éloigne du parlementa- 
risme et du régime représentatif, c'est pour cette cause dé- 
oisive et irrésistible que ces institutions n'étaient pas à vrai 
dire démocratiques. 

Sans doute, avec le régime parlementaire et représentatif, 
par la division, le balancement des pouvoirs, par la subordi- 
nation du gouvernement aux assemblées, comme par la par- 
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ticipation des citoyens à la nomination des hommes chargés 
de gérer les intérêts du pays, il y avait eu déplacement du 
principe du pouvoir, passant du Monarque, jadis titulaire 
de la souveraineté, à la Nation, qui d'ailleurs en était nomi- 
nalement investie. Néanmoins, par l'indépendance relative du 
gouvernement vis-à-vis du pouvoir législatif et aussi par l'in- 
dépendance beaucoup plus absolue des élus vis-à-vis des élec- 
teurs, ce régime était loin du principe même de la démocratie, 
qui dans son sens, non pas même radical, mais simplement 
naturel signifie gouvernement du pays par laNalîon, règne de 
la volonté générale. A vrai dire c'était là un régime libéral, 
ce n'était pas un régime démocratique. 

Si ces institutions furent pourtant les institutions premières 
de l'Etat moderne, c'est que l'Etat moderne donna d'abord à 
ses institutions une base qui était la contradiction même de 
la démocratie et avec laquelle elles se trouvaient en harmonie : 
le suffrage restreint. 

Le suffrage restreint, c'était une catégorie de citoyens favo- 
risés par la fortune, ayant dans les intérêts collectifs une plus 
large part et qui était chargée par une délégation tacite du 
pays de choisir ses représentants. Alors, il y avait au sein de 
l'Etat un pays légal, représentant le pays véritable, et la repré- 
sentation se trouvait immédiatement à la base même des ins- 
titutions de l'Etat. On comprend donc que les électeurs, qui 
devaient leurs droits à une délégation tacite, pouvaient ^dmet- 
tre facilement le principe représentatif fondement de leur 
pouvoir, et regarder leurs représentants comme indépendants 
vis-à-vis d'eux-mêmes, représentants indépendants de la 
nation, pour le compte de laquelle ils agissaient. 

On comprend aussi que le gouvernement pouvait garder une 
certaine autorité vis-à-vis d'un pouvoir législatif, qui ne pui- 
sait pas dans le suffrage universel une autorité absolument 
souveraine, et n'était pas censé représenter la volonté même 
de la nation. 

Et c'est ainsi que le régime représentatif et parlementaire 
put donc être la première incarnation du principe de la sou- 
veraineté nationale, parce que pendant longtemps il n'y eut 
qu'une demi-démocratie. 

IVIais l'avènement du suffrage universel fut l'avènement vé- 
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rîtable de la démocralie, et du jour où il fui admis, on peut 
dire que le règne du parlementarisme représentatif était vir- 
tuellement achevé (t). 

Pourtant pendant quelque temps le suffrage universel sem- 
bla se concilier avec ce régime. C'est que, d'une part, les clau- 
ses dirigeantes conservèrent d'abord leur prépondérance, four- 
nirent le personnel des assemblées politiques et maintinrent 
la doctrine parlementaire et représentative, qui leur permettait 
en obtenant le suffrage des masses et en occupant le gouver- 
nement de confisquer, au moins dans l'intervalle des élections, 
le pouvoir souverain. C'est que, d'autre part, les classes infé- 
rieures, les masses, éprouvèrent au début quelque étonnement 
de leur triomphe, se contentèrent de l'égalité électorale con- 
quise et ne cherchèrent pas à obtenir la réalité du pouvoir. 
Et ainsi les notions anciennes de suffrage et de représentation 
ne furent pas de suite troublées par l'avènement du suffrage 
universel, et l'on put croire qu'il n'était qu'une extension de 
la capacité électorale. 

En réalité, le suffrage universel était tout autre chose, il 
était, non une modification du régime électoral, mais un bou- 
leversement des institutions politiques. Avec lui, le pays, titu- 
laire nominal dé la souveraineté, mettait la main sur le pou- 
voir. Avec lui les électeurs, étant tout le monde, n'étaient plus 
les représentants de personne. Avec lui, la représentation 
n'existait plus à la base des institutions politiques, et dès lors, 
il devenait fortdifficile de l'établir à un autre degré, à un de- 
gré quelconque. Les électeurs, étant l'universalité delà nation, 
titulaire de la souveraineté, devaient refuser d'admettre qu'en 
votant ils n'exerçaient pas une souveraineté existant en eux- 
mêmes, et, si leur vole était l'exercice d'une souveraineté per- 
sonnelle, ils ne devaient plus admettre non plus que cette 
souveraineté, ils la déléguaient définitivement, complètement 
à un corps d'élus, qui, en les représentant, les éclipseraient et 
usurperaient l'exercice libre de la souveraineté nationale. Ils 
ne devaient pas admettre encore que leurs élus directs n'eus- 
sent pas vis-à-vis du gouvernement, non issu d'eux, source 

(1) La profonde métamorphose de notrr régime politique a été très bien vue 
par M. h. ScnÉHEa dans sa si clairvoyante petile brochure; La démocratie et la 
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unique du pouvoir, une priorité, une autorité souveraine, 
une domination complète. 

De là cette doctrine que le suffrage universel n'est pas seule- 
ment une formule abstraite, ou une délimitation des fron- 
tières du pays légal, mais la personnification du vrai souve- 
rain. De là cette doctrine que le vote n'épuise pas les droits 
de ce souverain, qui doit pouvoir agir encore après qu'il a 
élu députés et sénateurs, parce que le peuple souverain ne 
saurait abdiquer. De là cette doctrine que la volonté popu- 
laire, dont la démocratie est le règne, doit s'exprimer par 
elle-même, parce que la souveraineté ne se délègue pas. De là 
cette doctrine que le parlement, issu directement du peuple 
vis-à-vis d'un gouvernement qui n'en sort pas est un maître, 
dont celui-ci n'est que le très obéissant serviteur. De là la 
ruine du régime représentatif et parlementaire et l'avènement 
du régime de démocratie semi-directe inauguré dans ces pays 
d'avant-garde, qui sont les Etats-Unis et la Confédération 
suisse. 

Ainsi c'est bien par la pente même de la démocratie, par le 
développement spontané de son principe, que l'Etat moderne, 
comme je voulais le prouver, se trouve amené à une nouvelle 
transformation radicale de ses institutions politiques et la 
conséquence en est que ce mouvement qui nous emporte, 
étant naturel, est irrésistible. 

Nous pouvons, très facilement, discerner quelles en seront 
pour l'Etat moderne les conséquences. D'une façon générale il 
en résultera pour lui un affaiblissement. — Un Etat n'est fort 
que par la concentration de la puissance en des pouvoirs poli- 
tiques combinés pour une action prompte et énergique; or la 
démocratie que nous entrevoyons pour nous, que nous voyons 
fonctionner à côté de nous en Suisse, partage le pouvoir non 
plus seulement entre deux corps, le gouvernement et le pou- 
voir législatif, mais bien entre ces deux corps politiques et le 
peuple lui-même, et dans la répartition du pouvoir entre les 
corps politiques de l'Etat, c'est au pouvoir législatif, c'est-à- 
dire au plus faible, au plus malhabile à l'action qu'elle donne 
la prépondérance. — Un Etat n'est fort que par les sacrifices 
que les particuliers consentent à son profit : sacrifices de li- 
berté lui donnant une large prise sur eux-mêmes, sacrifices 
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d*ar^ei)t lui permettant les grandes entreprises nécessaires à 
sa défense ou à sa prospérité ; or, comme la démocratie fait 
de plus en plus du citoyen l'arbitre des droits de TEtat et de 
ses propres droits et des sacrifices qu'il consentira au profit de 
l'Etat, il est à craindre que TEtat n'obtienne pas du citoyen 
ce qui lui serait nécessaire pour entretenir sa force au degré 
qu'elle doit atteindre. La démocratie suisse pourrait encore 
nous servir d'exemple. On a déjà vu s'y produire une sorte 
d'insurrection légale du peuple souverain contre les exi- 
gences pourtant légitimes et nécessaires de l'Etat (1]. Mais 
chez nous mêmes, on l'a dit, et c*est vrai, la coexistence d'un 
régime militaire rigide, d'une véritable armée à cadres fixes, 
à discipline étroite, à service universel et personnel, et de la 
démocratie est un phénomène extraordinaire. II a fallu, pour 
qu'il se produisît et durât, la passion de revanche qui nous 
a longtemps tenus en haleine et le sentiment du péril pro- 
chain qui s y joignait et qui tend peut-être à s'y substituer et 
il a fallu aussi que notre démocratie, par l'indolence des 
masses à comprendre les droits mêmes qu'on leur donne, ne 
prît que lentement conscience de sa force et de son pou- 
voir. 

Voilà ce que tendent à devenir, sous l'action de la force 
intérieure qui les travaillesi puissamment, les Etats modernes : 
de grandes sociétés au gouvernement débile, de nature paci- 
fique, surtout préoccupées du bien être de leurs membres. 

Or^ pendant que cette force intérieure agit ainsi sur eux, 
les conditions extérieures dans lesquelles ils se trouvent, 
seconde force qui préside à leur développement, ont une action 
toute contraire. 

Ces conditions, en effet sont des conditions de rivalités 
internationales, de conflits permanents et de luttes toujours 
menaçantes -â*. — Il semblait que les nations européennes 

• ! X*'. d.>nne o\:< haut, i^ac^ Si. I>xem:>'e du npf^TipnJ.::» si::<>* da 3 iioveiii> 
brv !>-'> Tr;*:j»r.*. à «ne crv><<e nla;v>^î;5^ > : Tv\*e: Je oenîm.ssoîiion militaire. 

i V. T\t^ >er/.r- e îp..:::> àV-^îret^rendre !a rr.o-nJrtf demo^s'.riîîoa de ce«e pro- 
z>LV<.v.^r.. — Ler.TTve en so^ae tie> Eiats-lnis ov^sinie n»::^» v»r^uerante, — Tê- 
ro-u :.»:■= de rA">aiacr.e c^>mme pi:îs*»r.ce aï»rt::aie. — !e> prv»jets déposés 
de\a-î soîre parlesseai pour r*«iraienl*î«^ s de nv^;rtf Sotie, I* défense de nos 
cvtes e5 lorrtc-.syiUoa de noire armée colo:i;a>. — rîmmî&eaoe en Angleterre, 
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s'élant constituées à peu près logiquement, ayant trouvé un 
équilibre à peu près stable, le règne de la paix était arrivé 
pour nous. Le xix° siècle, en laissant de côté le grand duel 
entre la France et l'Europe, legs d'ailleurs du siècle passé, et 
les guerres par lesquelles quelques peuples attardés avaient 
achevé leur formation territoriale, paraissait faire présager des 
siècles pacifiques. On pouvait croire que c'était bien le temps 
de la démocratie progressive, instituant pour la paix des 
peuples qui n'avaient plus à faire la guerre. Mais, voilà 
qu'après le partage de l'Europe, qui a donné lieu à des siècles 
de guerre, s'ouvre un plus large et plus difficile partage, 
celui des continents que les découvertes des explorateurs, 
les modes nouveaux de locomotion, les armements modernes 
mettent à la merci des peuples civilisés, poussés à la conquête 
par la soif de la richesse. Et naturellement cette ère de par- 
tages va être, en même temps, une ère de luttes ardentes et 
peut être de guerres. 

C'est donc à la guerre que les peuples modernes doivent se 
préparer, s'ils veulent, suivant une loi nécessaire de l'évolu- 
tion^ s'adapter au milieu danslequel ils sont appelés à vivre (t). 
Pour cela il leur faudrait fortifier en eux le principe d'auto- 
rité; il leur faudrait développer aux dépens des individus la 
puissance et les droits de l'Etat ; dans l'Etat il leur faudrait 
faire prédominer le pouvoir actif, le gouvernement. 

Et c'est ainsi qu'il y a, en l'Etat moderne, une lutte saisis- 
sante entre les deux forces qui le mènent : la force interne, 
l'élan démocratique, qui pousse les peuples modernes à l'af- 
faiblissement de l'Etat, la force externe, la pression de ce mi- 
lieu de conflits et de rivalités, qui les pousse en sens contraire 
à la consolidation de l'Etat, et à la restauration du principe 
autoritaire. 

On comprend que si un Etat, dans ces conditions, se laisse 

d'une armée nationale, — l'échec de la conférence de la Haye pour la limita- 
lion des forces militaires, sont des faits d'une éloquence irrécusable. (Voir sur le 
Message du Tzar les principaux articles suivants : A. Desjardins, Le désarmement. 
Revue des deux Mondes, 1" oct. 1898 ; Lavisse, La condamnation de la paiœ armée^ 
Bévue de Paris, 1898, p. 433 et s. ; Revue générale du droit international publicy 
1898. p. 687-744, toute une série d'opinions, où la gravité de la situation inter- 
nationale est universellement dénoncée. 

(1) Voir le tableau saisissant de « l'Europe nouvelle », de M. Paul Fauchille, 
Revue générale du droit international public, 1899, p. 5 et s . 
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entraîner aveuglément par ses tendances démocratiques, il 
peut tomber en une condition d'infériorité internationale qui 
le mène à. la ruine. 

On comprend que si un Etat pour se préparer à la conquête 
refoule à l'excès les tendances démocratiques, qui le travaillent 
intérieurement, il court le risque d'une révolution aussi dan- 
gereuse qu'une défaite. 

C'est à mon avis la véritable crise de l'Etat moderne. II 
s'agit pour l'Etat de se faire fort sans cesser d'être démocrati- 
que. — Et voilà comment se présente actuellement le plus 
difficile problème politique que Ton puisse poser : celui de 
la conciliation de la démocratie et de la force de VEtat. 

Aussi, comme j'ai dit qu'aucune cause ne justifie l'abandon 
de la science politique^ en présence de cette crise de l'Etat 
moderne, j'ajoute que jamais peut-être elle n'a présenté pa- 
reil intérêt et pareille difficulté. Mais comment susciter une 
renaissance de la science politique et la mettre à la hauteur 
de sa mission ? 
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Le problème de la méthode 
La méthode sociologique 



SoMHA.mE. — Introduction. — La crise de la science politique et le problème de 
la méthode. 

La méthode sociologique. — Promesses faites en son nom. — Difficulté de la con- 
naître. — Notion préalable de la sociologie ; différentes écoles sociologiques. 

L Exposé de la méthode. — Simple application de la méthode positive : ses pro- 
cédés. — Soudure de la sociologie et des sciences naturelles : pénétration de la 

' première par les secondes. 

n. Critique de la méthode sociologique dans son application à la science politique : 
— 1» La méthode sociologique condamnée par Vinjidélité universelle et radicale 
des sociologues à Tégard de ses préceptes ; — 2® La méthode sociologique con- 
damnée par les résultats radicalement contradictoires ou négatifs de ses adepteSy 
surtout dans le domaine politique ; — 3o La méthode sociologique, confrontée 
avec les exigences propres de la science politique, condamnée par son impuis- 
sance : — 1® à résoudre le problème de Vavenir, à dire ce qui sera et ce qui doit 
être : — 2* à convaincre les esprits pour la réalisation positive de ses solutions. 

Si la science politique est tombée en état de langueur et si 
là crise de l'Etat moderne, née du conflit entre ses tendances 
internes et ses conditions extérieures, fait de cette langueur un 
péril national — l'Etat ne trouvant pas dans la science les lu- 
mières nécessaires pour son orientation, et s'abandonnant en 
aveugle aux impulsions contradictoires du dedans et du de- 
hors, — une conclusion s'impose : c'est la nécessité de refaire 
de la science politique une science vivante et efficace. 

Mais il n'est pour une science qu'un principe de vie et 
d'efficacité ; c'est la méthode. C'est la méthode, en effet, qui 
attire les esprits vers la science en leur faisant entrevoir dans 
le chaos déconcertant des faits Tordre futur, et les dirige 
en leur montrant le but à atteindre et la voie pour y par- 
venir. C'est la méthode encore qui donne aux travaux des 
chercheurs l'unité, c'est-à-dire, ici comme partout, la force, 
et la sûreté scientifique qui les impose aux esprits. 
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Aussi bien à l'essor de toute science on trouverait la décou- 
verte d'une méthode nouvelle, et c'est pourquoi, dans mon 
désir de contribuer à la renaissance de la science politique, 
c'est à la question de méthode que je me propose de consa- 
crer ces premières éludes. 

Est-ce donc qu'il y ait pour la science politique présente- 
ment une tjiiestion de la méthode, qu'elle ne soit pas déjà en 
.possession des procédés d'investigation qui lui conviennent ? 

A première vue, il semble que non et qu'ici nous n'ayons 
que l'embarras ducboi\. — Nous verrons, en etFet, qu'à l'beure 
actuelle en première ligne deux écoles, parculièrement con- 
fiantes en leurs métbodes, nous sollicitent. Ce sont les socio- 
logues d'un côté, qui prétendent rattacher aux sciences na- 
turelles, à la biologie principalement, la science sociale et la 
science politique, qui n'en serait qu'une dépendance, et 
appliquer à celle-ci la méthode d' observât ion et d'induction ; 
ce sont les écrivains politiques allemands d'autre part, qui 
placent la science politique, dans le cycle des pures sciences 
juridiques et la traitent par la méthode juridique ordinaire. 
Et nous voici déjà en présence de deux disciplines scienti- 
fiques bien caractérisées. Ce sont celles qui trouvent aujour- 
d'hui, sinon les plus nombreux, du moins les plus ardents 
et les plus bruyants champions. — Mais nous verrons que 
d'autres méthodes encore ont été ou sont pratiquées de 
nos jours. Nous verrons qu'aux époques du plus grand 
éclat de la science politique, aux heures de ferveur et de 
croyance, c'est à la raison, qui peut concevoir un idéal, s'élever 
à la conception de principes supérieurs pour en déduire 
ensuite tout un système, qu'on a fait appel par l'usage d'une 
méthode idéaliste, rationaliste, déductive, tandis qu'après les 
li^rarides catastrophes politiques, après les désillusions qui 
inùrissenl l'esprit en même temps qu'elles le font douter de 
sa force, on a craint et abandonné les grandes aspirations 
et les envolées vers l'idéal décevant pour s'en tenir au terre à 
iL'ire du sens commun, en s'inspirant de l'expérience person- 
nelle de la vie, par une sorte de méthode imprécise et incons- 
ciente, que l'on peut pourtant qualifier méthode du simple bon 
sens. — Nous verrons enfin que certains esprits insatisfaits de 
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ce bon sens un peu vulgaire, et des simples lumières que peut 
donner la pratique des affaires publiques, comme du raison- 
nement abstrait et des constructions théoriques, ont cherché 
à élargir le champ de l'expérience politique, à trouver le 
meilleur sans abandonner le réel, et se sont pour cela adres- 
sés aux institutions étrangères pour y découvrir la formule 
du progrès à réaliser chez nous, faisant de la législation com- 
parée la méthode de la science politique. 

Ce ne sont donc pas les méthodes qui manquent à notre 
science; je dis pourtant que la formule de la méthode est 
encore à trouver. La preuve en est cette richesse même. 
Comme il n'y a qu'une vérité il ne doit y avoir qu'une méthode 
c'est-à-dire qu'un chemin pour y parvenir. Quand donc nous 
nous trouvons à un carrefour d'où partent des routes si diver- 
gentes, par lesquelles des guides si peu d'accord prétendent 
pourtant nous conduire au même point, notre devoir est de 
demander à chacun de ceux-ci la justification de ses dires, la 
preuve que son orientation correspond à la direction vraie, 
pour distinguer parmi tous le vrai chemin, ou au besoin pour 
en tracer un nouveau. 

Eprouvons donc scrupuleusement toutes ces méthodes, con- 
frontons-les avec les exigences de notre science et voyons s'il 
ne faut pas, peut-être en les fusionnant entre elles, arriver à 
une formule et à des pratiques scientifiques nouvelles. 



La méthode sociologique 

C'est la méthode sociologique qui la première fixera notre 
attention (1). Non pas certes pour cette raison que toute une 
école fait autour d'elle grand tapage, mais parce qu'elle se 
présente avec Tappareil le plus scientifique et comme plus à 
même que toute autre par sa rigueur d'élever à la dignité 
d'une science véritable les spéculations trop souvent incertai- 
nes des écrivains politiques. 

(1) Comme un très intéressant et très élégant article a déjà été écrit pour la 
Revue du droit public par M. Robert Ôeu^ant, sur ol l'application des méthodes 
biologiques à Tétude des sciences sociales » (1896, t. V, p. 434-456), suivi d'une 
réponse de M. R. Worms et d'une réplique de M. R. Beudant (1896, t. VI, p. 06- 
70 et p. 469-475), je dois justifier cette nouvelle critique de la méthode sociologi* 
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Cette méthode, les sociologues n'épargnent rien d'ailleurs 
pour nou8 conquérir à elle. 

Dans les cadres qu'ils tracent de U sociologie la place est 
marquée pour notre science. Un auteur, qui a dressé le 
(I plan complet d'une sociologie intégrale ». comprend n dans 
la sociologie concrète et descriptive u une étude générale des 
sociétés humaines qui suppose l'examen de leurs formes el de 
leurs institutions politiques, et range dans la « physiologie 
sociale comparée » « l'organisation et ïévblution politi- 

de rue M. Beadaul s'est placé pour combattre 

uel esprit je reprends celte question, 
'application des mclbodes biologiques aux 
)int de vue abstrait des règles strictes de ta 
l'observation et l'expérimentation d'une part, 
l'induction proprement dite d'autre part. Les premières qui doivent établir entre 
d«s phénomènes particuliers étudiés un rapport de causalité ne peuvent procéder 
que par les quatre méthodes décrites par Stuart Mill : concordance, diffèreDce, 
variations coq comi tantes, résidus. La seconde, qui a pour but de généraliser 
les résultats des premières, de substituer h des rapports de causalité établis dans 
des cas tout pariiculierg une loi générale, abstraite, repose « sur la croyance 

ces procédés logiques sont inapplicables en science sociale. D'une part, ia com- 
plexité des phénomènes sociaux, i la pluralité des causes et le mélange des 
effets », rendant les quatre procédés d'observation inefficaces et l'expérimentation 
étant d'ailleurs impossible. D'autre part la liberté des actes humains inter- 
disant l'usage du procédé inductif de généralisation. Telle est la Ibése de 
M. Beudant, très utile rappel de la thèse de Stuart Mill. 

S° A ces conclusions j'adhère pleinement, je crois fermement que les caractères 
EpéciHques des phénomènes sociaux, leur inSnie complexité, le libre arbitre, qui 
dans une certaine mesure les InflucBce, rendent lmpo9!<ible ou, illégitime la stricte 
application des règles de ta méthode inductive. 

3' Je crois nécessaire pourtant de reprendre le débat. D'abord parce que les 
procédés de l'école sociologique sont plus complexes que ne l'indique M. Beudant 
et qu'il est bon de les suivre dans leur complexité. Ensuite parce que les socio- 
logues ne se sonl pas départis de leurs anciennes prétentions A fonder sur la 
mélhode inductive une science positive, et que cette métbode exerce sur les 
esprits la même séduction que par le passé. Puis parce que les sociologues 
prétendent échapper à l'argumentation de Stuarl Milt en répondant que si ta 
méthode inductive n'est pas susceptible en science sociale de s'appliquer dans 
toute sa rigueur, elle p'iit pourtant encore constituer une science véritable des 
soi'iétés, toutes les sciences n'ayant pas même rigueur et même précision 
(Voyez par exemple la critique de l'argumentation rigoureuse de Stuart Mill par 
M, GiDDiNGS, Principe! de sociologie, p. 61 et s.). Pour ces raisons je crois 
HM'apràs une démonstration abatraile, au point de vue des purs principes de la 
logique, de l'inappticabilitè de ta méthode inductive à la science politique, il esl 
utile de reprendre la question sur le terrain de la pratique et des faits, La 
méthode sociologique je la prendrai donc i partie moins dans sa formule théorique 



CRISE DB LA SCIBMCB POLITIQUE M 

ques » (1). On nous présente ainsi la science politique comme 
un rameau de la science sociale. 

On nous assure d'ailleurs que la méthode qui fait vivre et 
prospérer celie-ci doit redonner Â celle-là vie et prospérité. 

Quelles promesses, en etFet, ne nous adresse-t-on pas au nom 
de la méthode sociologique ? Renan déclarait déjà jadis que : 
<( Organiser scientifiquement la société, c'est le dernier mot 
de la science moderne > (^)et M. Berthelot disait avec la même 
confiance : >< La méthode qui résout chaque jour les problèmes 
du monde matériel et industriel est la seule qui puisse 
résoudre et qui résoudra tôt ou tard les problèmes fondamen- 
taux relatifs à l'organisation des sociétés (3) m. Aujourd'hui, si 
noua écoutons M. LetourneaU, dont le livre L'évolution 
politique dans les races humaines par son sujet nous inté- 
resse particulièrement, nous l'entendons déclarer » qu'en 
sociologie l'ère des spéculations creuses est définitivement close » 
et que, avec les progrès de la sociologie traçant « les étapes 
successives de l'évolution politique ", « le progrès politique et 
social pourra s'affectaer régulièrement scientifiquement, car, 
la portion la plus éclairée de l'bumanîté aura la vue bien 
nette de son point de départ tit du but auquel elle doit 
tendre " (4), Et non moins engageant est M. Gumplowicz, qui 
lui aussi s'est occupé en sociologue des problèmes politi- 
ques (5). il n'bésite pas devant celte affirmation que « la poli- 
tique deuiendra science par la sociologie » (6), promesse à 
laquelle il donne cette forme encore plus expressive et éner- 
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(I) A. WoRHS, Organisme et socHlé, Conclusion, p. 3(19. — M. Baliuki [l'État 
comme orgaitiiaiion eoercilive de la société politique, introd.) dit : ■ La théorie 
générale de l'ECtst ne constituera qu'un chapitre intégrant de la sociologie n. 

(î) Hen*n, L'avenir dt la science, p. 37. 

|3) La science idéale et la science positive, fl«UUe (/« DeaX:Vondes,\S aav, 
1863, p. 44S. 

(*J Letoubneau, L'évolution pnlitiqae dans les races humaines. Inlrod. p. 8 et p. S. 

(S) Voir le livre de M, Guhplowici, Sociologie et poliligae. 

(6i GuuFLowicz, Précis de sociologie, p. 141 ; Sociologie et poliligae, p. 203. 
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gique : « La politique est encore aujourd'hui profondément 
au-dessous de Thorizon de la science, on la considère encore 
à travers le crépuscule de la superstition..., ce n'estqu'appuyée 
sur la sociologie que la politique devient une science posi- 
tive » (1), Tous les sociologues sont donc animés de la même 
confiance. Comment n'être pas séduits par les perspectives 
qu'ils nous ouvrent ainsi ? 

Si, pourtant, nous demeurons incrédules à leurs promesses, 
pour nous déterminer, les sociologues recourent à un autre 
argument, qui est l'anathème. Quiconque ne pratique pas la 
pure méthode sociologique et se permet de douter de ses 
mérites n'appartient pas à la science. Et c'est ainsi que nous 
voyons, par exemple, M. de Greef exprimer tout son mépris 
pour « les juristes, les légistes, les politiciens », qui ne possè- 
dent sur les sciences sociales et les lois sociologiques « que 
les notions les plus confuses, si même ils y ont jamais 
réfléchi (2) ». 

Nous ne résisterons pas à ces sollicitations et nous nous 
demanderons — d'abord ce que c^est que la méthode sociologie 
quCy en quoi elle consiste^ — puis si elle convient vraiment à 
notre science politique^ si elle est conforme à son objet et à son 
but. 

I. — Analyse de la méthode sociologique. 

Ce que dest que la méthode sociologique. — Il semblerait, à 
voir l'assurance avec laquelle on nous la recommande, que 
rien ne dût être plus facile que de le savoir, et qu'il n'y eût 
qu'à ouvrir un ouvrage quelconque de sociologie pour en 
trouver l'exposé précis ou l'application rigoureuse et démons- 
trative. 

Illusion bientôt déçue. La méthode sociologique n'est pas 
facile au contraire à préciser, car, autant les sociologues sont 
unanimes et clairs pour la prôner, autant ils sont contradic- 
toires et obscurs quand il s'agit de l'exposer, et infidèles à ses 
règles lorsque le moment de les suivre est venu. L'un d'eux, 
comme excuse, nous dit, il est vrai, que cela vient de ce que 
« jusqu'à présent les sociologues se sont peu préoccupés de 

(i) GuMPLOwncz, Précis de sociologie , p. 141 ; Sociologie et politique, p. 203. 
(2) De Greef, Les lois sociologiques, p. 1. 
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caractériser et de définir la méthode qu'ils appliquent à l'étude 
des faits sociaux » (1). Mais c'est une excuse inadmissible, son 
propre ouvrage n'est consacré qu'à cette « définition », d'autres 
avant le sien avaient été composés sur cet unique sujet (2) et 
nous savons que dans les assises annuelles que tiennent les 
sociologues ce sont les questions de méthode, qui, comme de 
juste, occupent la première place (3). 

Aussi M. Fouillée nous paraît-il bien plus près de la vérité 
quand il avoue qu'au sein de l'école sociologique « l'on est 
encore loin de s'entendre sur le vrai principe et sur la vraie 
méthode que doit adopter, pour ne pas rester en arrière des 
autres sciences, la science sociale » (4). C'est bien de là et non 
d'ailleurs que vient l'obscurité que nous trouvons à la place 
de la lumière attendue. 

A cause de cette obscurité et de ces incertitudes, force nous 
est de tracer personnellement le plan de la méthode sociologi- 
que en tenant compte des variations profondes que Ton ren- 
contre d'école à école. 

Mais comme pour comprendre une méthode il faut connaître 
la science qu^elle doit édifier, avant cet exposé de la méthode 
sociologique, je crois indispensable de rappeler, aussi briève- 
ment que possible, la conception générale et les conceptions 
que se font de leur science les sociologues. 

Il est une idée générale en laquelle tous les sociologues 
s'unissent : c'est que si les sociétés, les phénomènes sociaux, 
constituent un ordre de choses et de phénomènes particuliers, 
qui doivent être l'objet d'une science particulière, ces phéno- 
mènes ne diffèrent pas de ceux que nous pouvons observer 
dans la nature, qu'ils sont liés entre eux par un rapport 
inflexible de causalité, qu'ils obéissent à un déterminisme 
rigoureux et que, par suite, la science qui s'en occupe est 
une science positive, qui, par l'observation et l'induction, 
cherche à déterminer les lois qui les régissent (5). 

(1) E. DcRKHEiH, Les règles de la méthode socioloffique, p. 1. 

(2) Voyez notamment Spencer, La science sociale ; de Roberty, la Sociologie ; 
GuMPLOwicz, Précis de sociologie ; Giddings, Principes de sociologie. 

(3) Stahgke, Quelques questions sur la méthode de la sociologie, Revue interna^ 
tionale de sociologie, 1898, p. 16. 

(4) Fouillée, La science sociale contemporaine. Introduction, p. 3. 

(5) Cette idée fut Tidée fondamentale de Comte, qui dans ses Opuscules pro- 
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Cette science, son objet, en effet, d'après M. Fouillée ce sont 
« la nature, les formes, les causes et les fins, lex lois d'équilibre 
et de développement des sociétés » (1), et d'après M. Spencer 
« la croissance, le développement, la structure et les fonc- 
tions de l'agrégat social en tant que produits par l'action 
réciproque des hommes » (3). Les sociétés sont ainsi par 
tous les sociologues présentées comme des « choses », dirons- 
nous pour ne pas noua engager sur le terrain des controverses, 
comme régies, quant à leur organisation, leurs fonctions, leur 
évolution, par des lois que la science sociale a pour mission de 
découvrir. 

C'est là l'idée commune. Mais d'ailleurs, les divergences 
éclatent et les sociologues d'après l'orientation de leurs 
études se divisent en deux grands groupes au sein desquels 
existent encore des divisions. Ces deux groupes je les quali- 
fierai, à défaut de dénomination consacrée, les uns de u nalu- 
ralistes » et les autres de h méoanistea ». 

Naturalistes sont ceux qui étudient les sociétés humaines 
pour en faire une sorte d'histoire naturelle, en définir et en 
classer les espèces et les genres, en décrire en une anatomie 
minutieuse les organes, en analyser en une vraie physiologie 
les fonctions, et en tracer enfin la courbe d'évolution. -^ Mais 
cette première école renferme elle-même deux groupes, les uns 
en effet ne voient dans les sociétés que des groupements d'in- 
dividus, tandis que les autres les considèrent comme de véri- 
tables organismes ayant par eux-mêmes une existence propret 
dans lesquels les individus ne sont que des éléments secon- 
daires, des cellules sociales (3). 

posattdèjà de faire de I3 science poli tique une i science d'pbseFvation >(p. 99).Od 
la retrouve nifnie chez des penseurs qui ne sont pas des socioiognes à propre- 
ment parler, comme SiuAnt M11.L, Système de togiqae indaclioe et déduclioe, 
I. VI. De la logique des sciences sociales, comme T*ihë doni nous avons àonai 
les déclarations formelles en faTBur d'un déterminisme historique absolu. 

(1) Fouillée, Le Moaoemeitl positivUle et le conception sociotogigae dit mondt,- 
p. £30. 

(S) Spencer, La science sociale, p. 55. 

(3) Celte école esl la plus nombreuse et c'est à elle qu'appartiennent les plus 
anciens sociologues et les fondateurs même de ta sociologie. Cohie rattache 1^ 
premier la sociologie à la biologie, il appelle d'abord la science nouvelle la 
( physiologie sociale ». Spehceh emprunte aux sciences naturelles leurs cadres 
pour étudier les sociétés. Après eux MAt. En. Perhieh, les Colonies animales, 
BoHDiEH, Vie des Sociétés, Espin*s, les Sociétés animales, les Eludes sociologiques m 
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Mécanistes sont ceux qui, laissant de côté l'étude et la des- 
cription des différentes sociélés, el leur histoire naturellcj 
vont aux /ails sociaux, les mêmes dans toutes les sociétés, pour 
chercher les 'ois qui les régissent. Comme en toute science il 
n'y a au Fond, disent-ils, qu'an phénomène sous des formes 
diverses, les faits sociaux sont la manifestation d'une seule 
force et la science sociale délaissant les descriptions de ce qui 
n'est qu'extérieur doit aller à ces phénomènes internes pour 
saisir l'explication dernière de la vie sociale. — Dans cette 
seconde école, du reste, comme dans la première, une scission 
s'est produite. Tandis que les uns prétendent trouver dans les 
énergies individuelle.s les forces profondes qui produisent les 
phénomènes sociaux, et expliquent ainsi la société par la 
psychologie de l'individu, son élément, d'autres, objectivant 
la société, prétendent trouver en elle les forces spécifiques, 
indépendantes de toutes autres qui sont le ressort de la vie 
sociale. Les premiers forment le groupe des psychologistes, 
j'appellerai les seconds, plus difficiles à qualifier, les objecti- 
vi'stes (1). 

France, (Rev. philos , 1882), ac Liubnfbi,d, la Société hamaîne considérée comme 
organisme vivant, Woniis, Organisme el lociété, Notigow, etc.. compleat parmi les 
adeptes du rapprochement étroit entre la EOciétéeirorganiBnic vivant. MM. Schœf- 
FLE, Slrttctare el vie du corps lacial, Gumplowicï, Vidée sociologique de l'Elat, 
Fouii-LÉE, La science sociale contemporaine, doivent être rangés parmi les partisans 
de 1» simple comparaison. La théorie orpaniqne a fait l'objet d'une discussion 
coDsidérable el intéressante au sein du troisième congrès international de 
sociologie en 1897. MM. Novicow, de Lilienfeld et Worms ont défendu énergique- 
ment la thèse de l'identité. MM. Tarde, de Kranz, Stein.Sleinmet^ l'ont combattue 
résolument; .MM. Stsrcke, Garofalo, Limousin ont présenté certaines réserves à 
son égard ; M, Espînaa l'a admise en faisant une distinction entre les organismes- 
Annale» de finstitut int. de sociologie, 1898. M. Tarde considère que ce débat 
mémorable g s'est terminé par la déroule complète de l'organisme social, ■ pis» 
aller déoevant, branche de salut, maie pourrie, A laquelle se sont accrochés 
ceux qui ont jugé ne pouvoir pas sans elle jeter un ponl entre la nature et 
Chisloire ». Eludes de psychologie sociale, p. S. 

(1) Celte orientation de l'école sociolot^ique est la plus récente. On peut lire à 
son sujet Favin-in, le Mouvement positiviste el la conception sociologique du 
mande, p. S3I et s , Goulot, Essai sur la classijicalioti des sciences, p. S15. 
HM. Taroe, Lebom, de Ckeei', Haukiou, DunKHEiu, entre autres, appartiennent à 
ce groupe de sociologues. M. B\].cki, l'Etat comme organisation coercitive de la 
société politique, donne cette simple Formule du but de la sociologie : ■ La socio- 
logie classe et exjilique les faits en découvrant leurs lois générales >, p. 15. 11 
explique la i tournure biologique donnée A la sociologie par le besoin d'une base 
Rxe d'un caractère d'exactitude scienlilîque >. Mais cet ■ échafaudage formé 
d'analogies plus on moins arbitraires peut être considéré, d'après lui, comme 
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Ainsi sur une notion générale et commune de la sociologie 
se greffent des conceptions particulières de celte science (1). 



Maintenant que nous les connaissons, nous pouvons dégager 
et comprendre la méthode générale et les méthodes particu- 
lières par lesquelles on prétend l'édifier. 

Si les sociétés et les phénomènes sociaux forment un ordre 
de choses régi par des lois, comme toutes les autres catégories 
de phénomènes, lois qui déterminent, au sens scientifique du 
mot, c'est-à-dire absolument, l'organisation, les fonctions, le 
développement des sociétés et les différentes manifestations de 
la vie sociale, cet ordre de choses régi par la nécessité, dans 
lequel aucune force indépendante ne vient exercer une action 
perturbatrice, constitue un objet de science véritable ; la 
sociologie est une science positive, et ses procédés ne sont 
pas autres que ceux de toutes les autres sciences positives, — 
Tel est le principe de méthode générale que tous les socio- 
logues posent comme l'assise même de leur science. 



définitivement dcmali ■. p. 9. M. Steinmetz combullant la théorie organique 
définit le but de II science sociale dans le même esprit : t Qu'est toute science ? 
dit-il. Des descriptions de faits et des découvertes de régularité dans ces faits el 
ri>ii de plus ; la théorie organique ne nous donne ni des lois, ni des faits ; elle 
remplace tout cela par des mots, des mots saas Bn et sans but i. Aanales de 
rinsl. iiU. de Sor. 1897, p. 305. 

(1) La distinction entre les diverses écoles sociologiques que j'ai adoptée- n'est 
pas celle que M. Worhs en traçait presqu 'officie Ile ment à l'ouTerlure du congrès 
de tlnstilut de sociologie de 189S. 11 distinguai! : 1> l'école kisloriqae ne se pro- 
posant d'édifier qu'une « histoire générale du règne social > sans recherche des 
lois sociales ; £* l'école psychologique cherchant les lois qui régissent les sociétés 
dans t une psychologie agrandie de l'homme en société > ; 3° l'école orgaaiqm 
prétendant les trouver dans t'élude intrinsèque des sociétés, • êtres d'une espèce 
spéciale, analogues cependant à l'ensemble des êtres qui constituent le règne de 
la vie > ; V l'école saprà-orgaaiqae qui voit dans les sociétés des êtres dont des 
caractères ne sont pas ceux d'un organisme ordinaire ». Annales de Flntl. inf. de 
Soc. 1895, p. SS-6S. — Cette distinction, à mon avis, ne rend pas compte des diffé- 
rences quant à la méthode, qui existent entre les sociologues, et c'est pourquoi 
j'ai groupé sous la même qualification de nalaralieles les écoles historique, 
organiqae et saprà-organiqae sans méconnaître les dislances qui les séparent d'ail- 
leurs, parce qu'elles font appel a des procédés méthodologiques communs, pour 
les opposer en bloc aux mécanisles, qui d'ailleurs à cûté des psychologues com- 
prennent un autre groupe, parce que les uns el les autres dirigent leurs recherches 
dans d'autres voies et par d'autres procédés. 
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C'est ainsi que M. Worms (1) nous indique « l'observation » 
qui fournil « les premières données du réel », la ((classifica- 
tion »,qui groupe les faits, " l'induction» qui établitles lois, 
la (( déduction » qui tire des lois les conséquences nouvelles, 
comme les procédés de la sociologie. 

C'est ainsi que pour M.deRoberly (2)la n description » en est 
un procédé essentiel ; la description qui est encore de l'obser- 
vation, mais déjà une observation transformée et prolongée, 
« travail intermédiaire entre ia simple observation, collection 
des faits, et les derniers efforts de l'abstraction et de l'ana- 
lyse ». 

C'est ainsi'que M. Letourneau (3), moins précis, mais plus 
imagé, déclare « qu'il importe de baser ses efforts de générali- 
sation sur des gerbes de faits nombreux comme les épis d'un 
champ 1) et que « dans une investigation sérieuse le premier 
devoir est d'observer et d'enregistrer les faits avec l'impartia- 
lité d'un appareil photographique, le second de les enregis- 
trer et de les interpréter sans parti pris et en faisant au besoin 
litière de ses opinions ». 

C'est ainsi que M. de Greef (4) espère que la sociologie 
pourra bientôt ne plus s'en tenir à l'observation, qu'elle dis- 
posera de « l'expérimentation •>, instrument par excellence des 
sciences positives, grâce à de vastes « laboratoires tant natio- 
naux qu'internationaux » où des statistiques intelligentes 
seront dressées pour suivre les effets de toutes les lois et de 
toutes les mesures administratives. 

C'est ainsi que Spencer, pour assurer l'application rigou- 
reuse à la sociologie des méthodes des sciences positives, a 
consacré tout un livre « Introduction à la science sociale », à 
l'exposé des difficultés que cette application rencontre. 

C'est ainsi que M. Duguit, répudiant la méthode déductive, 
nous propose comme méthode exclusive du droit constitu- 
tionnel la méthode d'observation (5). 

(Il WoHMS, La Sociologie. Article de la Revae iitl. de Sociologie, 189.1, p- 12. 

(Si de Roberty, La Sociologie, voir le chapitre • de la Mélliode sociologique t. 
notamment, p. IS, 10, SS. 

(3) Létouhneji;, L'évoluHon poliliqae dans les races humaines, p. 'i, 

(i) deGheef, Les lois sociahgiqaea, p. 66, 67. 

(5) Dl'gl'it, Le droit conslitalionaet et la sociologie : ■ Eludions tes fails sociaux 
comme te physicien et le chimiste éludienl les phénomènes àf la nature, comm 
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Maïs nulle part ailleurs nous ne votods le pur esprit de la 
méthode scientifique se manifeiiter avec autant d'éclat et de 
précision que dans les « Règles de la méthode toctotogique » 
de M. Durlfheim, que je veux brièvement analyser. 

M. Durkheim cherche d'abord à déterminer les « règles rela- 
tives à robservation des faits gociatuc a et sa formule est qu'il 
faut « traiter les faits sociaux comme des choses o, comme exis- 
tant par eux-mêmes, comme objectifs; d'où il tire : i* qu'il faut 
« écarter de la science toutes les prénotions n c'est-à-dire les 
concepts de notre imagination, pour s'en tenir aux données 
de ]'obser\-ation ; 2* que pour mettre de l'ordre dans ses recher^- 
ches il faut n grouper les faits par leurs caractère» extérieurs 
communs » ; 3* que ■ ces caractères extérieurs doivent être les 
plus objectifs possibles ». — M Durkheim établit ensuite les 
a régies relatives à la distinction du normal et du pathologique a, 
qui doivent permettre à la science sociale de révéler à la 
société la direction qu'elle doit suivre, et prend comme signe 
le plus objectif du normal « la conformité au type moyen 
ou spécifique ». — Puis M. Durkheim pose les n régies relative» 
à Fexpliealion des faits sociaux » elles résume dans cette 
idée, qu'il faut expliquer les faits sociaux par des causes so- 
ciales, non par des causes externes, ce qui fait de la sociologie 
yne science indépendante qui se sufBt à elle-même où tout 
s'établit par l'observation des faits qui conslituenl la vie 
sociale. — Enfin, abordant les « régies relatives à Fadmi- 
nislration de la preui'e », il les résume en cette idée que « la 
méthode comparative ou e.rpérimentation indirecte est la mé- 
thode de la preuve en socioloa:ie » et que « la méthode des 
variations concomitantes est l'instrument par excellence de 
la recherche sociologique. » — C'est bien là le programme 
d'une méthode inflexiblement positive. 

Observer, décrire, ciasser, induire, expérimenter même, dès 
qu'on en trouve te moyen, consliluentdonc les procédés géné- 

1e bialocî''' iludir les phenomÈncs de la rie, el les sricDrcs soi^i»les feront bieo- 



Ji'.iCii ï. depuis re minireïle. eoril dïlTrrenles elndrs que j'ai 
plus f:rand inlrrél ; j'aroue que je ne me suis pas aperçu qu'il 
mde du phvsirien. du chimisle. du biolodsle. 
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raux de la méthode sociologique, procédés empruntés dans 
toute leur rigueur aux science» positives. 

C'est par leur adoption commune que l'accord rogne parmi 
les sociologuesqui, tous, partent de ce principe, article de foi 
pour eux, que la sociologie est une science positive. Quand il 
s'agit, il est vrai, d'en préciser l'application, bien des dissen- 
timents s'élèvent entre eux; ils sont loin, bien loin d'adopter 
les mêmes critériums pour diriger leurs observations et établir 
leurs classifications. Si le principe est commun, la mise en 
œuvre varie beaucoup. Mais je ne m'attacherai pas à ces diver- 
gences, elles sont en sothme secondaires, 

La grande scission qui existe entre les sociologues s'est pro- 
duite ailleurs : elle existe surtout entre le groupe de ceux que 
nous avons appelés les mécanîstes et celui des naturalistes. 

Tandis, en effet, que les méoanistes qui s'appliquent unique- 
ment à démêler la trame des faits sociaux, à découvrir la force 
qui les produit, font simplement usage de fobservalion des 
Jaits et de l'induction, procédés de la méthode positive, les 
naturalistes qui s'attachent à une œuvre infiniment plus com- 
pliquée, recourent à un appareil et à des procédés scientifi- 
ques plus complexes. Le point de départ des naturalistes se 
trouve, en effet, dans le rapprochement intime qu'ils ont établi 
entre la science sociale et les sciences naturelles. Ces sciences, 
ils les ont comme soudées ensemble, et cette soudure, ce rap- 
prochement, ont eu, nous allons le voir, les plus considérables 
conséquences sur l'orientation de leurs travaux e| les procédés 
qu'ils y emploient. 

Cette soudure, les naturalistes étaient portés à la faire par 
leurs habitudes et leurs tendances scientifiques, s'étant pour 
la plupart adonnés aux sciences naturelles en même temps 
qu'à la sociologie, et par la conception qu'ils se faisaient des 
sociétés, les considérant comme semblables aux organismes 
vivants qu'étudient les sciences naturelles. Cette soudure, 
nous la voyons par exemple dans Comte, qui commence par 
appeler la science sociale « physique ou physiologie sociale », 
avant d'inventer ce nom de sociologie qui devait avoir une si 
prodigieuse fortune ; nous la voyons dans Spencer, qui calque 
sa sociologie sur le plan même de la physiologie ; et nous en 
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trouvons encore une preuve parmi bien d'autres, dans le curieux 
livre de M. Espinas, « Les sociétés animales », qui forme le pont 
entre les sciences naturelles et la science sociale, dont on ne 
sait s'il appartient aux unes ou à l'autre. 

De cette soudure, l'importance méthodologique est manifeste. 

Si les sociétés ne sont que des organismes comme les autres 
ou présentent au moins avec les êtres vivants la plus frappante 
analogie, la méthode sociologique pourrait consister simple- 
ment dans la transcription en langage sociologique des décou- 
vertes de la biologie, dont tout le contenu pourrait, en somme, 
être repris et simplement remis au point pour constituer la 
sociologie. Les sociologues, il est vrai, ne poussent pas tous 
jusque-là. SiM.Novicow(l), conséquent avec lui-même, admet 
formellement cette conséquence de ses principes, M. Worms, 
un des protagonistes actuels de l'assimilation, n'admet pas que 
l'on puisse raisonner « par déduction » des individus par rap- 
port aux sociétés et déclare a qu'il faut observer les sociétés 
directement en elles-mêmes et pour elles-mêmes, sauf ensuite 
à faire des rapprochements » (2). 



(1) M. Novicovv, dans sa défense de la théorie organique, répondant à cette 
question : « Mais à quoi sert cette théorie ? », a dit expressément qu'elle était le 
moyen de faire de la sociologie une science exacte en en faisant le prolong^ement 
de la biologie. *i. Les lois fondamentales de la biologie et delà sociologie sont les 
mêmes parce que la seconde science est tout simplement le prolongement de la 
première i» . « Quand on a la conviction que les phénomènes sociaux sont le pro- 
longement des phénomènes biologiques^ c'est dans la biologie qu'on va chercher 
les racines de toutes nos institutions ». Exemples : « La base de la justice est le 
phénomène biologique de la survivance des plus aptes ». « On discute à perte de 
vue sur la propriété, le capital, et la légitimité de l'héritage. Il faut chercher les 
fondements de ces phénomènes dans la biologie. La propriété existe-t-elle dans 
les corps animaux ? Si oui, elle est conforme aux lois naturelles et il faut la con- 
server, etc. » Annales de VInst. int. de sociologie^ 1897, p. 192 et s. Voyez dans le 
même sens de Lilienfeld. « La méthode organique en sociologie », Annales, 1894 
p. 39 et s., notamment p. 45. 

(i) WoRMS, Organisme et société. Conclusion. Ailleurs M. Worms développe 
sa pensée plus expressément encore: « L'organicisme, dit-il, ne se donne paç non 
plus comme une méthode exclusive. Les analogies biologiques ne suffisent pas 
pour constituer l'art social. Et j'avoue^ sans regret^ qu'elles ne suffisent pas non 
plus pour constituer la science sociale. Bien des phénomènes sociaux s'expli- 
quent plus aisément en invoquant les principes de la psychologie sociale, ou 
ceux du matérialisme économique ; d'autres résistent jusqu'à présent à toute 
explication et ne peuvent être que constatés au moyen des procédés de l'investi- 
gation historique». V. La théorie organique des sociétés. Annales de l'Inst. int. de 
soc, 1897, p. 302. On remarquera en passant dans quelles ténèbres nous laisse 
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Mais si les sociologues, en général, montrent cette résen^e, 
qu'on ne comprend pas très bien d'ailleurs, à se servir des 
résultats acquis dans les sciences naturelles pour la sociologie, 
alors qu'ils ne font de celle-ci qu'un prolongementde celles-là, 
ce rapprochement n'en exerce pas moins une influence capi- 
tale sur leur méthode. 

C'est ainsi que presque tousceux qui subissentl'influeucede 
l'école sociologique considèrent les conclusions de ces scien- 
ces, sinon comme des résultats transposables, du moins comme 
des moyens d'épreuve, de contrôle « pour l'interprélation des 
faits observés en sociologie », des arguments pour trancher 
telle ou telle question d'ordre social. Avant d'aborder un pro- 
blème sociologique, nous les voyons étudier le problème analo- 
gue en biologie, et ne pas hésiter à appuyer sur les résultats 
de cette science leur démonstration sociologique {!). 

C'est ainsi que toute l'école oriente la science sociale dans le 
sens même des sciences naturelles. L'objet de la science sociale 
devient dès lors une histoire naturelle des sociétés, c'esl-à-dirc 
l'élude e( la classihcalion de leurs espèces et' de leurs genres, 
la description de leurs organes et de leurs fonctions. 

C'est ainsi que les cadres des différentes branches des sciences 
biologiques, anatomie, physiologie, pathologie, devienncTit les 
cadres des diverses branches de la sociologie, comme on ]ifut 

cette conception de l'organisme. Quand sommes-nous dans te domaiiif de In 
biologie, quand dans celui de la psychologie sociale, quand sur le terrain du 
matérialisme économique ? Et qu'est qu'une science si disparate 7 

(1) On pourrait citer de ces arguments empruntés aux sciences biologii^ups par 
les sociologues mille exemples. C'est ainsi que Coûte pour établir « l'harmonie 
entre les fonctions et les foiielionnaires » s'écarte des théories Saint-Simoniernes 
en déclarant qu'on « devra beaucoup respecter toute possession etFective b pour 
cette raison • que le meilleur organe a toujours besoin d'un apprentissa^p spé" 
cial J>, Si/>léme de politique posiliue, I. II, p. 339. C'est ainsi que Spe>cer tirera 
la conception du droit d'une considération sociologique ; u Sont seuls drisil^t 
véritables ceux qui correspondent au libre accomplissement d'une des fonflicins 
de la vie ', et en concluera que te vote n'est pas un droit parce que ii voler 
n'est pas une fonction indispensable de la vie *, Justice, ch. XXII, « Les Droits 
dits politiques •, p. 204, 2)ï. Voyez également,Pnnei>eïifesocioioji'e,p. i4:i, la jus- 
lification de l'hérédité du rang e( des fonctions par une considération pi>ri-tni>ul 
biologique. C'est ainsi qu'un publiciste qui n'est pas k proprement parler un 
sociologue, M. CH:tRLES Behoist, subissant l'influence de l'école sociologique, pour 
justifier le principe de la séparation des pouvoirs écrit : « Nous np nnns 
appuyons plus comme les publicistes du xviii" siècle sur une abslrnclinii, sur 
l'affirmation rationnelle, que les pouvoirs doiventétre séparés, mais sur un Tait 
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s'en convaincre en se reportant au plan complet de sociologie 
intégrale présenté par M. Worms(l). 

C'est ainsi que les procédés des sociologues deviennent 
essentiellement ceux des sciences naturelles : la description 
et la classification. L'œuvre de Spencer n'est-elle pas, en effet, 
une simple, mais prodigieuse description des variétés sociales, 
méthodiquement classées par genres, espèces et familles ? 

Mais rinfluence de la soudure faite entre la sociologie et les 
sciences naturelles est surtout dans l'esprit même qu'elle 
imprimeaux sociologues naturalistes. Ils abordent lasociologie, 
imbus de leurs doctrines naturalistes, qui constituent dans 
leurs études sociales des préjugés conscients ou inconscients. 
Spencer, par exemple, ne fait en somme que ramener sa 
sociologie à la démonstration de sa grande loi d'évolution ; bon 
gré mal gré il faut qu'il découvre dans les transformations 
sociales le passage de l'homogène à l'hétérogène, la différen- 
ciation progressive, et M. Durkheim a pu justement lui repro- 
cher de n'avoir pas su s'élever à l'impartialité scientifique en 

d'observation, à savoir que les fonctions ne sont jamais bien et totalement rem- 
plies que par des organes séparés, à savoir que la confusion des fonctions et des 
organes est le trait caractéristique soit des animaux inférieurs, soit des sociétés 
primitives 9, Sophismes politiques de ce temps. Préf. p. 18. C'est ainsi que nous 
voyons M. de la Grasserie poussant au maximum l'application de cette idée 
dans un article sur le a phénomène social de la dissociation et de la concen- 
tration des partis politiques » étudier : d'abord « les phénomènes analog^ues du 
monde physique et biologique », et déclarer c qu'il est rare qu'un phénomène du 
monde social n'ait pas son correspondant dans le monde psychologique, ainsi 
que dans les ordres d'idées biologique, physique, chimique et mécanique », que 
c'est le fondement de la « théorie organique » et que « même si on n'admet pas 
cette théorie, il n'en reste pas moins acquis que le monde social opère comme si 
elle existait et que pas une de ses grandes lois ne lui est exclusivement propre ». 
Revue politique et parlementairet août 1899, t. XXI, p. 234. 

(l)[WoRjis, Organisme et «ociV/e, p. 396. — Voici, d'autre part, les titres des chapitres 
dans lesquels Spencer étudie la société dans ses éléments : III. Croissance sociale ; 
IV. Structure sociale ; V. Fonctions sociales ; VI. Appareils d'organes ; VII. Ap- 
pareil producteur ; VIII. Appareil distributeur ; IX. Appareil régulateur; X. Types 
sociaux et constitutions ; XI. Métamorphoses sociales. Si le mot « social » ne s'y 
retrouvait pas de temps en temps ne pourrait-on pas prendre ceci pour la table 
des matières d'un ouvrage de biologie? — M. Novicow dit expressément que l'étude 
des sociétés est impossible, incohérente, si on ne la calque pas sur celle de 
l'organisme vivant. « Si les sociétés sont des organismes il n'y a pas autre 
chose à faire qu'à procéder comme on le fait pour un corps animal. Il n'y a qu'à 
suivre la biologie pas à pas », Annales de Clnst. int. de sociologie ^ 1897, p. 190 
et s., et il insiste sur ce point de méthode disant avec raison : « La méthode est 
par elle-même une philosophie de la science ». 
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se dégageant de ce qu'il appelle le8 • prénotions », c'esl-à-dire 
les idées que l'esprit admet par provision en quelque sorte 
avant leur démonstration scientifique (1). 

Ce sont donc, avec toute une méthode, un esprit particulier 
et des tendances instinctives qui résultent, en somme, de la 
liaison établie e'ntre la sociologie et les sciences naturelles. 

El ainsi, tandis que tous les sociologues s'entendent pour 
emprunter aux sciences positives leurs procédés généraux 
d'investigation scientifique, les accommodant seulement à 
l'objet spécial de leur science, les sociologues naturalistes 
greffent sur celle méthode les emprunts particuliers qu'ils font 
aux sciences naturelles. El telle est, sous son double aspect, 
réduite à ses très grandes lignes, cette méthode sociologique 
qui nous est si énergiquement vantée. Que vaut-elle ? 

II. — Critique de la méthode sociologiqae dans son application 
à la science politique. 

Une méthode se juge d'abord par sa mise en œuvre et ses 
résultats et puis par la confrontation théorique de ses principes 
aoec les exigences de la "science à laquelle on prétend la faire 
servir. Je soumettrai la méthode sociologique à cette double 
épreuve {2). 

La mise en œuvre et les résultats de la méthode sociologique, 
je voudrais pouvoir ne les chercher que dans le domaine des 
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choses politiques, qui m'intéressent tout spécialement, mais 
à me cantonner exclusivement sur ce terrain trop étroit et 
quelque peu délaissé parles sociologues, je craindrais de les 
mal juger. 

C'est donc d'abord dans son application générale à l'étude 
des sociétés que je veux suivre la méthode sociologique. Nous 
y trouvons déjà les plus sérieuses raisons de douter de sa va- 
leur, ou tout au moins de son efficacité. 

Comment donc les sociologues appliquent-ils en fait cette 
rigoureuse méthode scientifique qu'ils nous vantent si fort ? 

La sociologie^ nous dit-on,* est une science exacte. Quand 
elle cherche les lois de la vie sociale, ce doit être par une 
minutieuse et impartiale observation des faits entre lesquels 
elle établit les rapports de cause à effet par les différentes 
méthodes inductives, principalement par la méthode des 
variations concomitantes. Quand elle entreprend l'histoire 
naturelle des sociétés, leur classification, leur anatomie, leur 
physiologie, ce doit être par une vaste enquête, qui porte sur 
toutes les sociétés, en plongeant jusque dans les ténèbres de 
la préhistoire et dont le résultat est la description scrupuleuse 
de tous les systèmes sociaux pratiqués jusqu'à notre époque. 

Admirable programme, mais qui l'applique ? 

Certes, ce ne fut pas Comte, le fondateur de la sociologie, 
dont l'œuvre n'est qu'un immense travail d'imagination, de 
raisonnement abstrait, fondé sur une conception toute sub- 
jective de rhumanité, dans lequel les faits n'apparaissent 
jamais, et qui ne s^appuie sur aucune référence. Ce ne fut pas 
Comte dont M. de Greef, dans la brutalité de sa franchise, n'a 
pas craint de dire que, « sa grande erreur provient d'avoir 
renoncé aux procédés inductifs, qui sont la condition sine qua 
non de toute généralisation objective », et que « ses ailes 
d'Icare le transportent à des hauteurs vertigineuses » d'où il 
« tombe finalement dans les flots incohérents d'un subjecti- 
visme sentimental, où il s'engloutit » (1). 

(1) DE Greef, Les lois sociologiques, p. 74, 442. Voir également le jugement de 
M. DuRKHEiM sur les infidélités de Comte à la méthode sociologique : « Quand, 
sortant des généralités philosophiques, il tente d'appliquer son principe et d'en 
faire sortir la science qui y était contenue, ce sont des idées qu'il prend pouf 
objet d'étude », les Règles de la méthode sociologique, p. 25. 
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Ce ne fut pas Spencer lui-même qui, sans doute, accumule 
des milliers de faits; mais qui exploite presqu'exclusivement 
le fonds des sociétés sauvages, d'après les données si problé- 
matiques et toujours incontrôlées des voyageurs, dont on a 
dit avec raison que c'était « une mine au minerai bien im- 
pur » (1) ; qui rapproche arbitrairement les sociétés sauvages, 
les républiques antiques de la Grèce, les sociétés politiques 
du moyen âge ; qui néglige presqu'absolument tout le 
moderne, tout le civilisé, en somme tout le véritablement 
connu ; dont Tenquête, tapageuse parla singularité des noms 
de peuplades sauvages qu'elle lance dans la circulation scien- 
tifique, est en définitive, et cela est fatal, considérablement 
incomplète et tout à fait dénuée de critique. 

Et les disciples ne sont pas plus fidèles à la méthode que les 
maîtres; on peut prendre un livre quelconque de sociologie, 
on éprouvera, après les intransigeantes déclarations de prin- 
cipe des préfaces, en abordant l'œuvre même, une cruelle 
déception. 

Voici, par exemple, de M. Letourneau, Uévolution poli- 
tique des races humaines. Où sont « les gerbes de faits nom- 
breux comme les épis d'un champ », bases de tout « essai de 
généralisation » ? En quatre cents pages, toutes les sociétés 
humaines sont passées en revue. En quatre pages, la « royauté 
féodale » et « le rétablissement de la royauté centralisée », en 
cinq pages, « le mouvement communal », en trois pages, « les 
origines du régime parlementaire » nous révèlent leurs 
mystères, et l'auteur s'arrête laissant « en dehors de son 
enquête les temps modernes que tout le monde connaît » (2), 
Où est l'exactitude des faits, base de toute science ? L'auteur 
parle du référendum et nous le présente dans un historique 
singulier comme « usité jadis à Athènes, puis chez les Anglo- 
Saxons et de nos jours même dans quelques Cantons suis- 
ses » (3). Et trouvons-nous « l'impartialité d'un appareil 
photographique » dans cet aperçu sur nos Constitutions, 
d'après lequel la fantaisiste Constitution de 1793 serait « la 
meilleure de nos Constitutions » (4), appréciation que peut 



(1) Tarde. Les transformations du droite p. 7. 

(â-3-4) Letourneau, V Evolution politique dans les races humaines, p. 461, 541. 
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seule expliquer un parti-pris politique particulièrement 
aveugle. 

Prenons encore les livres de M. Tarde, œuvres éminentes 
d'un esprit développé par la connaissance de toutes les sciences, 
d'une lecture parfois difficile mais toujours attachante, œuvres 
toujours pleines de points de vue originaux. Ce ne sont pas 
des faits particuliers, établis par une observation scientifique 
scrupuleuse, rattachés entre eux par les procédés stricts de la 
méthode inductive que nous trouvons dans ces démonstrations 
des grandes lois sociologiques d'Imitation, d'Adaptation et 
d'Opposition ; nous n'y rencontrons que des aperçus généraux, 
des réflexions, des faits historiques très largement rappelés et 
le plus souvent interprétés d'après la tradition courante, sans 
mise en œuvre d'un système scientifique précis. 

Sociologues métaphysiciens comme Comte , sociologues 
naturalistes comme Spencer, sociologues anthropologistes 
comme M. Letourneau, sociologues psychologistes comme 
M. Tarde, sont donc, autant les uns que les autres, infidèles 
aux règles de la méthode quand il s'agit non plus de faire un 
manifeste retentissant, mais, ce qui est infiniment plus diffi- 
cile, une œuvre positive (1). A^ous voyons donc, qv^en somme, 
cette fameuse méthode sociologique n'est jamais appliquée et 
nous avons le droit de demander quelle confiance peut inspirer 
une méthode que ses adeptes ne proclament que pour la trahir. 

A quels résultats d'ailleurs les sociologues arrivent-ils ? Je 
n'ai pas, on le comprend, la prétention d'analyser ici toutes 
leurs œuvres. Pour juger leur méthode il me suffit, je crois, 
de montrer à quelles irréductibles contradictions sur chaque 
question capitale ils ont abouti. 

(1) Si Ton trouvait ces appréciations trop sévères, je renverrais aux aveux 
autrement durs à entendre d'un sociologue sincère, qui, au Congrès de 1895, 
considérant « qu*en famille il était permis de laver son linçe sale », déclarait 
que les sociologues parlant trop du « caractère de leurs recherches, de ce qu'ils 
vont faire, oublient de faire leur science >. qu'ils versent dans « les grandes cons- 
tructions anticipées, les hypothèses générales, les aperçus originaux nullement 
prouvés », que « tel livre de sociologie d'un auteur bien connu contient une 
quantité de lois sociologiques en quelques pages, naturellement sans ombre de 
preuves » ; que « la technique des sociologues ne vaut pas grand chose > et que 
pourtant c c'est la bonne technique qui fait la bonne science ». Steikmetz, Quel- 
ques mots sar la méthode de la Sociologie» Annales de V Institut, 1895, p. 79 et s. 
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Quel est tesubstralum de la sociologie? — Lessociétés, répon- 
dent en chceur les sociologues. Mais pour les uns cela veut 
dire seulement les sociétés humaines, pour d'autres cela veut 
dire les sociétés animales aussi et pour d'autres encore les 
individus eux-mêmes qui ne sont que des sociétés. Mais, socié- 
tés, cela encore signifie organismes vivants, identiques à ceux 
que nous considérons comme les seuls êtres vivants ou bien, 
cela représente quelque chose de non défini, qui n'est pas à vrai 
dire un être vivant, mais qui est régi par les mêmes lois que 
les êtres vivants. Ou enfin ce vocable ne désigne que le milieu 
dans lequel les phénomènes sociaux se produisent ; et ainsi le 
chœur se change en une singulière cacophonie. 

Quel est l'objet, le but de la sociologie? — Une histoire natu- 
relle des sociétés, répondent les uns : l'étude de toutes celles 
qui ont existé, sans négliger la préhistoire, leur description et 
leur classification et l'analyse de leurs organes, et l'exposé de 
leurs fonctions, et la découverte de leur évolution passée et 
à venir. Une simple étude des faits sociaux et des forces qui 
les engendrent et des lois qui les régissent, opposent les 
autres. 

Il y 8 évolution des sociétés, quelle est-elle? — Pour les uns, 
pour Comte et Spencer, par exemple, l'évolution est unique, 
partout la même, produit d'une force innée qui agit au sein de 
toutes les sociétés, même quand les océans les séparent pendant 
des milliers d'années, cette évolution universelle fait traverser 
à tous les groupes sociaux les mêmes phases et les conduit au 
même terme. Pour les au très, et parmi eux au premier rang pour 
M.Tarde, le dogme de l'évolution unique, « unilinéaireit,est une 
chimère : chaque groupe social évolue, mais d'après ses ten- 
dances propres, suivant une courbe qui lui est particulière {!). 

La sociologie étudie les faits sociaux ; qu'est-ce qu'un fait 
social ? — Pour Comte et Spencer on peut dire que ce qui est 
social ce sont « les propriétés collectives des sociétés ». Pour 

(1) M, TaUdB ne fail guère dans son livre Les Transformaliaita da droit qu« 
soulenir celte thèse, « l.c transformisme, dit-il. ayant pris naissaoce chez des 
OBluralisles, non chez des sociologoes. se persuade trop aisément qu'évolution 
signifie reproduction en exemplaires mulliples de phases prédéterminées analo- 
1 individu végétal ou animal. II ne lui vîenl pas i 
le langue, d'une religion, d'un corps de droit, tout 
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M. Tarde, « le caractère constant du fait-social quel qu'il soit », 
c'est « d'être imitatif » et « ce caractère est exclusivement 
propre aux faits sociaux » (1). Pour M. Durkheim, le caractère 
du fait social, c'est d'être le produit d'une contrainte. « Est fait 
social toute manière de faire, fixée ou non, susceptible d'exer- 
cer sur l'individu une contrainte extérieure » (2). Pour 
M. Goblot, le fait social est celui qui constitue un élément de 
solidarité, ou la sociologie pour lui, « c'est la science des servi- 
ces en général, gratis aussi bien qu'échangés » (3). Enfin le plus 
grand nombre « emploie couramment cette qualification pour 
désigner à peu près tous les phénomènes qui se passent dans 
l'intérieur de la société pour peu qu'ils présentent avec une 
certaine généralité quelque intérêt social w (4). 

Il y a des faits « sociaux »; quelle est la force profonde qui les 
produit ? — Les uns, les psychologues, MM. Le Bon et Tarde au 
premier rang chez nous, expliquent tout par l'intérieur, par les 
individualités, par leurs tendances psychologiques. « L'action 
d'une personne en puissance sur une autre personne en puis- 
sance, action qui a pour effet de les réaliser toutes deux, voilà, 
dit par exemple M. Tarde, le fait social élémentaire perpétuel et 
universel » (5), et l'on sait que pour lui l'Imitation, l'Adapta- 
tion, l'Opposition forment en quelque sorte la Trinité des 



en étant aussi conforme au déterminisme universel que la croissance d'une 
graminée pourrait bien être tout autrement orig^inale et unique en soi », p. 9. 
«( En résumé, écrit-il encore en tête de son chapitre final, les études qui pré- 
cèdent nous ont permis de constater que dans aucune des branches du droit ne 
s'applique la thèse de l'uniformité d'évolution », p. 166. Voir cette thèse reprise 
par M. Tarde : « Etudes de psychologie sociale », La Sociologie, p, 54 et s. 

(1) Tarde, Le8 lois sociales, p. 37. Dans ses Etudes de psychologie sociale 
M. Tarde affirme de nouveau que l'imitation est la force constitutive de l'ordre 
social, et que tout acte social est un acte imitatif. Après avoir rappelé que toute 
science suppose « des répétitions qui lui sont propres », p. 42, il se demande 
« quelle est la répétition proprement sociale ? » et répond : « C'est l'imitation, 
c'est l'impression mentale à distance par laquelle un cerveau reflète en un autre 
cerveau ses idées, ses volontés, même ses manières de sentir». 

(2) Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, p. 19. On peut suivre le débat 
entre M. Durkheim et M. Tarde, dans l'étude de celui-ci : Les deux éléments delà 
sociologiey Lecture faite au premier Congrès international de sociologie, 1894, 
Annales, 1894, p. 895, 

(3) GoBLOT, Essai sur la classification des sciences, p. 214. 

(4) Durkheim, Z/C« Règles de la méthode sociologique, p. 5. 

(5) Tarde, Annales de l'inst. int. de sociologie. 1897, p. 239. 
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forces essentielles dont la résultante est l'action sociale (1). Les 
autres, et M. Durkheim s'est mis à leur tête, déclarent « la 
nature du fait social irréductible aux faits purement psychi- 
ques », « les faits sociaux ne pouvant être expliqués que par 
les faits sociaux» (2), et c'est donc pour ces auteurs par une 
force sociale spontanée, indépendante des forces individuelles, 
contraignante à leur égard, que la vie sociale s'entretient. 

Ainsi, sur tous les points^ entre les sociologues^ nous ne 
voyons qu^ oppositions, batailles^ explications contradictoires : il 
y a presqu' autant de sociologies qù!il y a de sociologues (3). 

(1) C'était la conception de Stuart Mill, qui, sans être de Técoîe sociologique, 
n'en a pas moins étudié avec une grande pénétration la science sociale pour 
déterminer la méthode qui pouvait lui convenir {Système de logique dèductiue et 
inductive,l. VI, « de la logique des sciences sociales» : « Tous les phénomènes 
de la société sont des phénomènes delà nature humaine, produits par l'action des 
circonstances extérieures sur des masses d'êtres humains. Si donc les phénomènes 
de la pensée, du sentiment, de l'activité humaine sont assujettis à des lois fixes, 
les phénomènes de la société doivent être régis aussi par des lois fixes, consé- 
quences des précédentes », t. II, p. 466. L'esprit psychologique de MM. Tarde et 
Le Bon se révèle dans le titre même de leurs ouvrages : Les Lois de limitation, 
l'Opposition universelle, Etudes de psychologie sociale, Lois psychologiques de 
révolution des peuples, etc. M. Tarde se défend du reproche qu'on lui a adressé 
« d'avoir absorbé la sociologie dans la psychologie individuelle ». Mais pour 
donner*l*idée fondamentale qu'il se fait de la sociologie, il dit : ce La psychologie 
collective, telle que je l'entends, la sociologie véritable d'après moi, ce n'est rien 
de mystérieux, quoique ce soit quelque chose de très différent de la psychologie 
ordinaire. Elle étudie, non les phénomènes du moi isolé, mais ceux du moi dans 
ses rapports avec d'autres moi. Ce sont là deux sciences bien distinctes ». 
Nous voyons donc que la sociologie, pour lui, c'est une psychologie, et nous 
pouvons ajouter que c'est la psychologie ordinaire, car la psychologie, c'est la 
science du moi complet, dans toutes ses conditions, dans ses rapports avec les 
«c autres moi » comme dans son activité purement individuelle. (La théorie 
organique des sociétés par M. G. Tarde, Annales de VInst, intern. de sociologie, 1897» 
p. 257, 258). Spencer qui ne fait pas partie de ce groupe de sociologues admet 
également parmi les c facteurs des phénomènes sociaux » les « caractères 
émotionnels », « l'intelligence », les tendances de l'esprit de « l'homme indivi- 
duel » ; il leur consacre tout le premier volume de ses Principes de sociologie 
sous le titre de : Données de la sociologie. 

(2) Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, p. 120 et s. Comte que 
M, Durkheim range parmi les psychologues semble se rapprocher de cette con- 
ception par l'idée qu'il se fait de l'Humanité, du Grand Etre, qui comprend «l'en- 
semble des êtres humains, passés, futurs et présents >, au sein duquel il y a 
f une vraie coopération à l'existence commune », et dans lequel « les vivants sont 
toujours, et de plus en plus, et nécessairement gouvernés par les morts, loi 
fondamentale de Tordre humain », Catéchisme positiviste, deuxième entretien. 

(3) Je sais bien que certains sociologues, M. Worms tout particulièrement, et 
c'est son rôle de secrétaire général d'un Institut qui groupe des savants à idées 
très contradictoires, (voir son rapport sur « les diverses conceptions de la socio- 
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Dira-t-on, pour expliquer cet étal de choses, que la sociologie 
est bien jeune, que, n'étant qu'à ses débuts.elle tâtonne encore? 
Mais les hommes très considérables, les penseurs et les savants 
de premier ordre, qui s'y sont appliqués, ont eu, j'imagine, la 
prétention de faire autre chose que des ébauches et de n'être 
pas de simples essayistes. D'ailleurs il y a plus de 50 ans que 
fa sociologie se présente comme une science constituée et ce 
n'est plus là, même pour une science, la première jeunesse. 

Ëh bien ! si la sociologie est dans cet état extraordinaire 
de division, si sur aucune question, si capitale soit-elle, il 
n'y a accord, une conclusion s'impose. Celte anarchie ne 
peut venir que du défaut d'une méthode sûre ou d'une méthode 
praticable. C'est la méthode qui, orientant irrésistiblement 
vers un but unique les esprits, disciplinant leurs travaux par 
ses règles précises et inflexibles, substituant au sens particu- 
lier et variable de chacun le critérium scientifique, universel 
et invariable, faitl'unité de la science. Quand dans une science 
sur les questions capitales on trouve d'irréductibles diver- 
gences, quand sur aucun point il n'y a rien d'acquis, de 
définitif, d'incontesté, on peut dire qu'il n'y a pas science 
constituée el que c'est par défaut de méthode. Du jour où 
Lavoisier eut jeté les bases de la méthode chimique, tous les 
efforts des chimistes devinrent convergents, leurs travaux 
firent corps et progressivement, mais sûrement, développèrent 
leur science dans l'unité et l'harmonie. 

L'état anarchique de la sociologie constitue donc contre 
la valeur de la méthode sociologique une seconde et grave 
présomption. 

Mais, abandonnons le terrain de la sociologie générale et 
suivons cette méthode, dont je cherche à apprécier la valeur 
au point de vue de la science politique, dans ses applications 
sur le domaine politique, en examinant les résultats auxquels 
elle est parvenue. Quels enseignements va-t-elie nous donner ? 
Ici encore nous ne la verrons aboutir qu'au vague, à la confu- 
sion, et à la contradiction. 
loçic », AnnaUt de l'Inst. int. de aociot., 1895), se sonl efforcés de ramener à 

sonl efforts stériles, et le Congrès de l'Institut en 18W7, sur l'importante question 
de rorgaaiEine, moDlra à DU tes antagonismes radicaux qui les divisent. 
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Lui demanderons-nous la loi ou le sens de l'évolution poli- 
tique générale des sociétés ? — Spencer retrouvant dans le cours 
des choses politiques sa loi fatidique du passage de Thomo- 
gène à Thétérogène nous donne cette formule : « différencia- 
tion progressive des pouvoirs », et il faut avouer que c'est là 
une indication bien peu précise. M. de Lilienfeld, nous déclare 
(( qu'il n'y a pas de loi d'évolution des formes politiques » (1). 
Et M. Tarde de son côté, qui écrit un chapitre spécial, « la 
loi des transformations politiques », au titre bien alléchant, 
pour renoncer à trouver « la formule élégante et simple des 
transformations du pouvoir, le verset réglant d'en ha:ut la 
procession des phénomènes de gouvernement » (2), n'atteint 
pas davantage à la précision dans cette série de conclusions 
fragmentaires : que « les transformations comme les déplace- 
ments du pouvoir dépendent en définitive d'initiatives indivi- 
duelles vulgarisées » (3), que « les pouvoirs divisés d*abord 
se sont centralisés, pour se diviser de nouveau, mais d'accord 
entre eux » (4), que « si le passage de l'aristocratie à la .démo- 
cratie est une pente de l'histoire bien accusée,.., il y a aussi 
parfois des mouvements en sens inverse qui doivent poser des 
problèmes insolubles aux sociologues partisans de Tévolutio- 
nisme linéaire » (5), que la loi n'est pas la différenciation pro- 
gressive, mais « la substitution d'une diversité logique à une 
diversité illogique » (6). Ne serait-ce pas là, suivant le juge- 
ment de M. Tarde lui-même sur ses adversaires, « vérités 
vagues et demi-profondes, qui n'atteignant rien d'essentiel 
font miroiter à l'esprit déçu l'illusion d'avoir expliqué le fond 
des choses » ? 

(1) Paul de Lilienfeld : « Y a-t-il une loi de révolution des formes politiques?», 
Annales de VInst. int. de socioLy 1895, p. 235 et s. La conclusion assez inattendue 
est qu'il n'y a pas de lien entre révolution politique et le progrès des sociétés, 
c La succession des différentes formes politiques ne saurait servir de point de 
départ et de base pour déterminer rév^)lution, soit progressive, soit régressive 
de la société », p. 240 ; « il n'y a pas de loi de l'évolution des formes politiques », 
p. 246. 

(2-6) Tarde, Les transformations du pouvoir, p. 190, 193, 200, 214, 225, 226. 
Non moins lâches et flottantes sont les conclusions d'une étude de M. Starke sur 
«les lois de l'évolution politique », ^l/ina/ei rfe l'Inst. int. de sociologie^iS^T, p. 341 
398 : car, de savoir : l'' que « Les tâches politiques ont toujours été les mêmes 
et le sont restées, tandis que les moyens de les résoudre sont autrement variables » ; 
2® que '< le pouvoir politique est toujours d'un caractère représentatif » ; 3° que 
t le représentant de la communauté se transforme en un seigneur et maître it ; 4» que 
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Plus modestes demanderons-nous aux sociologues, sinon la 
loi générale de révolution politique, du moins quelques pro- 
nostics pour l'avenir ? — Le pronostic c'est la pierre de tou- 
che des sciences exactes munies d'une sûre méthode ; la 
science des sociologues n'y résiste pas. L'un voit dans Tavenir 
un âge d'or « où les criantes inégalités pécuniaires de notre 
temps seront inconnues », « où le gouvernement sera réduit au 
minimum », où Ton ne rencontrera plus « les sauvages pen- 
chants que nous ont légués les cannibales nos ancêtres » ; il 
est vrai que l'auteur a soin de nous prévenir que « ce régime 
est loin dans les profondeurs de l'avenir » (1). Comte plus 
précis et plus prochain dans ses prévisions entrevoit à l'aurore 
du siècle qui vient une Europe divisée en petites républiques, 
grandes au plus comme le Portugal, formées d'une grande ville 
entourée de sa banlieue économique (2j. Spencer à la veille de 
1870 ne croit plus à la guerre, mais à la veille du mouvement 
centralisateur et socialiste, il croit à TafFranchissement de l'in- 
dividu vis-à-vis de l'Etat. Il est vrai que pour ce qui est des 
formes politiques, il s'aventure moins et ne prévoit que le 
règne « de la volonté commune » par le régime représentatif 
susceptible d'ailleurs d'organisations très diverses (3). — Qui 
ne voit Finanité, pour cause de vague, d'imprécision et de 
condamnation par les faits, de pareils pronostics (4) ? 

Mais peut-être faut-il abaisser encore nos prétentions et ne 

• 

« le pouvoir politique est toujours exploité par son propriétaire comme moyen dans 
la concurrence économique • : 5® que « le pouvoir politique se trouve toujours entre 
les mains de ceux qui réalisent par leur activité les possibilités économiques du 
pays », tout cela ne nous avance pas à grand chose, et ne nous donne pas pour 
la pratique d'orientation positive. 

(1) Letourneau, L'évolution politique dans les races humaines, p. S42, 548. 

(2) « Dans Tordre final, les Etats occidentaux n'auraient pas une étendue normale 
supérieure à celle que nous offrent maintenant la Toscane, la Belgique, la Hol- 
lande, et bientôt la Sicile, la Sardaigne, etc. ». (c Avant la fin du xix^ siècle, la 
République française se trouvera librement décomposée en 17 républiques indé- 
pendantes formées' chacune de 5 départements actuels ». « Une population d'un à 
trois millions d'habitants, au taux ordinaire de 60 par kilomètre carré, constitue 
en effet, l'extension convenable aux Iitats vraiment libres ». A. Comte, Caté' 
chis me positiviste, p. 301, 302. 

(3) Spencer, Principes de sociologie, t. III, p. 8ô0. 

(4) Un sociologue de bonne foi, M. Bernes, reconnaît « qu'il faut admettre, 
qu'il y a des irrégularités en matière sociale, que les lois sociologiques, établies 
sur l'analyse des faits passés, ne sont point des lois exactes et exhaustives, mais 
n'ont qu'une valeur d'approximation, enfin que les prévisions sûres ne peuvent 
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demander aux sociologues que Torientation générale de la 
politique? Des tendances contradictoires nous divisent : esprit 
de progrès et esprit de conservation, libéralisme et autorita- 
risme, individualisme et socialisme. Entre ces courants con- 
traires les pilotes politiques se dirigent difficilement. Si les 
sociologues pouvaient leur donner une direction générale, 
éclairer leur route même d'une lumière diffuse, leur service ne 
serait certes pas négligeable. Pouvons-nous y compter? 

Progrès ou conservation ? — L'un et Tautre, dit la sociologie. 
(( Les doctrines progressistes comme les doctrines conserva- 
trices peuvent à des degrés divers s'autoriser de Thistoire 
naturelle. » «Si les sociétés sont des êtres naturels et artifi- 
ficiels on ne saurait du jour au lendemain tout changer arbi- 
trairement. » Mais « est-ce à dire que les révolutions soient 
par là absolument et universellement condamnées ? Non. Il y 
a des circonstances où un organisme languissant et malade ne 
peut être sauvé que par une révolution physiologique, par 
une crise, par un accès de fièvre bienfaisant, par une réforme 
brusque et radicale d'un genre dévie qui le condamnait à 
mort.» (1) — 'Ainsi M. Fouillée résume-t-il les enseignements 
de Técole sociologique, et on avouera que la lumière qui s'en 
dégage n'est pas aveuglante. 

Liberté ou autorité ? — Comte rêve d'une domination rigou- 
reuse de Télite intellectuelle, d'une papauté scientifique, con- 
duisant le troupeau humain pour son plus grand bonheur vers 
l'idéal révélé par la science ; il voit dans le tzar « le seul 
chef temporel vraiment éminent, dont notre siècle puisse 
s'honorer, qui tout en faisant avancer son immense empire, 
autant que le comporte sa situation actuelle, le préserve avec 
une énergique sagesse, d'une vaine fermentation » (3); il salue 
le coup d'Etat de 1852 qui ramène la France à la dictature, sa 
véritable tradition, « heureuse crise qui vient d'abolir le régime 
parlementaire et d'instituer la république dictatoriale, double 

être obtenues ici que si l'on s'en tient aux généralités et dans des limites assez 
restreintes ». Programme d'un cours de sociologie. Revue int. de sociologie, 1895, 
p. 986. 

(1) Fouillée, La Science sociale contemporaine. Conséquences politiques de l'orga- 
nisme contractuel, p. 132. 

(2) Comte, Système de politique positive y t. IV, p. 257. 

(3) Comte, Catéchisme positiviste^ préface de la l" édition; 2* édition, p. 5. 
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préambule de toute vraie régénération » (1). Huxley ne voit 
dans les sciences naturelles que des leçons de despotisme. 
Mais Spencer en tire le plus intransigeant libéralisme, l'absten- 
tion du pouvoir laissant les individus développer leurs facultés 
en pleine indépendance (2). 

Individualisme ou socialisme ? — Toute Técole socialiste 
prétend s'inspirer de la sociologie, c'est au nom de la science 
sociale qu'elle condamne l'état de fait de la société actuelle 
auquel elle veut substituer un état scientifique ; c'est dans le 
langage sociologique qu'elle fait entendre ses revendications 
et c'est là quelle puise cet appareil scientifique qui exerce 
sur certains esprits une fascination véritable. Mais une école 
adverse, celle de Le Play, ne prétend pas moins énergiquement 
trouver dans la science sociale les fondements d'une doctrine 
éminemment individualiste ; et ce sont les lois naturelles de la 
concurrence vitale, delà sélection qui font de Spencer l'apôtre 
outrancier d'un individualisme qui proclame bienfaisant 
Técrasement des forts dans la libre concurrence des individus ; 
et ainsi les partisans les plus convaincus de la théorie organique 
se rangent quelquefois parmi les adversaires les plus détermi- 
nés de l'extension des attributions de l'État (3). 

En définitive y dans le domaine politique^ à toute question^ même 
sur Porientation générale des sociétés^ la sociologie a deux 
réponses : elle dit oui et non ; au total elle ne dit rien (4). 

(1) Comte, Système de politique positive^ t. II, préface, p. 44. Catéchisme positiviste^ 
préface 1" édition ; 2« édition, p. 12. 

(2) Spencer, tout son livre L* individu contre l'Etat. M. Novicow de son côté tire 
de la théorie organique des conclusions libérales. 11 ne voit pas dans le cerveau 
un « despote omnipotent ». « Commandez à votre cœur d'avoir toujours le même 
nombre de pulsations, commandez à vos poumons de ne pas se laisser envahir 
par les microbes pathogènes, commandez à un os brisé de se resouder immédia- 
tement. Tout cela sera absolument vain. Le cerveau ne sera pas obéi. » Il conclut: 
« Où donc est cet épouvantable despotisme dont parle Huxley ? Et pourquoi 
l'identification du corps social au corps animal doit-il nous faire perdre le dernier 
atome de liberté ? », La théorie organique des sociétés, Annales de VInst. intern. 
de sociologie, 1897. En même temps que la division parmi les sociologues, cette 
citation indique la faiblesse de leur argumentation. 

(3) Novicow, ihid.s p. HS. « Le cerveau est un monarque qui cherche tous les 
jours à gouverner le moins possible. Il n'a qu'une visée : restreindre le champ 
de son action. Il nous donne un magnifique exemple de libéralisme. Si les gouver- 
nements faisaient comme le cerveau, notre prospérité augmenterait beaucoup 
plus vite qu'elle ne le fait actuellement ». 

(4) M. René Worms, il est vrai, a cherché à défendre la sociologie, et particu" 



GRISE DE LA SCIENCE POLITIQUE IS 

Les résultats de la méthode sociologique dans le domaine 
politique ne sont donc pas pour nous rendre notre confiance 
en elle déjà si ébranlée. En résumé la première épreuve 
de la méthode sociologique, la critique de sa mise en œuvre 
et de ses résultats, semble accuser sa très grande impuis- 
sance (1). 

Mais comme on pourrait être tenté d'invoquer à sa décharge, 
soit la nouveauté de son emploi, soit Tinsuffisance de ceux qui 
ont prétendu s'en servir,pour écarter une condamnation immé- 
diate et demander un délai lui permettant de faire ses preu- 
ves, nous devons la soumettre à notre seconde épreuve et con- 
fronter ses principe^ avec les conditions et les exigences de la 
science politique. « La méthode sociologique convient' elle y étant 
donnés ses procédés, à la science politiquCy étant données ses 
conditions et ses exigences ? », telle est la question précise et 
définitive que nous devons trancher. 

Quelles sont donc les exigences de la science politique ? — 
Si la science politique n'était que la science du passé et du 
présent, et si elle ne consistait qu'en une exposition et une 

lièrement les partisans de l'organisme contre le reproche de contradiction: « Si la 
théorie organique, nous dit-il, mène les uns au libéralisme, les autres à l'autori- 
tarisme, c'est qu'elle fait voir dans les sociétés à la fois le côté décentralisation 
et le côté concentration (les divers esprits retenant l'un plutôt que l'autre suivant 
leurs préférences personnelles) ; c'est donc qu'elle renferme à la fois les deux 
aspects de la vérité, c'est qu'elle est large et cotapréhensive, eomme la réalité 
sociale elle-même ». La théorie organique des sociétést Annales de VInst. intern. de 
Sociologie, 1897, 301. Thèse singulière — il suffit donc que deux doctrines soient 
soutenues pour que la vérité soit un compromis entre elles — et ce sont donc 
des préférences personnelles, qui dictent leurs conclusions à des savants, comme 
spencer et Huxley en une science qui se dit pqsitive. 

(1) On comprend ce jugement de M. F. Brunetière sur les efforts de l'école 
sociolojSfique. « Le progrès qu'on avait cru faire en soudant les sciences morales 
aux sciences naturelles n'a pas été du tout un progrès, mais au contraire un 
recul », Après une visite au Vaticant, Rev. des Deuœ-MondeSy le janv. 1895, p. 104. 
Et l'on se demande ce que pensent aujourd'hui ceux qui témoignaient il y a 
quelques années une si belle foi en la sociologie, comme M. Duguit, par exemple, 
écrivant : « Le moment viendra bientôt oii les lois sociologiques seront aussi 
nettement formulées que les lois physiques et les lois biologiques ». c Qu'on 
accorde à la sociologie quelque crédit et dans un avenir prochain la connaissance 
intime des lois sociales nous permettra de formuler des prévisions certaines et à 
longue échéance », Le droit constitutionnel et la sociologie, Revue int. de l'En- 
seignement, 1889, t. XVIII, p. 409, 494. 
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explication pure et simple de ce qui a été et de ce qui est, la 
méthode sociologique avec l'observation, la description et l'in- 
duction pourrait peut être suffire. Mais cette conception de la 
science politique serait insuffisante et tronquée. La science po- 
litique ne peut être purement descriptive et explicative de ce 
quia été et de ce qui est. Les institutions politiques, en effet, 
ne sont pas choses abstraites, elles n'existent pas pour elles- 
mêmes, ce sont choses instituées pour la vie, elles ont une fin 
qu'elles doivent remplir, et, par suite, les étudier sans les rap- 
procher de leur fin, sans voir si et dans quelle mesure elles y 
satisfont, sans les qualifier en valeur, c'est ne pas les connaî- 
tre. Les institutions politiques encore, faites pour des sociétés 
en perpétuelle transformation, sont destinées à se transformer 
pour s'adapter à des milieux nouveaux et aussi à se perfection- 
ner, et, par suite, les étudier sans se soucier de leurs transfor- 
mations et de leurs améliorations, en se cantonnant dans le 
passé et le présent, c'est encore en faire une étude insuffisante 
et mutilée. 

La science politique ne peut donc pas se borner à la descrip- 
tion du passé et du présent, elle ne peut pas n'être qu'explicative 
et descriptive^ elle doit apprécier le présent^ elle doit aussi se 
tourner vers F avenir et inventer. 

Il est vrai qu'on dénie quelquefois à la science politique ce 
rôle utilitaire pour en faire l'attribut de /'aW politique. « La 
pratique a engendré l'art, il a fallu aux hommes des règles de 
conduite ; ce fut l'origine de la morale, du droit, de la politi- 
que, de l'économie politique, ensemble de préceptes qu'on 
nomme improprement des sciences » (1), écrit M. Worms, qui 
ailleurs dit encore du droit, de l'économie, de la politique 
pratique qu'ils «ne constituent pas des sciences étudiant ce 
qui est, mais des arts cherchant àétudierce qui doit être » (2). 
Mais je ne puis admettre cette conception étroite de la science 

(1-2) Worms, La Sociologie, Rev. int. de Soc., 1893, p. 4. Organisme et société, 
p. 397. Voir égalemenl de M. Worms : « les diverses conceptions de la sociolo- 
gie », Annales de Vinst. intern. de sociologie, 1895, p. 52, 58. De même M. Beaurix 
Gressieh définit l'art « l'ensemble des procédés et des règles, la méthode, à l'aide 
desquels un sujet peut arriver à la réalisation d'un but ou d'une série de buts 
successifs se conditionnant les uns les autres », Bev. int, de Soc., 1897, p. 429. Le 
critérium de l'art est, non le caractère des v procédés, règles et méthode » employés, 
mais le caractère finaliste, utilitaire des recherches. De même M. Duguit écrit : 
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comme notation simple et exclusive de ce qui est, excluant sa 
qualification en valeur et la recherche de ce qui doit être. La 
limite de la science n'est pas au point où les préoccupations 
pratiques de valeur et d'opportunité entrent enjeu. Quand un 
ingénieur, pour la construction d'un ouvrage, en imagine le 
système, en combine les organes d'après les efforts qu'ils auront 
à supporter, quand un chimiste cherche à obtenir un produit 
répondante certaines exigences, un acier par exemple de cer- 
taine qualité, bien que ce soit une préoccupation utilitaire qui 
les inspire et qu'ils recherchent ce qui doit être et non ce qui 
est, ils font œuvre de science, ils demeurent dans le domaine 
de la mécanique et de la chimie pures. Gomme nous aurons 
l'occasion de le dire tout à l'heure, ce n'est pas le but que 
l'on veut atteindre, c'est la méthode, qui distingue l'art de la 
science. 

La science politique doit donc être capable d'apprécier les 
institutions présentes et de résoudre le problème de leurs 
transformations (1). Mais c'est devant ces exigences de la 
science politique que se révèle et à divers points de vue 
l'insuffisance radicale de la méthode sociologique. 

Les sociologues cherchent-ils à résoudre le problème de 
ravenir ? quel n'est pas le vague, l'insuffisance de leurs 
réponses ! 

A rheure présente un malaise profond tourmente les États 
civilisés, le parlementarisme, d'une part,de son mouvement pro- 
pre, tend à s'exagéreret à dégénérer en un régime conventionnel, 
dans lequel une assemblée unique exercerait même le pouvoir 
exécutif, et, d'autre part, la pression des circonstances exter- 
nes tend à la restauration du principe d'autorité par l'indépen- 
dance et la consolidation du gouvernement, et encore le mou- 
vement démocratique va vers une participation de plus en 

« La science détermine les lois nécessaires qui régissent les phénomènes. L*art 
est un ensemble de procédés tendant à atteindre un but donné y>, Le droit consti- 
tutionnel et la sociologie, Revue ini. de V Enseignement ^ 1889, t. XVIII, p. 501. 

(1) M. DuGUiT, en contradiction avec lui-même, (voir la note précédente), a 
défini le droit constitutionnel « l'étude systématique des faits relatifs à l'origine 
de l'Etat, à son développement dans les sociétés anciennes et à sa forme dans 
les sociétés contemporaines, dans le but de déterminer son organisation dans les 
sociétés futures ». /6irf., p. 485. Le but de la sciencç politique c'est Vorganisation 
de l'avenir. 
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plus grande des citoyens aux affaires publiques par diminu- 
tion et subordination des pouvoirs constitués. — Que vont 
devenir les institutions de TEtat moderne dans ce conflit de 
forces profondes contraires ? — Interrogeons-nous sur ce 
problème les sociologues, Spencer, par exemple, qui envisage, 
nous le savons, ce problème des formes politiques futures? Il 
nous prédit « à une époque plus ou moins éloignée» le règne 
« de la volonté commune ». Mais quels en seront les moyens 
de réalisation ? « Il y a, nous dit-il, diverses organisations par 
lesquelles le consensus géuévdA de sentiment et d'opinion peut 
se manifester et s'exprimer activement, et c'est bien plutôt par 
convenance que par principe que Tune de ces organisations 
sera adoptée de préférence aux autres. » Et si nous lui posons 
la question de Tunité ou de la dualité du pouvoir législatif, 
de l'élection de ses membres, de l'origine du pouvoir exécu- 
tif, « ce seront, nous dit-il encore, les antécédents de la so- 
ciété... les difl^érences généalogiques qui conduiront à une 
solution plutôt qu'à une autre ». A quoi, craignant sans doute 
de s'être compromis, il se hâte d'ajouter : « l'avenir amènera 
des arrangements politiques imprévus à côté des choses 
prévues » (1). 

Voilà le vague et l'imprécision des réponses de l'école socio- 
logique. Mais le plus grave c'est que ce vague et cette impres- 
sion sont les résultats forcés de la méthode. Cherchant à tirer 
ses prévisions de l'observation du présent, en lequel se trou- 
vent les causes qui engendreront l'avenir, comme par leur nom- 
bre infini ces causes échappent à l'analyse, la sociologie ne 
peut fournir, pour demeurer dans la rigueur de la science 
positive, que de très vagues indications. Ce qu'elle indique, ce 
sont les éventualités générales que les grandes causes, généra- 
les aussi, actuellement agissantes et discernables, ont toute 
chance de réaliser. Quand un trop grand nombre de causes 
agissent à la lois, même là où règne un déterminisme absolu, la 
prévision de ce qui n'est pas très général est scientifiquement 
impossible. Et c'est ainsi que la météréologie, science positive, 
se limite à des prévisions si prudentes, et c'est ainsi, pour 
reprendre un exemple classique, qu'aucun physicien nes'aven- 

(1) H. Spencer, Principes de sociologie, t. III, p. 860, 868. 
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turera à dire la place où tomberont tes différentes pierres d'un 
mur que Ton abat, bien que la chute de chacune d'elle soit 
régie par les lois absolues de la pesanteur. La complexité des 
phénomènes déroute les prévisions des sciences les plus exac- 
tes. Les phénomènes sociaux sont d'une complexité infinie. 
Stuart Mill dans sa Logique^ ne cesse d'insister sur ce point 
et y voit Técueil de la méthode inductive proprement dite (1). 
Et c'est pourquoi, devant le problème de l'avenir, la méthode so- 
cioloffique, quand on veut demeurer fidèle à ses principes ri- 
goureux, nous laisse impuissants, condamnée qu'elle est à un 
vague, qui lui enlève toute valeur pratique (2). 

Mais il y a plus, la méthode sociologique, devant ce pro- 
blème de Tavenir, se trouve désarmée absolument, parce que 
ce problème ne se pose pas à vrai dire en ces termes : 
« Qu'est-ce qui va être? », mais bien en ceux ci : « Qu'est^e 
qui doit être? » Il implique un idéal vers lequel on doit s'o- 
rienter. Ce qu'il nous faut, en effet, ce n'est pas un simple 
pronostic de l'avenir^ qui nous permette d'assister en specta- 
teurs avertis au déroulement des faits, c'est un programme, 
un plan de conduite, un idéal, je le répète, qui dirige notre 
action et nous permette d'agir sur le cours des événements. 
Même en partant du principe déterministe, on doit admettre 

(1) Stuart Mill, op. cit.^ livre VI, Delà logique des sciences sociales^ notamment 
ch. VII, De la Méthode chimique ou expérimentale dans la science sociale. 

(2) Stuart Mill semble bien admettre cette manière de voir quand il dit : « Les 
circonstances qui agissent sur la condition et la marche de la société sont 
innombrables et changent perpétuellement, et quoique tous ces changements 
aient des causes et, par conséquent, des lois, la multitude des causes est telle 
qu'elle défie tous nos efForts de calcul ». Quelques lignes plus loin, il semble 
plus assuré, il est vrai, quand il écrit : « Un degré d'information insuffisant pour 
une prédiction peut être très. utile pour la direction de la pratique. La science 
sociale serait arrivée à un très haut point de perfection, si elle nous permettait, 
dans toute situation donnée des affaires publiques, dans la condition de l'Europe, 
ou d'une nation européenne à notre époque, d'assigner les causes qui l'ont faite 
ce qu'elle est, de juger si elle tend à se modifier, de prévoir les effets que chacune 
des circonstances de son état actuel doit vraisemblablement produire dans 
l'avenir. Il n'y a rien de chimérique dans l'espoir que des lois générales, suffi- 
santes pour nous mettre en état de répondre à ces diverses questions pour un 
pays ou un temps, dont les particularités nous seraient bien connues, pourront 
être positivement déterminées ». Mais Stuart Mill, en supposant les circonstances 
les plus favorables, n'admet encore que la possibilité de prévoir ce qui « doit 
vraisemblablement se produire dans l'avenir s. Il écarte donc en définitive la 
possibilité de la précision scientifique en science sociale. 
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que les volontés humaines, déterminées, si Ton veut, par les 
enseignements de la science, sont une des forces les plus ma- 
nifestement agissantes dans les transformations sociales, et, 
par conséquent, la science politique n'a pas seulement à dire 
aux intelligences où vont les tendances et les dispositions 
nationales, forces aveugles en quelque sorte, elle doit indi- 
quer aux volontés et aux intelligences, forces voyantes, le but 
vers lequel elles doivent marcher. 

Eh bien ! marquer le but à atteindre^ découvrir V idéal à réa- 
liser^ c^est ce que la méthode sociologique^ dans son positivisme^ 
paraît absolument impuissante à faire. 

Sur le terrain de la morale, la science positive a cherché, il 
est vrai, la constitution d'un idéal, la distinction du bien et 
du mal, par ses méthodes d'observation et d'induction. Que de 
systèmes de morale positive n'a-t-on pas vu proposer! Il me 
semble que leur échec ne peut être nié, car je n'en vois aucun 
qui se soit imposé comme l'expression de la vérité scientifi- 
quement établie, et qui serve vraiment de guide à la conscience 
humaine. 

En matière sociale et politique, les sociologues, bâtisseurs 
de systèmes, n'ont pas manqué. Comte, par exemple, s'est 
montré peut-être le plus hardi des architectes politiques ; sans 
hésiter il a donné les plans complets d'une Europe rebâtie de 
fond en comble. Mais généralement ces tentatives ont été . 
faites dans l'abandon des principes positivistes, ce furent des 
œuvres de pure imagination subjective. 

Il est pourtant un auteur, M. Durkheim, qui, intransigeant 
sur la question de la méthode et sentant bien que la science 
sociale est condamnée si elle ne résout pas le problème de la 
conduite, a cherché à trouver la distinction positiviste du bien 
et du mal, qu'il appelle le « normal » et le « pathologique », des 
((/aitSy comme il dit encore, qui sont tout ce qu'ils doivent êtrea 
et « de ceux qui devraient être autrement qu'ils ne sont ». Essai 
particulièrement intéressant pour nous, car si le critérium de 
ce qui doit être était scientifiquement établi, la méthode 
sociologique échapperait au reproche que nous entendons lui 
adresser. Suivons le donc(l). 

(1) Durkheim, Les règles de la méthode sociologique^ ch. III, Règles relatives à la 
distinction du normal et du pathologique. 
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Il s'agit de découvrir un signe objectif, reconnaissable par 
ta simple observation, qui permette de dire ce qui est normal 
et ce qui ne Test pas. M. Durkheim passe en revue <( la souf- 
france », le « défaut d'adaptation de l'organisme avec son 
milieu », « la diminution des chances de survie », mais il éli- 
mine tous ces signes, et c'est heureux pour nous, car nous ne 
voyons pas comment s'en ferait l'application aux institutions 
politiques, comment on jugerait objectivement que telle ins- 
titution est cause « de douleur », ou que telle autre entraîne 
(( une diminution des chances de survie ». Mais il croit dé- 
couvrir le signe fatidique dans la conformité à la moyenne, au 
type moyen. Est normal ce qui est « général dans toute retendue 
de r espèce», « ce qui se retrouve, sinon chez tous les indivi- 
dus, du moins chez la plupart d'entre eux », ce qui ne «varie 
d'un sujet à l'autre » qu' « entre des limites très rappro- 
chées ». Et voilà bien, en effet, un critérium objectif, pour 
l'application duquel la simple observation suffit. 

Malheureusement, en science politique tout au moins, ce 
critérium me paraît inapplicable d^abord et insuffisant en-- 
suite. 

Est normal ce qui est « général dans toute l'étendue de l'es- 
pèce », ce qui « ne varie d'un sujet à un autre que dans des 
limites très rapprochées ». Mais dans le domaine de la science 
politique il s'agit des institutions des Etats. Or, les Etats cons- 
tituent des individualités peu nombreuses et qui varient essen- 
tiellement entre elles. Nos nations civilisées ne sont pas plus 
d'une trentaine peut-être, et entre elles on n'en rencontre 
certainement pas deux qui se ressemblent assez pour con- 
situter une classe. Qu'on veuille seulement réfléchir aux abî- 
bîmes qui séparent la France, l'Angleterre, l'Allemagne, la 
Suisse, l'Autriche, la Belgique, l'Italie, la Russie, l'Espagne, 
la Turquie, et l'on conviendra que ces pays ne peuvent guère 
être considérés comme les types « multiples d'une seule et 
même espèce». Mais alors comment, pour apprécier leurs 
institutions et distinguer celles qui sont normales de celles 
qui ne le sont pas, établir ce type moyen qui doit servir de 
critérium? Si je me demande, par exemple, si notre mode 
de nomination du chef de l'Etat est normal, je ne trouve que 
quelques rares pays où le chef de TEtat n'est pas héréditaire 
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la Suisse, les Etats-Unis et les Républiques sud-américaines. 
Mais ces Etats pouvons-nous les envisager comme formant un 
groupe, comme constituant une « espèce » ? Je ne puis l'ad- 
mettre, car de radicales oppositions les séparent. Et, par con- 
séquent, Je ne sais où prendre ce fameux « type moyen », 
étalon auquel Je devrais rapporter notre système pour juger de 
sa a normalité )) (1). 

Le critérium objectif de M. Durkheim ne fût^il pas, pour 
nous du moins, radicalement inapplicable, je dis encore qu'il 
serait d'une insuffisance absolue. 

C'est qu'il ne permet pas, en effet, la recherche du nouveau, 
de rinédit, et qu'il est la négation du progrès. Objectif, il 
repose sur la simple observation de ce qui est, c^est la moyenne 
de ce qui existe qui détermine ce qui doit être. Avec lui, il n'y a 
donc plus à sortir des types actuels ; le progrès est impossible ; 
il n'y a plus d'idéal à concevoir, et aussi bien, T/rfea/ est rem- 
placé par le « normal )k Mais l'humanité ne peut rester, et de 
fait ne reste pas stationnaire, elle est toujours en mal de trans- 
formation, incessamment elle essaie du nouveau. Entre les 
formes politiques rudimentaires des sociétés primitives et le 
compliqué mécanisme du régime parlementaire que d'étapes 
elle a dû franchir, que d'essais d'institutions inédites elle a dû 
tenter ! Créer sans s'arrêter, toujours progresser, ou du moins 
innover, c'est la loi. Et. ainsi, entre la loi de progrès et d'inno- 
vation, qui est celle de l'humanité et la science politique, qui, 
réduite à la méthode positive, est incapable d'imaginer du nou- 
veau, il y a inconciliabilité. 

(1) L'obstacle que je signale à la possibilité d'appliquer le critérium objectif de 
M. DuBKHEiM est en somme de même nature que celui qui s'oppose pour Stuabt 
MiLL à l'application en science sociale des méthodes expérimentales de Différence, 
de Concordance, de Variations concommitantes, etc. (Voyez Système de logique 
déduciive et induciive, 1. V, ch. VU.) II s'arrête constamment à l'im possibilité 
de trouver deux Etats qui diffèrent ou se ressemblent, etc., en tout, sauf par un 
point. Les conditions des peuples, les causes qui s'agitent en eux sont en nombre 
infini, varient infiniment de l'un à l'autre, chacun forme un type unique et ne 
peut être rapproché d'aucun autre. C'est bien l'objection que nous opposons à 
M. Durkheim. Voyez également la règle sur la valeur de l'induction formulée par 
M. GiDDiNGS, Principes de sociologie^ p. G2 : « L'efficacité d'une méthode quel- 
conque de généralisation empirique en sociologie dépend di^ nombre des faits 
qui peuvent être comparés ». N'en résulte t-il pas que, les « faits »politiqifes coip- 
parables étant infiniment restreints en nombre, la (il généralisation empirique » 
est dans le domaine politique infiniment peu «efficace »? 
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La seule tentative vraiment scientifique pour accommoder 
la méthode sociologique à son rôle de direction, par impossi- 
bilité d'abord et par insuffisance ensuite, se trouve condamnée, 

J'en conclus, que cette méthode mise aux prises aoec le pro- 
blème de ravenir, de la conduite, problème qui s'impose à nous 
est deux fois impuissante (1). 

Mais la méthode sociologique mît-elle la science politique 
en mesure de donner la solution de ce problème, j'ajoute qu'à 
un nouveau point de vue elle serait encore inefficace. 

C'est qu'en effet toute science doit tendre à la mise en prati- 
que de ses découvertes, et les sciences morales, sciences de la 
vie sociale, plus que toutes les autres. Il ne suffirait donc 
pas que la science politique trouvât la formule des réformes 
à faire, traçât le plan de la société future ; il faudrait que ses 
formules se traduisissent en faits, et pour cela qu'elle impo- 
sât aux esprits ses solutions, et qu'elle convertît à ses ensei- 
gnements les masses elles-mêmes, les masses sans le concours 
effectif ou l'abstention approbatrice desquelles rien dans le 
domaine politique ne peut se faire, parce qu'elles sont la force 
suprême, qu'il faut avoir à son service ou tout au moins ne 
pas avoir contre soi. 

Or, je prétends que si la science politique était fondée sur 



(1) Je remarquerai de plus que la sociologie est tournée bien plus vers le passé 
que vers l'avenir. Sous prétexte que l'on ne* peut étudier avec l'impassibilité 
scientifique, qui doit être l'état d'âme du sociologue, les faits qui se déroulent 
autour de nous et qui nous touchent dans nos intérêts et dans nos sentiments, ou 
encore que la complexité des phénomènes sociaux dans nos sociétés modernes 
déroute l'analyse et voile le jeu des lois simples qui les régissent pourtant, tous 
les sociologues se réfugientdansl 'étude de sociétés primitives ou sauvages. Spencer 
adonne l'exemple, M. Letourne au s'arrête, nous l'avons vu, aux « temps modernes 
que tout le monde connaît». M. Starke établit « ses lois de l'évolution politique » 
en regardant fort loin en arrière, déclarant que «les événements qui se déroulent 
autour de nous servent toujours mal à raisonner froidement et ne peuvent que 
difficilement servira établir des lois, mais au plus à vérifier celles déjà formu- 
lées »,que « pour connaître les lois du développement politique, il faut s'inspirer 
du passé ». Annal, de VInst. int. de soc.^ 1897, p. 37C. Mais n'est-il pas manifeste 
que ces études lointaines, quand bien même elles aboutiraient à l'établissement de 
quelques lois générales, n'auraient guère d'utilité immédiate pour la solution des 
difficultés présentes et des problèmes de l'avenir ? (Vesl dans leur complexité 
actuelle qu'ils se présentent à nous, la socioloc:ip simpliste et quasi-préhistorique 
ne saurait prétendre les résoudre. 
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I 

la méthode sociologique^ elle serait condamnée à V inefjicacité 
parce qxjHelle se trouverait sans prisé sur les masses, 

Pense-t-on qu'on inculquerait jamais aux foules un prin- 
cipe, une idée, par argument d'analogie entre les sociétés et 
l'organisme vivant, et qu'elles accepteraient, par exemple, la 
domination exclusive et despotique du gouvernement, comme 
c'est la prétention de certains, par ce motif qu'il est le cerveau, 
source de tout mouvement, de l'organisme social ? 

Pense-t-on qu'on amènerait les individus à l'abolition de tout 
droit individuel^ comme le voudrait Comte, par suite de je ne 
sais quelle conception du « Grand Etre », de * l'Humanité » ? 

Pense-t-on qu'on ferait admettre par la foule des faibles, 
sous prétexte d'analogie entre les sociétés humaines et le 
monde animal et végétal, comme le voudrait Spencer, l'ab- 
stention de l'Etat dans les relations sociales pour favoriser 
l'application radicale et bienfaisante de la grande loi de la 
lutte pour la vie ? 

Pense-t-on que, sous prétexte qu'imaginer est anti-scientifi- 
que, nous tuerions en nous notre faculté d'imagination, que 
nous renoncerions à tout idéal, et que nous nous bornerions à 
rechercher un « normal » quelconque obtenu parla voie rigou- 
reusement scientifique de l'observation (1) ? 

Non, lés tendances humaines résisteraient à ces prétentions 
et s'insurgeraient contre la science qui voudrait les lui iitipo- 
ser. C'est en vain que M. Durkheim, comme pour préparer 
l'opinion, déclare qu'il faut s'attendre à ce que « la science 
des sociétés ne soit pas une simple paraphrase des préjugés 
traditionnels et fasse voir les choses autrement qu'elles n'ap- 
paraissent au vulgaire ». La science politique, qui n'est réali- 
, sable que par V appui de l'opinion publique, est dépendante 
« des préjugés traditionnels » et ne peut s'insurger contre le 



(1) Les sociologues qui demeurent fidèles au positivisme scientifique se refusent 
en effet à toute recherche d'un idéal, la science n'a qu'à poursuivre impassiblement 
ses 'découvertes, il faut marcher tout droit sans se demander où l'on va. « Il ne 
faut pas, dit M. Novicew, se préoccuper de savoir où mène la théorie organique, 
il faut se préoccuper de savoir si elle est vraie d, La théorie organique des 
sociétés, Annales de VInst, int. de sociologie, 1897. Nous doutons fort que l'huma- 
nité consente ainsi à marcher vers un terme inconnu sans demander « où on 
la mène n. 
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« vulgaire ». Si elle voulait les heurter, entrer en lutte avec 
eux, ce ne serait pas elle qui aurait la victoire (1). 

Mais dira-t-on pourquoi ne dissiperait-elle pas les préjugés 
et pourquoi ne convertirait-elle pas les masses ? Est-ce que 
toutes les sciences n'ont pas suscité le scandale avant d'im- 
poser leurs vérités ? N'en serait-il pas ainsi de la science poli- 
tique affranchie du préjugé ? Je ne le pense pas. On ne peut 
pas, à mon avis, des» succès remportés par les autres sciences 
sur l'opinion publique conclure à celui des sciences sociales, 
et cela pour de multiples raisons. C'est qu'en effet, les sciences 
en général ne nous touchent pas dans nos habitudes, dans 
nos sentiments, dans nos intérêts, dans notre personnalité. 
C'est que pour leur application il suffit du concours de quel- 
ques-uns, de ceux qui peuvent les comprendre. C'est qu'enfin 
elles trouvent dans les expériences positives irrécusables par 
lesquelles elles se démontrent une puissance de persuasion 
toute particulière. Les sciences sociales, au contraire, ne sont 
pas démontrables de cette brutale et triomphante façon, elles 
nous atteignent dans ce qui nous tient le plus au cœur, leurs 
vérités ne se traduisent en faits que par le concours de tous ou 
du plus grand nombre. Et ainsi les résistances de l'opinion 
publique, desquelles les autres sciences sont sûres de triom- 
pher, forment pour elles un obstacle insurmontable. 

Les philosophes et les sociologues ne l'ont-ils pas compris ? 
N'est-ce pas pour cette raison que Comte rêvait d'un despo- 
tisme intellectuel, d'une Papauté non plus religieuse, mais 
scientifique, imposant les découvertes de la science sociale 
comme des articles de foi et appuyée sur une sorte de Cheva- 
lerie destinée à « garantir les prêtres contre la tyrannie tem- 
porelle » (2)? N'est-ce pas pour cela que Renan reprenait 
cette conception du gouvernement des savants, et professait 
pour les foules le plus profond dédain? Et ne voyons-nous pas 
Spencer, conscient de la faiblesse de sa science, avouer « que 
les hommes sont très peu accessibles aux conceptions scienti- 

(1) M. Tarde constate l'échec de la sociologie en lutte avec la conscience morale. 
«La sociolog^ie s'est heurtée jusqu'ici, et non sans motif, à la conscience morale 
qui repoussait le despotisme de ses formules et se sent étouffée dans le défilé de 
phases rigides, uniformément enchaînées, où la plupart des sociologues con- 
damnaient l'évolution humaine à passer». Etudes de psychologie sociale, p. 23, 

(2) CoMTB, Catéchisme positiviste* Onzième entretien. 
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fiques des phénomènes sociaux » (1), ce à quoi il ajoute, du 
reste, d'une façon imprévue et quelque peu déconcertante 
qu'il n'est pas à regretter qu'il en soit ainsi. 

La méthode sociologique, et c'est là le dernier considérant 
de notre condamnation, ferait donc de la science politique une 
œuvre vaine, parce qu'elle ne lui donnerait pas de prise sur 
l'esprit des masses, 

Pour tous ces motifs : — et parce que la méthode sociolo- 
gique, trahie par ses adeptes, semble impraticable ; — et parce 
qu'elle n'a conduit qu'à des résultats contradictoires ou né- 
gatifs, indices d'une insuffisance réelle ; — et parce qu'elle est 
impuissante à résoudre le problème de l'avenir dans le do- 
maine des institutions politiques^ problème qui s'impose, — 
— et parce qu'elle serait impuissante à imposer aux masses 
populaires, ses solutions si elle en fournissait, — nous renon- 
cerons donc à voir en elle la méthode suffisante et efficace de 
la science politique ; — siauf peut-être à nous inspirer dans 
une certaine mesure de son esprit. 

Mais alors une question se pose que je veux, rapidement au 
moins, signaler, avant d'entreprendre la critique d'une autre 
méthode. 

Comme il est vrai que la méthode sociologique est la mise en 
œuvre des véritables procédés de la science positive, observa- 
tion, classification, induction, etqu^y renoncer c'est faire appel 
forcément dans une certaine mesure àll'imagination, au sens 
intime, à la déduction, à partir de notions non obtenues 
strictement par l'observation des faits, en abandonnant la 
méthode sociologique, n'allons-nous pas renoncer à faire 
œuvre scientifique au sens exact du mot et ne devons-nous 
pas cesser d'appeler science ce que nous édifierons ainsi ? 

Pourquoi ne pas le reconnaître? Il n'y a vraiment science 
que quand il y a méthode rigoureuse, conduisant l'esprit par 

(1) Spencer, Introduction à la science sociale^ p. 427. Il semble que dès cette 
époque Spencer ait voulu se ménager une porte de sortie pour s'évader de la 
sociologie au jour où elle aboutirait à des conclusions contraires à son indivi- 
dualisme On sait qu'aujourd'hui en présence des aboutissants de la théorie or- 
ganique il s'en est définitivement éloigné. 
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«ne marche inflexible vers la vérité, sans qu'il puisse se 
dérober. Il n'y a plus science positive, quand on fait appel à 
l'intuition, au sens iatiine, au sentiment personnel. Et c'est 
ainsi que la peinture, la musique, l'architecture ne sont que 
des arts et non des sciences parce que les canons du beau ne 
sont pas encore découverts, et qu'il n'y a pas de méthode 
rigoureuse, précise, pour faire une belle œuvre musicale ou 
architecturale. 

A prendre donc le mot science dans sa rigueur, nous devons 
dire que la science politique non édifiée par la méthode posi- 
tive n'est pas une science. C'est une constatation et un aveu 
qu'il faut absolument faire. 

Nous conserverons pourtant l'expression de « science poli- 
tique ». 

D'abord parce qu'il faut réserver le nom d'art politique pour 
une autre chose, qui est le maniement même des affaires publi- 
ques, pour lequel le sens particulier, l'intuition jouent encore 
un rôle autrement prépondérant. 

Ensuite parce que ce serait bouleverser une terminologie 
séculaire, car, depuis Aristote pour le moiiis, l'on a coutume 
de parler de la science politique. 

Enfin et surtout parce que si l'imagination, le sens intime, 
ont dans ce que nous continuons à appeler la science politique 
un riSle à jouer, ils peuvent si fortement s'appuyer sur les 
méthodes rigoureuses et la science exacte que l'on se rappro- 
che assez de la science proprement dite pour en garder le 
nom sans usurpation illégitime (1), 

(1) C'est dans le même esprit que M. L. Steih n'admettant pas la sociologie au 
nombre des « science Exactes > (Annales de Plnst. inl. desaeiologie. 1897, p. S7S), la 
place pourtant entre I " 

politique n'est pas i 
l'art proprement dit. 
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La Méthode juridique 



Sommaire. — Introduction. — La méthode sociologique et la méthode juridique, 
rapports et antithèses. — La méthode juridique, méthode allemande. 

L Analyse de la méthode juridique. — Le < manifeste » de Laband . — La « raison 
pure », instrument de la méthode. — Les « concepts juridiques supérieurs », 
fondement de la méthode. — La « déduction », procédé constructif. — Orientation 
de la science politique sous l'influence de la méthode. 

II. Application de la méthode juridique par la science allemande. — Vue générale 
sur sa « mise en œuvre ». — Exemples typiques et particuliers d'application. 

— La science politique allemande toute tributaire de la méthode juridique. 

III. Prestige de la méthode juridique en science politique. — Motifs de ce prestige, 
ils ne le justifient pas. — Prestige général de la science juridique allemande. 

— Richesse de la littérature politique allemande. — Son unité et sa fermeté. — 
Le domaine de la politique conquis par le droit et la justice. 

IV. Critique de la méthode juridique comme méthode de la science politique. — Dou" 
ble erreur : 1*^ le règne de la logique dans les institutions politiques ; 2*" la logique 
politique, logique juridique. — Danger de la fausse orientation donnée à la 
science politique. — Impuissance de la méthode juridique pour l'œuvre de 
réformation politique. 

V. Causes nationales du règne de la méthode juridique dans la science allemande, 

— Nouveauté de la constitution. — Fédéralisme. — Demi-absolutisme. — 
Conclusion. 

Comme la sociologie le droit offre à la science politique de 
la prendre en adoption et lui propose sa propre méthode. Et 
c'est ainsi que se présente à nous la méthode juridique, qui 
avec la méthode sociologique a ce trait commun, et déjà un 
peu suspect, d'être, elle aussi, une méthode d'emprunt. 

Entre elles c'est d^ailleurs le seul point de contact, car, par 
ailleurs elles sont radicalement opposées Tune à l'autre : la pre- 
mière reposant sur l'observation des faits et procédant par voie 
inductive, la seconde ayant pour instrument le raisonnement 
abstrait, la logique pure et la déduction. Si donc j'examine la 

(1) Voir Revue du droit public et de la science politique, no» de janvier-février, 
mars-avril 1900. 
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valeur de la méthode juridique comme méthode de la science 
politique après avoir fait le procès de la méthode sociologi- 
que, ce n'est pas que je voie entre elles une affinité de nature, 
— ce sont des ennemies et non des alliées, — c'est simple- 
ment parce que la méthode juridique, elle aussi, nous appa- 
raît comme une méthode très précise, très rigoureuse, et qu elle 
jouit de par son origine allemande, d'une faveur, qui semble 
devoir grandir même parmi nous et qu'elle sollicite ainsi par- 
ticulièrement notre attention. 

C'est en Allemagne, en son pays d'origine, que nous devons 
aller étudier l'application à la science politique des procédés 
juridiques. Ils y régnent d'une façon absolue, et nous trou- 
verons facilement dans la littérature politique allemande — 
le manifeste de l'Ecole juridique, — puis une vue précise 
et générale de la mise en œuvre de sa méthode, — et enfin des 
exemples typiques d'application. 



I. — Analyse de la méthode juridique 

Le manifeste de l'Ecole^ c'est le commentateur attitré de la 
Constitution impériale allemande, P. Laband (1), qui l'a for^ 
mule et aous allons voir que c'est à bon titre que l'on a qua- 
lifié sa méthode d'intensivement juridique (2). 

Voici en effet, tout d'abord, suivant Laband, la série des 
étapes que l'écrivain politique doit parcourir : 1^ c'est d'abord, 
en préaence du système constitutionnel d'un pays, « l'analyse 
des rapports juridiques qui constituent le droit public )) ^ « die 
Analyse der ôffentlichen rechtlichen Verhdltnisse )) ; 2° puis, 
après cette vue externe en quelque sorte de la matière à trai- 
ter, r « établissement précis de la nature juridique » de ces 
rapports, « die Feststellung der juristichen Natur derselben » ; 

(1) Paul Laband, das Staatsrecht des deutschen Reiches. Le traité de Laband fait 
autorité en Allemagne. C'est à Laband que Ton a fait appel pour présenter dans 
le Handbuch des Staatsrechts de Marquardsen l'exposé, en quelque sorte officiel, 
de la (lOnstitution allemande. 

(2) Lexis, die deutschen Univers itàterit ouvrage composé pour présenter l'his- 
toire et l'état de ces Universités à l'exposition de Chicago, t. I, p. 368, article de 
Georg Meyer sur le développement de la science politique dans les LTniversités 
allemandes. 
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3" puis encore, après cette qualificalàon de ces rapports, par 
un mouvement ascensionnel de généralisation, « la décou- 
verte des principes juridiques plus ffénéraux auxquels ils sont 
subordonnés, « die Aufjindung der allgemeineren Rechtsbe- 
griffe denen sie untergeordnet sind » ; 4*^ enfin, après cette gé- 
néralisation ascendante, par un mouvement contraire, la dé- 
duction de ces principes dominants découverts des consé- 
quences qui en découlent, car « les principes généraux trouvés, 
la tâche n'est pas encore achevée, il faut encore développer les 
conséquences qui en découlent », « mit der Aufjindung der allge^ 
nieihen Principien ist die Aufgabe noch nicht vollstàndig gelost ; 
es mussen auch die aus den gefundenen Principien sich ergelen- 
den Folgerungen entwickelt werden » (1). 

Telle est donc la marche à suivre, mais Laband ne se con- 
tente pas de la tracer, il indique le guide qu'il faut pren- 
dre pour s'engager dans cette voie. C'est la « logique », « la 
raison pure ». « Pour accomplir cette tâche il ri! g a pas d^ au- 
tre mogen que la logique, ici rien ne peut la remplacer ; toutes 
les considérations historiques, politiques et philosophiques, 
quelque valeur qu'elles aient en soi, sont, en ce qui concerne 
la dogmatique d'une matière juridique, sans portée et ne ser- 
vent trop souvent qu'à masquer le défaut de travail construc- 
tif ». (( Zur Lôsung dieser Aufgabe giebt es kein anders Mittel 
als die Logik\ dieselbe làsst sich fur diesen Zweck durch 
nichts ersetzen». « Je ne comprends pas que Ton fasse kla 
méthode dogmatique un reproche de ce qu'elle opère au mogen 
dé déductions logiques et non de recherches historiques ou de 
considérations politiques». <( Ich verstehe es nicht, wenn je- 
mand einer dogmatischen Behandlung es zum Vorwurf macht, 
dass sie mit logischen Schlussfolgerungen operirt, . statt mit 
historischen Untersuchungen und politischen Erôrterun- 
gen ». (2). 

Et si tels sont décrits par Laband, les procédés et le res- 
sort de la méthode juridique appliquée à l'étude de la science 

(4) Paul Laband, rfas Staatsrecht des deuischen Reickes: Préface de la 1" édition, 
dans la seconde édition de 1888, p. 6 et 7. Voir également préface de la 2« édi- 
tion, p. 11. 

(2) Laband, dos Staatsrecht des deutschen Reiches: Préface de la 2« édit. p. 11; 
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politique, fen voici maintenant le fondement en quelcjue sorte 
métaphysiqlie. C'est la croyance qu'il y a en effet des concepts 
juridiques généraux préexistaht à toute organisation politique 
positive, données de la raison même, catégories abstraites, 
auxquels se rapportent toutes les institutions que nous pou- 
vons imaginer et que lés constitutions des différents peuples 
peuvent appeler à la vie ; concepts juridiques supérieurs des- 
quels dans un ordre logique découlent les règles sans nombre, 
dont le tissu, au dessin infiniment varié mais toujours harmo- 
nieux, forme Teiisemble du droit public. Et c'est ainsi que 
Labandà ceux qui prétendent que la Constitutioh allemande 
est trop exceptionnelle et anormale pour être traitée par la 
méthode juridique répond : « Oh n'a pas le droit de se déro- 
ber à ce travail en alléguant que la Constitution de FÈmpire 
alletnahd est d'espèce si particulière qu'elle ne rentré dans au- 
cune des catégories ti'aditionnélles des conceptions jUridiqUes 
.... la création d'une institution juridique nouvelle qui ne pour- 
rait être soumise à aucun concept juridique et supérieur est aussi 
impossible que la découverte d'une catégorie logique houvellcy 
ou l'apparition d'une nouvelle force de la nature » ; w ist die 
Schaffung eines neuen Rechtsinstitutes, welches einem hoheren 
und allgemeineren Rechtsbegriff uberhaupt nich untergeordnet 
werden kann, gerade so unmôglich wie die Erfiïidung eiher 
neueh logischen Kategorie oder die Entstehung èiner neûeri 
Naturkraft » (1). 

Nous touchons ainsi au fond rationnel de la méthode juri- 
dique appliquée à la science politique et nous pouvons résu- 
mer la thèse de Laband ainsi : 11 y a des principes abstraits 
préexistants et supérieurs auxquels se réfère toute institution, 
que l'intelligence peut concevoir et que les constitutions posi- 
tives peuvent établir. Il faut, en partante?^ l'analyse des règles 
posées par les textes, remonter à ces principes^ qu'ils suppo- 
sent et dont ils ne sont que l'expression partielle, et redescen- 
dre ensuite de ces principes dominants, pour en déduire les 
règles non formulées par lesquelles le système politique, dans 
son harmonie d'ensemble, se complète. Il faut pour opérer ce 
double travail procéder par voie de raisonnement pur car la 

(1) Laband, Bas Staatsrecht des deutschen Reickes, Préface de la i^ édit,, p. 6. 
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logique domine etcommande toute organisation politique, qui 
n'est que la réalisation d'un type idéal et rationnel. 

Telle est donc d'après Laband, porte-parole de l'école alle- 
mande, la méthode de la science politique. On a bien pu dire 
que c'est une méthode « intensivement juridique ». C'est ainsi, 
en effet, par voie de construction systématique et de déduc- 
tion logique, que traditionnellement l'on procède dans le 
domaine du droit privé (1). 

Mais il nous faut noter que la méthode allemande en science 
politique n^ emprunte pas seulement à la science juridique ses 
procédés, elle est juridique encore par son orientation même. 
Pour elle Idi science politique^ n'est jamais que «le droit public», 
a das Staatsrecht y). L'objet de cette science n'est que «/'^/i- 
semble des rapports de droit public », « der ôj^entlichrechtli- 
chen Verhâltnisse ». La nature de ces rapports est toujours y«- 
ridique, a rechtliche Natur ». Et les principes supérieurs aux- 
quels il faut remonter pour en trouver la clé sont toujours des 
principes juridiques a allgemeine Rechtsbegriffe». Ainsi pour 
l'école allemande une constitution, un régime politique ce 
n'est qu'un vaste système juridique, un ensemble de relations 
de droits et d'obligations, relations d'ordre purement juridi- 
que, que des principes juridiques dominent. Et Ton com- 
prend dès lors que toute cette substance uniquement juri- 
dique soit traitée par des procédés essentiellement juridiques 
eux-mêmes. 



II. — Application de la méthode juridique par la science 

allemande. 



Cette méthode, que je me propose de critiquer et de combat- 
tre, tout au moins comme méthode unique ou même fonda- 
mentale de la science politique, je ne puis pas me contenter 
d'en donner l'analyse même d'après le manifeste sinon de 

(1) Voir l'ouvrage si remarquable de notre collègue M. Gény, Méthode (Tinter- 
prétation et sources du droit privé positif, Première partie : Exposé analytique de 
la méthode traditionnelle d'interprétation. 
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son inventeur (1) du moins de son plus illustre représentant. 
Pour la juger sainement et pour apprécier la science alle- 
mande qu'elle domine dans son ensemble (2) il nous faut lasui- 
vre, quelque peu au moins, dans sa mise en œuvre. 

Dès que nous ouvrons les traités de droit public allemands, 
à parcourir simplement leur table des matières, il est une 
chose qui nous frappe : c'est leur contenu ; et nous allons voir 
qu'il est, et comment il est, une première conséquence de 
Tadoption en science politique de la méthode juridique. 

Dans tous ces ouvrages, en effet, sous le même titre de droit 
public (3), et avec la même importance, (4) il est traité des corps 
politiques de TEtat et des administrations ou services publics. 
L'Empereur et le Chancelier n'y font pas plus grande figure et 
ne sont pas autrement présentés que les simples fonction- 
naires. Les associations, corporations, organisations religieuses 
s'y rencontrent et sur le même pied avec le Bundesrath ou le 
Reichstag, Observation capitale car ilous voyons ainsi que les 
Allemands n'établissent pas entre ce qui est pour nous d'ordre 
constitutionnel, concernant les grands pouv^oirs souverains de 
l'Etat, et ce qui est d'ordre administratif seulement, ne se 
référant qu'aux autorités subordonnées, de séparation fonda- 
mentale. Là où nous faisons deux domaines pour deux sciences 
différentes il n'en voient qu'un. 

Pourquoi donc cette confusion chez eux des matières politi- 



(1) Meyer, Lexis, t. I, p. 365, attribue à Gerber l'emploi initial raisonné de la 
méthode juridique en science politique. 

(2) Meyer, eod. loc. ne signale qu'un auteur en ces dernières années, Stôrk, qui 
ne se soit pas rallié à la méthode juridique et qui suive encore la méthode 
politique. 

(3) Voyez : Laband, das Staatsrecht des deutschen Reiches : Philip Zorn, das 
Reichs Staatsrecht ; Georg Meyer, Lehrbach des deutschen Staatsrechts. 

(4) Voyez par exemple le traité de Meyer, dans lequel après 180 pages consacrées 
à une théorie générale de l'Etat et à l'histoire de la formation de l'Allemagne, il 
n'y en a pas plus de 300 consacrées aux organes et aux fonctions de l'Etat impé- 
rial et des Etats particuliers (30 pages seulement sont données à l'organisation de 
l'Empire), partie de droit constitutionnel proprement dite, contre plus de 200 
pages où il est traité de matières administratives, fonctionnaires, force publique, 
finances, droits du citoyen, droits corporatifs, organisation religieuse, etc. Dans 
tous les traités allemands on trouve ainsi cet ensemble de matières rapprochées 
et souvent confondues, ce que nous appelons droit constitutionnel ne se déta- 
chant pas de ce que nous comprenons sous le titre de droit administratif. 
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queset des matières administratives? Pour cette raison qu'aux 
unes et aux autres ils appliquent la même méthode, qui est la 
méthode juridique. Tandis, en effet, que nous réservons celle- 
ci pour les seules études administratives, ne l'employant que 
très subsidiairement pour les études politiques, les Allemands 
l'adoptent d'une façon absolue pour les unes et pour les autres, 
ou plutôt ils ne connaissent qu'une catégorie d'études, absor- 
bant dans un droit administratif élargi ce que nous appelons 
du nom, d'ailleurs malheureux, de droit constitutionnel. 

C'est bien, en effet, par la méthode juridique, avec toutes ses 
démarches et ses procédés, tels que Laband les expose doc- 
trinalement, qu'effectivement les auteurs allemands édifient 
la science de l'Etat. 

Le premier effort en face d'une institution à expliquer doit 
tendre, nous l'avons vu, à la découverte du principe abstrait 
et logique dont elle est la réalisation concrète. Et en effet, que 
l'on prenne dans un traité quelconque un chapitre au hasard 
on verra que le premier titre que l'on rencontre est : Begriffy 
Begriff und Arten^ Rechtsstellung^ Rechtliche Natur (1). Quel- 
que soit l'organe ou la fonction dont il s'agit c'est tout d'abord 
à l'établissement d'une formule fondamentale, qui en est la 
caractéristique, que l'auteur s'attaque (2). Et la méthode est si 



(1) Voici à titre d'exemple dans le Manuel de dro it public, de Marquardsen les 
titres des paragraphes par lesquels il ouvre ses différents chapitres, sur VOrga- 
nisation politique, ou les Fonctions de r Empire : § 5. Der Kaiser, l. Begriff und 
juristische Natur des Kaiserthums; — § 6. Der Bundesrath. I. Begriff und staats- 
rechtliche Stellung ; — | 7. Der Reichstag. I. Begriff und staalsrechtliche Befu- 
gnisse ; — | 8. Die Beichsbehôrden. I. Begriff und staatsrehtliche Stellung ; — 
I 9. Die Reichsbeamten, I. Begriff der Reichsbeamten ; — % 10. Die Gesetzgebung . 
I. Der Begriff und die Erjordernisse des Gesetzes ; - § 11. Die Verwaltung. I. Der 
Begriff ; — | 12. Die Staatsvertràge. I. Begriff und juristische Natur. — Il y a là 
une règle si strictement appliquée que l'ouvrage (et il en est de même de tous les 
ouvrages de droit public allemand) prend un aspect rigide et comme mécanique. 

(2) Voyez notamment, le traité de Zorn, das Reichs Staatsrecht. Le Bundesrath 
est ainsi défini suivant les paroles du prince de Bismarck : Der repràsentant der 
eigentlichen Souverànetàt ist der die Bundesregierungen vertretenden Bundesrath^ I. 
p. 136. Le Reichstag est caractérisé en cette formule : « Der Reichstag ist die Ver- 
tretung des deutscheu Volkes und jecjies einzelne Mitglicd des Reichstages ist 
Vcrtretcr des ganzen Volkes », p. 168, etc. 
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rigide, elle est si scrupuleusement suivie par les auteurs alle- 
mands, que son application universelle donne à leurs puvrages 
un aspect singulièrement monotone et qui semble exclusif de 
toute personnalité. 

Quoi qu'il en soit voilà le premier effort des auteurs alle- 
mands et c'est bien la première démarche de la méthode ju- 
ridique. 

Cette notion fondamentale^ à laquelle il faut ainsi remonter 
tout d'abord, doit d'ailleurs répondre à une conception juri- 
dique de la fonction ou de l'organe étudié ; ainsi le veut la 
tournure exclusivement juridique de la science de TEtat. 
Et aussi bien ne voyons-nous jamais les auteurs allemands 
définir les organes ou les fonctions de rEtat,soit par les forces 
qu'ils représentent, ou dont elles émanent, soit par leur rôle 
et leur fii^ dans la vie de l'Etat, soit par leurs actions ou réac- 
tions réciproques ; car ce sont des points de vue d'ordre politi- 
que, la politique étant le jeu des forces en action au sein de 
l'Etat. Tout cela est de la mécanique, du dynamisme politi- 
que, il ne peut en être question, c'est de droit qu'il s'agit. 

Par contre nous voyons les auteurs allemands chercher 
leurs définitions dans la « Rechtliche Natur w,la uRechtstellunff » 
de ces organes ou de ces fonctions. S'agit-il d'un organe, c'est 
le fond de sa personnalité juridique qu'ils s'efforcent de révé- 
ler en découvrant l'élément national qu'il représente. Et c'est 
ainsi que chaque organe nous est montré comme Je représen- 
tant « Vertreter)) d'un élément de l'Etat (1), parce que ses droits 
doivent découler de cette représentation et que sa définition, 
du point de vue juridique, doit contenir le principe de ses 
droits. S'agit-il d'une fonction, ce qui la caractérise au point 
de vue juridique, c'est la nature des actes dont elle se compose. 
Et c'est ainsi que toutes les définitions de fonctions que nous 



(1) C'est ainsi que dans les définitions du Reichstag, du Bundesrath et de 
l'Enipereur données par Zorn nous voyons que le premier est le représentant du 
peuple, die Vertretung des deuUchen Volkes, p. 168, et le second le corps repré- 
sentatif des gouvernements unis, Vertvetungs Kôrper dçr verbiindeten Regierungeriy 
p. 140, et le troisième le représentant de l'Allemagne unie, de l'unité germanique 
Vertreter des g eeinien Deuischlandstp. 166. 
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Irouvons dans les auteurs allemands reposent sur la nature de 
l'acte législatif, judiciaire ou gouvernemental (1). 

Pour établir ces notions fondamentales, et d'une façon plus 
large pour étudier les constitutions politiques, la méthode 
veut de plus que l'on recoure exclusivement à des considéra- 
Lions juridiques et encore mieux aux feicies des lois constitu- 
lionnelles ; c'est là que doit se trouver le fondement de toute 
ronstraction juridique. Et c'est ainsi que dans les traités 
allemands les idées philosophiques, les enseignements de l'his- 
toire, la vie des institutions n'ont pas de place. Négligeant ces 
considérations, nous voyons leurs auteurs prendre le plussou- 
veat comme point de départ de leurs thèses des articles de la 
constitution (2) ; nous les voyons, pour écarter telle ou telle 
doctrine, s'inspirer d'une raison purement juridique (3); nous 
les voyons refuser à une pratique politique presque toute 
importance parce qu'elle ne repose pas sur une loi formelle 
et positive (4). Tous leurs développements, toutes leurs argu- 
mentations se maintiennent ainsi dans le domaine du droit et 
des textes qu'il s'agit seulement d'interpréter, de compléter, 
de systématiser. 

(1} Voy<!z par exemple les dèSnilions des fonctions législative, judiciaire et 
exÉcutîve dans Meteh, p. 483, 533 et !iSt ; < Gesetz \m materiellen Sinne îst dem- 
iiach jede yod deo Organen eïnes Geœeinwesens ausgehende rechtsTerblindlîche 
AnardnuDg, welche allgemeine oder abBlrakte Vorschriflen eiithâll ■ ; — a Kechts- 
{illefï im materieilen Siane heîsst der Inbegriff der auf die Aurrechterhaltung 
i\ev Hechtsornunggehchteten Thâtigkeïten i ; — ilm materieilen Sinne bezeichnet 
Verwaltung diejenigestaatlirheThytigkeit, welche die Wahrnehmuiigdcr Staats- 
imil Volksiateressen bezweckt und in Massregein koiikreter Nalnr sich Susserl ». 

I,j) Voyez, à titre d'exemples, dans le livre de Zdhh t'élude sur l'Empereur 
dont le point de dèparl est le nota qui lui était donné dans la Constitution de 
rAlleroagne du Nord, et celui qu'il a reçu dans la Gonstllution de 1871, t. 1, 
].. 160 eldans Meyeh celle sur le Bandesrath qui débute par le lexte de l'art. 8 de 
Is Constitution. Il en est presque toujours ainsi, 

(î) Voyez dans Bluntsckli, Théorie générale de l'Etat. L. VII, ch. I. Notion <U la 
f'iuverainelé. , . la réfulalion de la thèse de Royer Collard suivant laquelle la 
1 souveraineté • appartient à la o raison >,à la< justice t pour cette raison que: 
M le droit ne peut appartenir qu'à une personne, la souveraineté politique qu'à la 
personne de l'Etat... u, que île besoin d'une personnalité est plus fort que toute 
Ki:lion p ; raison qui est d'ordre essentiellement juridique. 

(() Je fais allusion au passage où Labjiiiu, parlant des i interpellations > au 
Keichstag, les déclare • au point de vue coustitulionnel complètement sans effet 
(.1 sans aucune signification ■ parce qu'elles ne sont visées par aacuD texte cons- 
litiilionnel, le l'èglement du Reichslag, qui en parle, n'ajant pas valeur constitu- 
lioanelle,!, SSS, iS6. 
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Le procédé conslructif delà méthode juridique consiste, 
enfin, nous l'avons vu, le principe dominant d'une institution 
posé, à en déduire tout ce qu'il contient. Et, en effet, nous 
voyons les auteurs allemands procéder constamment par lon- 
gues énumérations de conséquences, énumérations singulière- 
ment dénuées d'art, avec leurs séries de numéros, mais qui 
dans leur brutalité même sont une manifestation frappante 
de la rigueur avec laquelle la méthode déductive se trouve ici 
appliquée (!)■ Nous voyons aussi les auteurs allemands pous- 
ser si loin l'amour de la déduction qu'ils préfèrent justifier 
certaines règles ou pratiques politiques par un argument de 
conséquence, qui paraît quelque peu fragile et nominal, plutôt 
que de recourir à une considération politique facile à donner 
et convaincante (2). 

Tout le mécanisme de leur exposition et de leur démons- 
tration scientifique est donc bien la conséquence de l'emploi 
de la méthode juridique dans la science de l'Etat. 

Elle domine tellement la science politique allemande qu'elle 
détermine non seulement ses procédés, mais bien encore l'ob- 
jet de ses recherches. On est loin, en effet, de trouver dans les 
ouvrages allemands ce que Ion a l'habitude de rencontrer 
dans les traités français, anglais ou italiens, par exemple. S'ils 
présentent tout ce que l'on peut appeler la théorie juridique 
de l'Etat, sur l'origine des institutions, sur leurs mérites ou 
leurs inconvénients, sur leur rendement positif, sur leurs 
déformations dans la pratique de la vie politique, sur leurs 
modifications possibles, sur les tendances qui se révèlent pour 
l'avenir, ils gardent un silence absolu. Et le motif de ce si- 
lence est que la méthode juridique ne comporte pas l'examen 
de ces questions, qui ne rentrent pas dans les cadres d'une 
théorie juridique de l'Etat (3). 

(1) Cette pratique est EÎ générale que je n'en citerai aucun pxemple, it n'y a qu'i 
ouvrir un traité de droit public quelconque pour en voir l'applicalioQ incessa nie, 

(t) J'en donnerai comme eiemple le passage où Bluntschli, «près «voir i opposé 
le pouvoir législatif à tous les aulr«s >, ceui*ci » organes particuliers », celui!* 
représentant • le corps entier de l'Etat... embrassant la Nation a, justifie la 
prédominance du pouvoir législatif sur le pouvoir exécutif par cette raiBon ; a le 
corps législatif est surordonné par rapport k tous les autres pouvoirs, de même 
qae le tout est supérieur à la partie >. Théorie générale de l'Etat, p. 46i. 

(S> Pour donner un ciemple démonstratif de la différence d'orientation entre 
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Ce coup d'œil général sur la littérature politique allemande 
nous fait donc voir dans les auteurs allemands de fidèles dis- 
ciples de la méthode juridique. Mais je voudrais illustrer, en 
quelque sorte, Fexposé de cette méthode par quelques exem- 
ples empruntés à deux ou trois traités classiques en Allemagne. 

Prenons, par exemple, le traité de Meyer. Il renferme une 
introduction sur « \qs principes fondamentaux du droit public ». 
Placé ainsi au-dessus des Constitutions particulières, il semble 
que Fauteur pourrait s'affranchir des considérations pure- 
ment juridiques pour s'élever aux points de vue philosophi- 
ques ou politiques, mais il n'en est rien. — Un de ses premiers 
soins est de rechercher « le caractère juridique ,d^ V Etat » et 
dans cette recherche nous le voyons écarter la conception 
sociologique de l'Etat « organisme » pour cette raison que 
« pour Xdiconstruction juridique de TEtat la notion d'organisme 
ne peut être utilisée » et nous le voyons aboutir à cette défi- 
nition essentiellement juridique : « l'Etat (1) c'est la personne, 
c'est-à-dire le sujet du droit public» (2). — Ailleurs il étudie 
la question des « fonctions de l'Etat », et nous nous attendons 
à un débat, à une prise de position entre les doctrines indivi- 
dualiste, interventionniste et socialiste ; mais Meyer ne nous 
emmène pas de ce côté. Il ne nous parle que des modes d'agir 
de l'Etat, législation, administration, juridiction pour nous en 
donner la notion et déterminer ensuite ce qui relève de Tune 
ou de l'autre. C'est que la question du rôle de l'Etat, du « que 
doit-il faire ? » est d'ordre politique, c'est que ce qui est juri- 
dique c'est la question des formes diverses de son action, du 
« comment agit-il ? » Et voilà comment est orientée et comprise 
une (( théorie générale de l'Etat » selon la méthode juridique 

la science française et la science allemande, différence due à l'influence de la 
méthode juridique, je citerai le chapitre de Meyer consacré au Monarque dans 
la théorie des Etats particuliers ; voici les questions abordées et l'importance 
des développements qui leur sont consacrés : Condition juridique du souverain 
dans l'Etat t 6 pages; Succession au trône, 14 pages; Fin et transmission du 
pouvoir, 2 pages ; Régence, 8 pages ; Condition juridique patrimoniale des familles 
princières ; 8 pages. De cette simple énumération ne conclura-t-on pas que ce 
sont uniquement les sujets de caractère juridique qui attirent la science poli- 
ique allemande et que l'importance donnée aux différents sujets par les auteurs 
allemands est en raison de leur caractère juridique ? 
(i; (2) Mbter, Lehrbuch des deutschen Staatsrechts, , p. 9-41 ; p. 20-24 
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Dans le traité de Zorn, prenons dans le livre intilulé 
« Empire et Etats particuliers » le chapitre consacré à l'Em- 
pire. Que de questions soulève la création de cet organisme 
supérieur, auquel sont confiées les destinées de l'Allemagne 
nouvelle I Questions d'autant plus intéressantes que l'Empire 
est le premier Etal fédéral non républicain, el que le principe 
unitaire s'y heurte à un particularisme, que les souverains 
particuliers incarnent et doivent rendre plus jaloux et plus 
irréductible. Mais Zorn n'envisage que le point de vue juri- 
dique, duquel il arrive à cette série de formules, clés en effet 
de tous les problèmes juridiques concernant l'Empire et les 
Etats particuliers : « que l'Empire est un État fédéral n (1), 
n que l'Empire au regard des Etats particuliers est investi de 
la souveraineté » (2), « que le titulaire de la souveraineté de 
l'Empire c'est l'unité formée par les gouvernements unis » (3). 
Quant aux besoins et aux aspirations qui ont pu faire instituer 
l'Empire, quant à sa puissance, à sa force, au regard des 
Etals particuliers, quant à la force nationale qu'il peut incar- 
ner, et à l'essor qu'il a pu donner au peuple allemand, il ne 
saurait en être question. Ce sont problèmes politiques ; le 
problème juridique c'est celui du dédoublement des organes 
qui se partagent la souveraineté de l'Etat el c'est en lui seul 
que Zorn, disciple fidèle de la méthode juridique, se confine. 

Le livre de Laband ne nous offrira pas un exemple moins 
lypique de ce qu'est celte méthode juridique appliquée à la 
science politique. Je me réfère aux chapitres qu'il consacre 
au Reichstag. Un gros problème se pose ici. Le Reichslag, c'est 
l'assemblée élue par le peuple et par le peuple tout entier ; dès 
lors il s'oppose à l'Empereur et au Bundesrath ; à l'Empereur, 
car il représente le peuple en face du souverain, car il est 
l'organe libéral en face de l'organe autoritaire ; au Bundesraiii, 
car il incarne l'unité nationale tandis que le Bundesrath 
représente les gouvernements particuliers. Il est donc l'organe 
de deux forces propres, le Peuple et l'Unité nationale, en face 
des forces contraires, le Monarque suprême et les tlouverne- 
ments particuliers. De ces forces laquelle l'emportera ; ou 
comment se concilieront-elles, et quelle sera l'influence de 

ll-S-3) ZOBH, dai Reichs Slaalsrechl, p. 46 et s., p. S5, 61. ! 
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chacun des organes qu'elles animent ? Ce sont là les problèmes 
capitaux qui nous attireraient. Laband ne les pose même pas. 
Une seule question, que nous ne prévoyions pas certes, prime 
pour lui toutes les autres, et c'est la seule qu'il va développer : 
question essentiellement juridique, celle du caractère repré- 
sentatif du Reichstag. Tout d'abord, en se fondant sur un 
texte, Tart. 29, adopté en 1866, confirmé en 1871, il établit 
que les députés au Reichstag représentent les électeurs qui les 
ont nommés, non pas en tant que citoyens de tel ou tel Etat 
particulier, mais en tant que citoyens de l'Empire. Puis, à 
grand renfort de subtilités^ il soutient cette thèse que cette 
représentation n'en est à proprement parler pas une, que le 
Reichstag en définitive n'est pas représentatif. Et le motif de 
cette théorie, au premier abord singulière, c'est que le peuple 
allemand, à côté des Gouvernements particuliers, organes du 
Particularisme, et de l'Empereur, organe de l'Unité, n'est pas, 
un « sujet juridique qui puisse être représenté ». Les députés 
au Reichstag ne sont pas des représentants parce que « il 
manque un sujet juridique qui puisse leur donner des pou- 
voirs ou un mandat. Les différents Etats sont des sujets juri- 
diques, c'est pourquoi ils peuvent faire valoir leurs droits et 
leurs volontés au sein du Bundesrath par des représentants. 
Le peuple allemand tout entier n'a pas de personnalité distincte 
ou spontanée différente de l'Empire allemand (qui a pour 
représentant l'Empereur), il n'est pas un sujet juridique et 
juridiquement n'a pas de volonté, il est par suite hors d'état 
de conférer des pouvoirs, de faire exercer des droits ou de faire 
des actes de volonté par représentants. Par là donc la dési- 
gnation des membres du Reichstag comme « représentants » 
du peuple allemand tout entier n'a pas de signification juri- 
dique ou positive. Au sens juridique les membres du Reichstag 
ne sont les représentants de personne » (1). Voilà certes dans 
son plein la méthode juridique : tendanX à une notion fonda- 
mentale de l'institution étudiée, cherchant cette notion dans 
Tordre purement juridique^ et l'établissant par des considéra- 
tions uniquement juridiques elles-mêmes. Si nous allions plus 

(1) Voyez P. Laband, dos Staatsrecht des deutichen Reiches ; der Reichstag^ { 32. 
AUg^emeine Charakteristik, pour rétablissement du principe, et g 33, dieZust&adig*- 
keit des Reichçtages, pour le développement de ses conséquences. 
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loin dans le chapitre de Laband, nous verrions le parachè- 
vement de la méthode dans les déductions qu'il* tire de son 
principe, clé de voûte de toute cette massive construction d'or- 
dre si exclusivement juridique (1). 



III. — Prestige de la méthode juridique en science politique, 

ses causes. 

Cette méthode juridique, dont TAllemagne nous a ainsi 
donné le manifeste et montré la mise en œuvre, la science alle- 
mande tout entière en est tributaire. Cela suffirait pour attirer 
sur elle notre attention. Mais il semble bien qu'elle veuille 
sortir de son pays d'origine et nous envahir. Déjà notre droit 
administratif s'efforce de s'imprégner de plus en plus de l'es- 
prit juridique (2). Et voici qu'en science politique le «/ttr^- 
disme^) fait chez nous son apparition ; il semble exercer une 
sorte de séduction sur la nouvelle génération qui se voue à ces 
études (3). C'est donc avec un soin tout spécial que nous devons 

il) On peut rapprocher de cette conception du Reichstag la description par 
M. Layisse d'une de ses séances, où une certaine opposition libérale se mani- 
festa pour la première fois depuis 1871 vis-à-vis du chancelier : « Je ne sentais 
pas, dit-il, de courant dans cette masse : elle est divisée, lourde, presque 
inerte. Mais quelle vie dans l'âme du chancelier 111 a tout de suite reconnu l'odeur 
des batailles parlementaires... Son regard signifie clairement : c Me voici : il n'est 
plus temps de rire 1 »... Il a rappelé le Reichstag à la modestie du rôle où il l'a 
confiné. // lai a refusé le droit de se poser en représentant du peuple ; il a nié la 
distinction entre le peuple et Vempereur, confondu Vun et Vautre pour les élever au- 
dessus de la compétence des politiciens... Les petits flots qui commençaient à mou- 
tonner se soat écoulés en murmurant des excuses ». La conception du juriscon- 
sulte n'est que la traduction de la conception du politique, et cela ne nous donne 
pas une grande idée de l'indépendance de la science allemande. Essai sur VAlle- 
magne impériale^ 129. 

(2) Voyez notamment et au premier rang le Précis de droit administratif et de 
droit public général de M. Hâuriou, qui, dans la préface de sa troisième édition 
(1897), nous dit : «c Ce Précis est du nombre des ouvrages, qui penchent plutôt 
vers le droit que vers l'administration, il a dès le début contenu un certain nom. 
bre de théories purement juridiques. L'accueil favorable qu'il a trouvé est cer- 
tainement dû à ces tendances doctrinales et m'engage à y persévérer ». Voyçz 
aussi les travaux si remarqués de M. Michoud, principalement : Des Actes de 
gouvernement ; — De la responsabilité de VEtat à raison des fautes de ses agents, 
Revue du droit public, t. Ilf, p. 401, 429, t. IV, p. 31, 251, 285; La notion de person- 
nalité morale. Revue du droit public , t. XI, p. 132, 193, 218. 

(.^) Deux ouvrages publiés, sinon par des Français, du moins en langue française 
et par des élèves de l'école française, celui àt }ii.Co}a(ytBMGRXX La conception juri^ 
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ilnnisniler à cette mélhode ses juslifications, el voir si vrai- 
nn<nt elle répond à l'objet et aux exigences de la science de 
l'Klat et si elle peut prétendre à lui rendre la vie. 

Mais avant d'entreprendre cette critique de la méthode juri- 
dl(pie et de formuler mon opinion sur sa valeur, je voudrais, 
[i.iiir l'ébranler déjà, montrer dans leur variété les motifs du 
prastige grandissant dont elle jouit auprès de certain s' esprits, 

' Sofl prestige, la méthode juridique pour beaucoup ie doit 

i A son origine. Une sorte de superstition environne la science 

I all'Mnande. Dans le domaine du droit privé son inspiration 

I il jiroduit chez nous une sorte de rénovation. C'est donc fort 

I iiniurellement que pour vivifier la science politique on a pu 

pensera demander à l'Allemagne sa méthode. Mais c'est là une 
erreur. Si, en effet, pour le droit privé les Allemands se sont 

digne d» l'Etal, et celui de M. Sabifolos : La démocralie el t'^lec/ion proportionnelle 
prouvent servir d'exemples de cette propagation de ta méthode allemaDde dans la 
science politique. 

N'iills pari certes la méthode juridli|ue n'a été poussée plus loin que dans le 
livre tris trudit. nais si extraordinaire, de M. Cohbotheoia, Que M, Cuhbothecri 
éXuA'ie La Soaveraineté on V Etal en lanl qae société oa l'Etal en tant qae personne, 
ba rnèlfaode est toujours la même. De l'élymologie de ces termes • société », 
> personne », « soavereineté », il dégage l'esience de la personnalité, de la société, 
de l3 souveraineU. Il éprouve ensuite, au moyen de la formule ainsi oblenue, 
(unies les notions données par les auteurs, qu'il présente en un riche étalage de 
loiilE la littérature politique; puis il conclut par déduction pure, sans faire inler. 
venir dans son raisonnement un seul élément de fait, une seule considéraliou 
politique, il conclut A une notion détlnilive el tout ce travail constructir, abstrait 
cl dèductif aboutit à une i analyse t et à une • synthèse de l'Elat n. Nulle pari 
ailleurs On ne saurait trouver, je le répèle, application plus absolue, plus inflexi- 
hl^ Je la méthode allemande. 

Ijiioique moins radical disciple de la méthode juridique, M. Sabipolos s'en 
inspire encore très directement. C'est ainsi que dans sa thèse, extrêmement remiir- 
qii.Tlile d'ailleurs, s'il étudie t les avantages et inconvénients de l'élection pro- 
porlioiinellB . llivre III). il consacre ses efforts principaux à en èUblir U /on- 
ilenisiil juridique tt philoiophîque (livre 11). Et si l'idée fondamentale de son 
litre |L. II, Ch.II)est que dans l'ÉUt il n'y a pas • représentation >, les pouvoirs 
LJr l'Élat étant les • organes > de la ( volonté o de l'État, volonté « réelle » de 
relie penonaijlcalioa juridique de la nation, cette idée repose sur une raison essen 
lii [leinent juridique, i savoir : que i la science ne saurait reconnaître des droits 
n J'' pires abslraelions, à des élres/c(i/j • ; d'où il résulte que l'Étal, pour n'élre 
p.'i-. une Action est une personne réelle, que la volonté de CÉtal doit donc être con- 
i^i'li rée comme une volonté réelle et que les corps qui Ce.rprimenl sont des • orga- 
nis « de cette personnalité, non les a représentsnis * de ceux qui peuvent les 
niiiiimer et dont il ne s'agit pas de traduire les volontés. On voit par la combien 
.\î . :5*juTOLos esl dominé par le « juridisme ■. On peut encore, dans le compte 
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trouvés de nos jours en une condition extraordinairement 
favorable, obligés qu'ils étaient, d'une part, de rester en con- 
tact avec leur ancien droit coutumier et le droit romain, 
demeurés parties vivantes du droit actuel, et, d'autre part, de 
chercher à réaliser tous les progrès possibles pour placer à 
la tête des législations modernes ces grands codes impériaux 
par lesquels, après leur unification territoriale, ils réalisent leur 
unification juridique; pour le droit politique, au contraire, les 
Allemands ont été en état d'infériorité flagrante. Ici, derrière 
eux, ils n'ont que des institutions d'ancien régime. L'histoire ne 
leur présente que des monarchies, encore absolues au milieu 
de ce siècle, à peine constitutionnalisées lors des grandes se- 
cousses révolutionnaires parties de la France en 1830 et en 1848. 
Leur science politique ne date que d'hier, de la fondation de 
l'Empire (1). Et le régime actuel, tout d'autorité et immobilisé 
par le règne d'un pouvoir absolu, ne leur fournit ni les ensei- 
gnements des institutions libres des Etats modernes (2), ni 
les perspectives de transformations futures qu'il faut prévoir 
et préparer. Autant donc en Allemagne la situation est propice 
pour la science du droit privé, autant elle est mauvaise et 
contraire pour le développement de la science politique ; et 
ceux qui pour juger la seconde se laisseraient aveugler par 
Téclat de la première tomberaient dans une grande erreur. 
Il y a toute raison pour que l'Allemagne marche en tête quand 



rendu, par M. Mestre de ce travail, qui est un des plus considérables de ces 
temps derniers en science politique, voir combien la méthode allemande exerce 
d'influence sur les esprits qui se forment aujourd'hui aux sciences politiques 
chez nous même. Revue générale du droite 1899. Voyez également, comme inspi- 
rée par la même méthode et les mêmes doctrines dans un autre domaine, la thèse 
de M. Mestre. Les personnes morales et le problème de leur responsabilité pénale'» 
1899. 

(1) Meyer, dans Lexis, die deutschen Universiiàten, t. I, p. 364, 367, résumant l'his- 
toire de l'enseignement du droit public en Allemagne, le constate. 

(2) De Laveleye, Le gouvernement dans la démocratie. Préf. p. XHI, constate que 
dans les auteurs allemands « les aperçus pratiques manquent trop souvent par 
la raison très simple que l'Allemagne n'a pas encore joui jusqu'à présent de la 
pleine liberté politique ». M. Eshei?(, dans la Préface de la seconde édition de ses 
Eléments de droit constitutionnel^ répond au grief qu'on lui a adressé de n'avoir 
pas utilisé la littérature allemande par cette raison que l'Allemagne est une de 
ces « monarchies, qui n'ont point la liberté politique pour objet de leurs consti- 

utions, qui, suivant la formule de Montesquieu, « ne tendent qu'à la gloire des 
citoyens, de l'Etat, et du prince ». 



•A 
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il s'agit de Tune, et toute raison pour que, quand il s'agit de 
l'autre, elle se trouve en retard. 

^Son prestige, la méthode juridique peut la devoir encore, 
auprès d'esprits moins prévenus, à la richesse et à Tunité des 
œuvres de droit public en Allemagne. Et il est vrai que, tandis 
que nous ne produisons en droit public que des ouvrages 
rares et contradictoires, les ouvrages allemands sont impo- 
sants par leur nombre, leur ampleur et leur harmonie. N'est- 
ce pas la méthode, principe de vie pour la science, qui en a le 
mérite ? Non à mon sens, car deux raisons très simples, et 
comme externes, expliquent ce phénomène. La première, c'est 
que l'apparition d'une constitution nouvelle, fondant un état 
nouveau, rend déjà compte du nombre des commentaires qui 
doivent en propager la connaissance. La seconde, c'est que 
les ouvrages allemands étant, nous le savons, d'un caractère 
mixte, mi -partie politiques, mi -partie administratifs, sont 
d'autant plus nombreux qu'ils remplissent une double fin et 
d'autant plus uniformes que, dans le domaine administratif,où 
règne une réglementation précise et minutieuse, l'unité est 
imposée par la nature même des choses. 

Son prestige, la méthode juridique, auprès d'esprits sou- 
cieux de raisons plus profondes encore^ le doit à des consi- 
dérations moins extérieures en quelque sorte : à la sûreté 
des discussions, à la fermeté des solutions, à la solidité des 
théories qu'elle a permis à la science allemande d'édifier. 
Quand, en effet, de nos livres aux considérations souvent 
vagues, aux doctrines plus ou moins flottantes on passe à 
quelque livre de droit public allemand, on ressent vivement 
l'impression de la rigidité de cette science toute en construc- 
tions précises, en arguments serrés, en résultats directs et posi- 
tifs, et, cette fois, c'est bien le fruit de la méthode juridique. 
Mais il faut comprendre que la science allemande n'achète cette 
rigidité, cette précision et cette sûreté qu'au prix* de sacri- 
fices inacceptables. Dans ses ouvrages les institutions ne sont 
envisagées ni au point de vue de l'histoire, ni au point de vue 
politique, ni à celui de leur valeur et de leur rendement, ni 
à celui des transformations de l'avenir, or ces points de vue ne 
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comportent, i[ est vrai, ni une absolue précision, ni une grande 
rigidité de doctrine, mais ils n'en sont pas moins nécessaires, 
nous le savons, et c'est amputer la science que les supprimer. 
Si on les faisait disparaître de nos ouvrages, si l'on n'y gar- 
dait que ce qui est définition pure des pouvoirs et des fonc- 
tions de l'Etat, attribution de compétences, procédure et règle- 
[Aentation, ils se présenteraient eux aussi avec cette allure 
ferme et précise. Ici donc encore le mérite de la science alle- 
mande, guidée par la méthode juridique, n'est qu'apparence; 
si elle évite certains défauts, c'est par d'inadmissibles silences 
sur les questions capitales. 

Mais il est une dernière considération, la plus prpfonde, 
par laquelle l'application de la méthode juridique à la science 
politique peut séduire. On dit, et ne peut-on pas croire, que 
par elle un nouveau domaine dans les relations sociales, le 
domaine politique, celui qui a opposé les résistances les plus 
langues, va être conquis au droit, c'est-à-dire à l'ordre et à la 
justice. Si l'on proclame que l'Etat et toutes les puissances qui 
le constituent relèvent du droit, que le droit a, pour déterminer 
leur constitution et régir leurs actions, des règles précises, 
n'arrive-t-on pas à ce résultat inespéré de reculer les bornes 
de l'arbitraire et de faire disparaître le dernier terrain 
presqu'absolumenl abandonné à des forces libres et indisci- 
plinées? Et c'est ainsi que chez nous l'un des esprits les plus 
chercheurs, qui s'occupent du droit public, propose» d'em- 
prisonner la puissance publique dans les mailles du filet 
juridique, d'augmenter la prise du droit sur l'Elat » et ainsi • 
de H limiter l'Etal du côlé de l'arbitraire » (1). 

Je ne nierai pas que le droit soit l'instrument de l'ordre et 
puisse être celui de la justice, et que son règne soit désirable 
même dans le domaine politique, mais vouloir faire rentrer 
l'Etat dans les cadres du droit ne m'en paraît pas moins 
une entreprise dangereuse et impossible. — Le danger, c'est 

(1} M. HAVRion. Précis dedroit adminislralif, 3' idil.. Préface, p. m. M. Hauriou 
après nous avoir dit que sa doctrine e!:t Jaridiqae ajoute : < En m#me temps 
qu'elle est juridique cette doctrine, par la force des choses, a une portée sociale. 
Elle esl libérale n. Toute la science sHemande proleste contre cette déduction. Il 
n'en est pas de plus juridique, il n'en est pas de moins libérale. 
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qu'à faire de l'Elat une personnalité juridique, un sujet de 
droit comme un autre, on suscite l'illusion qu'il a des droits 
pour lui-même, qu'il est une fin au lieu de n'être que le 
moyen de l'intérêt général et, comme il est par son but et sa 
Uiiliesupérieuraux individus, qu'eu définitive, alors qu'on veut 
!<■ restreindre etlesubordonner,on risque d'exagérer saforceet 
th: préparer légalement sa tyrannie (1). — L'impossibilité, 
c'est l'écueil sur lequel la méthode juridique doit sombrer, 
el j'y reviendrai, c'est que si l'on veut enserrer l'Etat dans 
ili!s liens juridiques, étant la force supérieure que rien dans 
kl société ne peut contenir, il les brisera, car il est aussi 
impossible d'arrêter l'Etal, force souveraine en formulant 
quelques règles abstraites, que, pour une puissance humaine, 
d'arrêter la mer en lui disant : « tu n'iras pas plus loin ». 

Le triomphe de la justice dans le domaine politique, il 
si-rail piquant vraiment que ce phénomène prodigieux eût 
choisi pour se produire le pays même où la supériorité de la 
force sur le droit est devenu un axiome politique (2) ; le pays 
dont la constitution a été imaginée et imposée par le moins 
scrupuleux des hommes d'Etat (3), le pays dont la constitution 
est, et ceci de l'avis de tous les auteurs qui chez nous l'ont 



II) Cette éJivslion au-dessus des individus de l'EtsI, personnalilt juridique 
hiiprême, devant laquelle les personnalités individuelles disparaissent dans l'exi- 
çiiilé de leurs proporlioDS, de leur durée et de leur lin, nous la voyons en Aile- 
mngoe accompagnant l'emploi de la méthode juridique, t Heget, nous dit 
M. CKEHBtiLiEZ, enseigne que VEtal est i incarnation sublime de l'idée morale et que 
/rr: individus doivent reconnaître en lui leur vrai moi, lear moi raisonnable el leur 
véritable cause, d g L'Etat, ce Dieu vivant, a reçu la mission d'élever les individus 
aii-deasus d'eux-mêmes en les contraignant à sacrifier leur bien-être au bien pu- 
lilic ». L'Allemagne polit iqae, p. 97. 

[il C'est en 1863 au cours du canjlil conslilalionnel dans lequel Bismarch ne 
t^rai^it pas de se passer du vote de la Chambre des députés pour lever les 
impôts qu'il prononça ces paroles : u Si le compromis (en cas de conflit entre les 

nv>:c un absolutisme doctrinaire, alors— au lieu des compromis arrivent les cou- 
nils, el comme la vie de l'Etat ne peut s'arrêter, les conflits deviennent des ques- 
liniis de force ; celui qui a la force en main va de l'avant dans son sens i.Traduc- 
lioii de M. Seignobos, Histoire politique de l'Europe contemporaire. p. *38. On ne 
pi'iil mieux dire qu'un régime politique est une combinaison mécanique de forces 
ri non un système juridique de droits. 

(.1) Voirdans le livre de M. Chehbuliez les péripéties delà constitution de 1867 
(.'I lu manière dont M. de Bismarck traitait les repréSenlants des Etats de l'AHa 
iiiiiE;'iie du Nord. 
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étudiée, un chef-d'œuvre de despotisme à peine déguisé (1). Ne 
suffit-il pas d'ailleurs d'ouvrir les traités allemands pour 
comprendre que la méthode juridique n'est guère qu'un pro- 
cédé pour voiler sous des apparences scientifiques les com- 

(1) M. A. Lebon résume en ces quelques lij^nes tout l'esprit du système politi- 
que de rAllemagne: «Le pouvoir qui l'exerce? En théorie,une Assemblée issue du 
suffrage universel direct,le Reichstag^ti un conseil composé des délégués des gou- 
vernements confédérés, le Bundesrath ; en fait, la Prusse, qui s'est fait décerner 
avec la dignité impériale toutes les fonctions utiles de la communauté, qui dissi- 
mule son autorité et sa puissance derrière la fastueuse incapacité d'un BundeS' 
rath docile, qui ne tient compte du Reichstag que suivant son plaisir et qui est 
encore elle-même, malgré les apparences contraires, soumise à l'autocratie de ses 
princes ». p. 67-68 et p. 166 et s., Etudes sur r Allemagne politique. C'est bien là 
le fait, c'est-à-dire la force primant le droit. 

M. Lebon peut à bon droit achever son si substantiel petit livre par cette phrase 
qui est comme la satire sanglante des prétentions du juridisme allemand : «Le 
« TITRE JURIDIQUE » sur Uçuel cst foïidè le gouvernement impérial, c* est Sadowa aussi 
bien que Sedan ». 

M. Lavisse nous présente à son tour la constitution comme une « geôle militaire 
où sont détenus les sentiments et les passions qui animent et divisent les âmes 
allemandes». Essai sur V Allemagne impériale. Avant propos, p. VII Geôle militaire ^ 
nous voilà loin de la justice par le droit. 

Ailleurs, p. 425, M. Lavisse nous montre le mauvais fonctionnement, le ren- 
dement insuffisant des organes politiques en Allemagne et il nous dit que cela 
vient de ce que « l'empire allemand est une grande machine incohérente construite 
par un mécanicien qui l'a voulu rendre incapable d'un mouvement régulier». Une 
visite au parlement d^ Allemagne en 1873. Nous voilà loin de l'ordre par le droit. 

M. Cherbuliez, dès avant 1870, en son livre si clairvoyant et si profond, V Alle- 
magne politique, montrait toutes les faussetés, toutes les duplicités de la Consti- 
tution de la Confédération de l'Allemagne du Nord. « Il existe, disait-il, deux 
sortes de confédérations, les vraies et les fausses. On peut affirmer, sans trop 
s'avancer, que la Confédération de l'Allemagne du Nord appartient à la seconde 
espèce » p. 175. Et il résumait toute l'organisation politique de l'Allemagne en 
une série saisissante de contradictions entre le droit et le fait: « Jne Confé- 
dération où les questions décisives sont résolues par un seul, une chambre haute 
qui n'est pas une chambre, des ministères qui n'en sont pas, une assemblée élue 
par le suffrage universel qui a toutes les prérogatives d'un parlement et qui est 
dans l'impossibilité de s'en servir, un chancelier qui répond de la politique étran- 
gère, des finances, de l'administration militaire, des affaires intérieures du Bund 
et qui ne répond de rien parce qu'il répond de tout, enfin un président qui tour 
à tour est chef de la Confédération et roi de Prusse, sans qu'il soit possible de 
savoir où finit le roi de Prusse, où commence le président. Que d'anomalies, que 
d'absurdités ! » p. 235. 

M. Seignobos voit dans la Constitution allemande une pure combinaison politi- 
que : * On faisait une part à chacune des trois forces qui s'étaient disputé la 
direction de l'Allemagne, le roi de Prusse, les princes souverains, le parlement 
élu, mais une part inégale. Le gouvernement prussien vainqueur des autres 
gouvernements et de l'opposition parlementaire s'attribuait le pouvoir de diriger 
la nouvelle Allemagne ». Histoire de V Europe contemporaine, p. 449. 
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plaisances de la doctrine pour la toute-puissance impériale. 
Tous les auteurs allemands, si bien dressés à cette méthode, 
n'approuvent-ils pas, en définitive, le règne de la force sur le 
droit, en justifiant la suprématie de l'Empereur, pouvoir arbi- 
traire sur les Assemblées, qui, représentant la nation et les 
Etats confédérés, sont les organes de la liberté et delà jus- 
tice (1 ) ? Que l'on perde cette illusion : ce n'est pas une méthode, 
fût-elle la méthode juridique, qui convertira la politique à 
l'équité. 



IV. — Critique de la méthode juridique comme méthode 

de la science politique. 

Cette méthode se présente donc à nous sans préjugés en sa 
faveur. Mais dissiper les illusions sur lesquelles repose son 
prestige auprès de beaucoup d'esprits distingués ne saurait 
suffire ; la combattant, au moins comme méthode fondamen- 
tale de la science politique, je dois m'attaquer à ses principes 
mêmes. Je le ferai en essayant de montrer que son applica- 
tion à la science politique repose sur une double erreur, 
est grosse de périls, et frapperait celle-ci d'impuissance 
pour une partie au moins de son œuvre. 

Deux erreurs sont à la base de la méthode juridique : la 
première est la croyance au règne de la logique dans les insti- 
tutions politiques. 

Le fondement rationnel de la méthode est, avons-nous vu, 
qu'il y a des « concepts juridiques supérieurs », types abstraits 
de ces institutions, limités en nombre comme « les forces de 
la nature », que notre esprit ne crée pas, auxquels se réfère 
forcément toute institution établie, et que c'est de ces concepts 
supérieurs que découle rationnellement le système des ins- 
titutions adoptées par les différents peuples. 

Mais que sont, tout d'abord, ces «concepts supérieurs », où 

(1) 11 suffit pour en trouver un exemple de se rappeler la thèse de Laband sur 
le caractère du Reichstag, thèse qui consiste, en partant insidieusementd'un texte 
fort secondaire sur les députés au Reichstag à conclure que ce n'est pas cette 
assemblée, mais l'Empereur qui est le représentant de la Nation allemande, de 
manière que le Reichstag soit rejeté au second plan. 



LE PROBLÈME DE LA MÉTHODE 109 

s'élâborent-ils ? d'où viennent-ils ? que signifie cette métaphysi- 
que ? La vérité, c'est que si nous avons dans l'esprit des types 
généraux, des concepts supérieurs, c'est de l'étude des insti- 
tutions réalisées parmi les hommes qu'ils se sont dégagés. Le 
parlementarisme est un de ces concepts, existait-il il y a deux 
siècles seulement? Ne sont-ce pas les pratiques de l'Angleterre 
qui l'ont peu à peu développé ? et ne voyons nous pas, par 
cet exemple, qu'il est hasardeux de dire qu'il nepeutyenavoîr 
de nouveaux, que toute institution se réfère à un type préexis- 
tant, et que c'est dans ces concepts, qui sont des produits et 
non des origines, qu'est la clé des systèmes et des institutions 
politiques ? 

Où voit-on d'autre part la logique régner parmi celles-ci î 
Les faits ne prouvent-ils pas au contraire que c'est la contra- 
diction qui les domine et non l'harmonie ? 

L'Allemagne est un « Etat fédéral » ; or le concept fonda- 
mental de " l'Etat fédéral » c'est l'égalité des états particuliers 
et l'indépendance de l'organisme collectif à l'égard des organes 
composants, mais voici que l'Empire allemand repose tout 
entier dans l'hégémonie prussienne; — où est le rationalisme 
du système politique allemand? 

Les Etats-Unis trouvent dans la n séparation des pouvoirs » 
une des pierres angulaires de leur constitution à tel point 
que l'exécutif est tellement tenu à l'écart de la fonction légis- 
lative qu'il n'a même pas la préparation du budget et que les 
deux pouvoirs sout sans aucune prise l'un sur l'autre ; mais 
voici que le Sénat, organe législatif, est un « conseil de gou- 
vernement M étroitement associé à la haute administration du 
pays; — où est le rationalisme du système politique américain? 

Nous sommes une République, mais notre chef d'Etat a 
toutes les pi'érogatives d'un monarque constitutionnel ; notre 
chef d'Etat est un pseudo-monarque, mais la seconde cham- 
bre n'est pas la seconde chambre d'une monarchie et les pré- 
rogatives de notre Président de la République sont vaines 
parce qu'il est sans appui ; — où est le rationalisme de notre 
système politique ? 

La logique des institutions politiques, quelle erreur I et 
d'ailleurs comment pourrait-elle exister ? 

Pour qu'elle existât, il faudrait que les institutions des peu- 
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pies fussent le produit des volontés humaines guidées par les 
lumières de la pure raison ; mais elles sont surtout les œuvres 
des faits, les produits de Thistoire, et, si la volonté humaine 
prend part à leur formation, c'est sous Tinspiration non de la 
logique mais des circonstances historiques, des conditions 
présentes, des traditions anciennes, des expériences réalisées. 

De TAngleterre, où, aune exception près (1), iln'y a jamais 
eu de constitution débattue et promulguée, cela est vrai de 
toute évidence, et Ton a pu dire avec raison des institutions 
anglaises que « la filiation historique en est Tâme » (2). 

Mais il serait aussi facile de montrer qu'il en est de marne 
de tous les peuples, même de notre France, amoureuse, dit-on 
pourtant, de systèmes et de logique pure, et que, par exem- 
ple, la Constitution de 1791, chef-d'œuvre de nos révolution- 
naires imbus de « l'esprit classique », est une œuvre toute 
dominée par les circonstances, lutte de l'esprit nouveau et 
Tesprit ancien, frayeur de la de Cour, de ses retours offensifs, 
de ses manœuvres anti-révolutionnaires et qu'elle est aussi 
une œuvre, où abondent les contradictions (3). 

Les institutions politiques sont pétries de contradictions 
parce qu'elles sont surtout des produits de l'histoire (4), qui 
procède par à coups, par actions et réactions ; voilà la vérité. 

(1) Voyez EsMBiN, Les Conttitations du Protectorat de Cromwell. Reyue du droit 
public, 1898, t. n, p. 193. 

(2) Sans recourir aux grands traités angolais sur le développement de la Cons- 
titution on peut voir dans les Éléments de droit constitutionnel de M. Esmein et 
dans les Études de droit constitutionnel de M. Boutmt, les Sources et Vesprit de 
la Constitution anglaisey l'exemple typique de cette formation des institutions 
politiques par l'histoire. Mais l'antithèse que M. Boutmy s'eflForce de développer 
entre l'Angleterre et la France me paraît singulièrement exagérée. 

(3) La Déclaration des droits proclame par exemple, et l'on sait avec quelle 
énergie, le principe de la Séparation des pouvoirs ; mais cela n'empêche pasqu'on 
y porte les plus graves atteintes, l'Assemblée intervenant dans la création et la 
suppression des offices publics, la nomination de certains hauts chefs militaires, 
les conflits entre le Roi et les administrations locales, la conduite des guerres, etc. 

(4) La thèse de la formation spontanée, sous l'influence des faits, des institu- 
tions politiques, cela fut le mérite de l'école théocratique, dont de M aistre, Ballan- 
CHE, DE BoNALD, sont chez nous les principaux représentants, de l'opposer à la 
doctrine du Contrat social. Tandis que Rousseau et ses disciples exaltaient la 
volonté individuelle au point d'en faire la source des constitutions des Etats, 
DE BoNALD et DE Maistre déniaient à la raison et à la volonté humaines cette force 
créatrice et l'attribuaient à l'histoire, autrement dit à la Providence. Voyez 
principalement de de Maistre, Essai sur le principe générateur des constitutions 
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C'est l'histoire par exemple qui a fait de nous une Répu- 
blique monarchique, si j'ose ainsi parler, et de l'A llemagne un 
Etat Jédéral impérialisé (1), c'est elle la grande semeuse de 
contradictions. 

Mais il y a plus, les institutions politiques sont pleines de 
contradictions parce que, et c'est un pointsur lequel je revien- 
drai, sans cela elles ne sauraient vivre. 

Comme, en effet, ce sont les passions et non la raison qui 
s'en emparent, si elles étaient i simples», « logiques m, elles ne 
rencontreraient ni en elles-mêmes, ni hors d'elles-mêmes, de 
freins et, entraînées par leur impulsion propre, elles iraient 
aux catastrophes. Il leur faut des contrepoids, mais qui dit 
contrepoids dit non plus simplicité, unité, mais opposition 
et contradiction. 

Et voilà comment,à tous points de vue, c'est une grave erreur 
de croire que les institutions politiques sont le domaine de la 
logique. Cela n'est pas, et que cela fût, ce serait une erreur 
même de le souhaiter. 

La seconde fondamentale erreur de la méthode juridique, 
c'est l'idée que c'est une logique Juridique, qui règne parmi 
les institutions politiques. Le problème politique devient 
dans cette conception un problème juridique. 11 s'agit uni- 
quement d'établir la personnalité de chacun des grands 
pouvoirs de l'Etat entre lesquels se partage l'exercice de la 

poliliqats et aatrei canal îlalions hamaines et de de Bobald, Essai analytique tar let 
lois natarelles de l'ardre social. 

L'école hialarique représentée à son origine par Burke en Angleterre et de Siïi- 
OKT en Allemagne a propagé la même thèse, en luï retirant son caractère lliéocrali- 
que. BunsB voyait et préconisait la formation des institutions politiques par la 
naturelle opéralion (fes cAos». Savigny représentait le droit en tontes ses branches, 
et certes plus encore dans le domaine des institutions politiques que dans celui 
des iDStilutions privé es, comme o. prodait partout par des forcei intérieures el ailen- 
cieasei. d Voyez sur l'école historique Henry Michel, Vidée de CEIat, L. ]., Ch. II. 

Chez nous nous avons vu combien ces idées avec l'école déterministe, notam* 
ment avec Taine, ont été poussées loin. (La forme sociale el politique dans laquelle 
un peuple peut entrer et rester n'est pas livrée à son arbitraire, maïs détermî- 
Dée par son caractère el son passé u. Taime, Préface de YAncîin Régime, p. 111. 

(1) De la Constitution allemande elle-même M. A. Lkbon dit justement que : 
« la logique n'a rien à voir dans le système politique que l'Allemagne s'est 
donné ■, que < la Constitution estnéederbistoire nationale. > Sladei car l'Allema- 
gne poUtiqae, loirod., p. V, VI. 
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souveraineté pour déduire de cette personnalité et quelle doit 
être la constitution de ces pouvoirs et quels sont leurs attribu- 
tions et leurs droits respectifs. Dans tout cela le but cherché 
c'est la justice, la répartition de- ces droits et prérogatives 
suivant la nature de chacun. Le système politique d'un pays 
devient ainsi un pur système juridique de droits et de devoirs 
entre les diflférents pouvoirs de TEtat. Et Ton proclame, nous 
le savons, que Ton fait accomplir au droit une grande con- 
quête, en prenant à son tour l'Etat dans « les mailles du filet 
juridique ». 

Mais cette idée et cette espérance du règne du droit dans le 
domaine politique ne sont qu'une erreur et une illusion, pour 
cette raison que les grands pouvoirs de l'Etat au-dessus des- 
quels il n'y a rien sont en dehors de la sphère du droit. 

Ils sont des pouvoirs suprêmes : d'où il résulte que rien 
d'extérieur, qu'aucune contrainte ne peut les arrêter, que s'il 
y a des conflits entre eux personne ne peut les juger, et que 
par suite le droit que Ton proclame comme les régissant ne 
les régit pas, n'est pa&un droit, puisqu'aucune force supérieure 
ne le sanctionne et ne l'impose (1). D'où il résulte que ces 
pouvoirs, non soumis au droit, en définitive, sont moins des 
sujets de droits, des personnalités juridiques que des Jorces 
souveraines que rien ne saurait entraver si ce n'est la résis- 
tance qu'ils peuvent s'opposer les uns aux autres. D'où il 
résulte que l'ordre et la justice dans le domaine juridique ne 
peuvent venir que d'une sage combinaison de ces forces, de 
leur agencement, de leur équilibre, et non de préceptes juri- 
diques inefficaces. D'où il résulte que le problème politique 
est un problème mécanique et non juridique et que si l'on veut 
appeler droit les règles des relations que Ton établit entre 
les pouvoirs de l'Etat, ce droit, qui doit vivre et se défendre 



(1) Après avoir résumé le système politique de TAIlemagne d'après les textes 
constitutionnels M. Dupriez, loc. cit.., t. I, p. 481-482, conclut : « Tout cela c'est la 
théorie constitutionnelle ; en fait, l'Empereur roi exerce sous des formes différentes 
la même autorité dans son royaume et dans l'Empire. Malgré les textes constitution' 
nels, l'Empereur est puissant dans l'Empire, plus puissant que ne l'est dans son 
royaume aucun monarque constitutionnel autre que lui-même en Prusse. (Test 
qu'il a derrière lui lajorce mater ielle...y> C'est bien la démonstration de notre thèse: 
ifis pouvoirs politiques sont des forces qu'un droit abstrait, des règles légales, ne 
sauraient contenir. 
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par lui-même, ne doit être que la traduction juridique des 
solutions mécaniques que Ton adopte. 

La preuve manifeste de cette vérité, que le terrain constitu- 
tionnel échappe au droit, ce sont les déformations énormes 
que les constitutions les plus rigides, les plus formelles, les 
plus minutieuses subissent toutes fatalement dans la prati- 
que (1). Le droit se réforme, il ne se déforme pas ; les consti- 
tutions se déforment, elles ne sont pas du droit. Elles se. défor- 
ment parce qu'il n'y a pas une force supérieure aux forces 
qu'elles prétendent régir, qui puisse maintenir celles-ci dans 
le respect des règles posées ; elles se déforment parce que ce 
sont ces forces qui, souveraines, se meuvent à leur guise jus- 
qu'à ce qu'elles aient trouvé leur position d'équilibre et résolu 
le problème mécanique de leur contrepoids. 

Et voilà comment c'est une erreur de dire que le domaine 
politique est un domaine pour le droit. 

La méthode juridique est erronée, mais Terreur ne va jamais 
sans péril. Le danger de la méthode juridique est dans la 
fausse orientation qvCelle donnerait à ceux qui s^ inspireraient 
d'elle pour faire œuvre constituante. Elle leur ferait tout 
d'abord, en effet, concevoir le régime politique d'un pays 
comme un tout logique, comme un enchaînement rationnel de 
principes et de déductions ; et nous avons dit que le système 
des institutions politiques d'un peuple est et doit être une 
combinaison de principes contraires,de tendances opposées qui 
se font contrepoids et se tiennent en respect, et qu^un régime 
politique logique, simple instrument d'une force unique, et 
tyrannique par conséquent, serait un régime d'oppression et 

(i) Cela est vrai pour rAllemagne elle-même. « Il est, nous dit M. Dupriez, un 
élément qui occupe dans l'organisation deTEmpîre une place aussi importante que 
les textes écrits : ce sont les pratiquesjes conventions constitutionnelles, qui sou- 
vent modifient le sens et la portée des lois et changent complètement le rôle des 
diverses autorités.» Les ministres dans les principaux pays (T Europe et iï Amérique ^ 
t. I, p. 470. Rapprochez de ceci ce que Bryce dit de la Constitution des Etats- 
Unis, voisine de celle de l'Allemagne par son caractère fédéral, rigide et juridique, 
à propos par exemple du détournement du système d'élection pour les sénateurs. 
So hard is it to Keep even a wriiten and rigid constitution from bending and warping 
underthe actual forces ofpoliticsy*. The american commonwealtht I. p. 101. C'est sur 
tous les points que la charpente constitutionnelle a fléchi et s'est déformée sous 
la poussée des forces politiques vivantes aux Etats-Unis. 

8 
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un régime caduc. La méthode juridique égarerait encore 
les esprits en leur faisant chercher les fondements de Tordre 
politique dans des principes d'ordre juridique. Ils pourraient 
ainsi construire un système juridiquement parfait, dans 
lequel les pouvoirs de l'Etat seraient dotés d'une organisation 
et de prérogatives parfaitement conformes à leur nature juri- 
dique et merveilleusement combinés en vue de leurs rapports 
réciproques. Mais ils auraient grande chance, orientés ainsi 
vers un ordre juridique idéal de méconnaître les forces réelles, 
les dispositions, les tendances, les aspirations du pays que le 
système politique a pour but d'utiliser, d'organiser et de dis- 
cipliner. Et comme ce sont là des forces souveraines, qu'un 
régime juridique de fantaisie ne saurait contraindre, en insti- 
tuant ainsi le droit en contradiction avec le fait, ce serait la 
révolte du fait contre le droit, c'est-à-dire la révolution que 
l'on préparerait. Régime despotique et caduc, ou régime 
anarchique et voué à la révolution ; c'est en somme à cela que 
conduirait la méthode juridique, et c'est là le péril, dont Ter- 
reur fondamentale, sur laquelle elle repose, renferme le 
germe. 

Mon dernier chef d'accusation contre la méthode juridique, 
c'est Timpuissance où elle laisse à mon avis la science politi- 
que devant une partie essentielle de sa tâche. La science poli- 
tique, nous le savons, n'est pas une science purement spécula- 
tive. Comme les institutions politiques sont en perpétuelle 
évolution, et que notre volonté éclairée doit collaborer à leur 
transformation, il appartient à la science politique de projeter 
devant nous la lumière qui doit nous montrer la route. Par 
l'appréciation des temps et de leurs exigences, par la connais- 
sance de la valeur des institutions, c'est elle qui doit prévoir 
les évolutions nécessaires et dans la mesure du possible les 
diriger (l). C'est pour ce rôle que la méthode juridique 

(1) « Ce n'est pas assez de connaître l'origine historique des institutions poli- 
tiques d'un peuple et les règles écrites de leur fonctionnement actuel. Il faut 
encore discerner dans l'étal présent la valeur absolue ou relative de chacune de 
ces institutions et si celle ci n'est point appelée à se transformer et comment... car 
en politique» plus que partout ailleurs, le perpétuel devenir est la règle ». A. Lebom, 
Etudes sur V Allemagne politique, Int. p. III, VU. 
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laisse la science politique désarmée. La méthode juridique, 
en effet, présentant les constitutions comme des œuvres de la 
raison abstraite, comme de purs systèmes juridiques, et non 
comme des produits de la vie, les montre comme des choses 
mortes et fait croire à leur immobilité. La méthode juridique, 
en n'envisageant pas les institutions dans le milieu où elles 
fonctionnent, en ne les confrontant pas avec les conditions et 
les besoins des pays qu'elles régissent, en n'examinant pas la 
manière dont elles satisfont à leur tâche, ne permet ni de pré- 
voir les transformations que le changement des choses peut 
exiger, ni d'apprécier la valeur ou l'insuffisance actuelle des 
institutions politiques, ni d'imaginer les réformes peut être 
indispensables. Et c'est ainsi que pour sa tâche de prévision 
et de réformation, la méthode juridique ne fournit pas à la 
science politique ce qu'il lui faut. Elle est donc aussi insuffi- 
sante qu'elle est dangereuse, et c'est le troisième reproche 
capital que je lui adresse. 

V. — Causes nationales du règne de la méthode juridique 
dans la science allemande, — Conclusion. 

Mais si la méthode juridique mérite ces reproches, la ques- 
tion se pose de savoir pourquoi la science allemande, toute la 
science allemande, l'a adoptée. Je voudrais chercher à la 
résoudre, car c'est une occasion de prendre de cette méthode 
une connaissance encore plus complète et de formuler de nou- 
velles raisons pour l'écarter. 

De l'emploi de cette méthode en Allemagne Meyer nous 
donne une première explication qui, pour n'être pas la plus 
profonde, ne doit pas être pourtant négligée : c'est la nou- 
veauté même de la constitution allemande. Une constitution, 
si c'est encore autre chose, c'est d'abord un mécanisme juri- 
dique, unensemblede règles qui déterminent et l'organisation 
et le fonctionnement des pouvoirs de l'Etat, leurs attributions 
respectives et leurs procédures. C'est pourquoi, disons-le en 
passant, il y aura toujours une part à faire à la méthode juri- 
dique. Et l'on comprend qu'alors qu'il s'agit d'appliquer une 
constitution nouvelle, d'en mettre en pratique les règles, d'en 
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faire jouer le mécanisme inconnu, c'est l'analyse minutieuse 
de celles-là, le démontage et Texamen de toutes les pièces de 
celui-ci, qui constituent la tâche première et indispensable. 
Plus tard on pourra s'adonner à Tétude critique et profonde du 
système, on recherchera et les forces intimes qui l'animent, et 
sa concordance avec les conditions nationales et ses transfor- 
mations possibles, et Ton prendra une méthode plus philoso- 
phique, plus conforme à la nature des choses. Mais la méthode 
juridique est la méthode première pour Vétude de!s constitu- 
tions neuves^ qu'il faut d abord connaître au point de vue pra- 
tique de leur application : et c'est là la première raison pour 
laquelle les écrivains politiques allemands, commentateurs 
d'une constitution nouvelle, l'ont employée (1). 

La nouveauté est bien un des traits de la constitution alle- 
mande, mais c'est en somme un caractère accessoire et momen- 
tané. La nature fédérale de l'Empire allemand est un fait 
autrement capital et c^est encore à de multiples points de vue 
une cause profonde de la prédominance en Allemagne de la 
méthode juridique dans la science de VEtat, 

La base d'un Etat fédéral, le principe de son établissement, 
c'est une entente entre des Etats souverains* La constitution 
d'un Etat fédéral n'est pas comme la constitution d'un Etat 
unitaire, qui suit toujours une révolution intime, 'le produit 
de forces, qui se sont soulevées pour emporter un état de 
choses oppressif et qui s'apaisent en en constituant un nou- 
veau dans lequel elles se trouvent à l'aise et en équilibre. La 
constitution d'un Etat fédéral est le produit d'un accord. Plu- 
sieurs Etats s'associent pour former, par l'abdication partielle 
de leurs souverainetés, un Etat nouveau et supérieur qui régit 
au moyen d'organes politiques communs leurs intérêts collec- 
tifs. Un échange de volonté a lieu et voilà la base, toute con- 
tractuelle, de l'Etat fédéral ainsi fondé. L'Etat fédéral n'est 

(1) Il est à noter également que la Constitution de l'Empire est assimilée, sauf 
quelques réserves, aux lois ordinaires pour la révision, article 78 : « La Consti- 
tution n'est pas, dit Laband, un pouvoir mystique planant au dessus de TEtat ». 
Dos Slaatsrecht des deutschen Reichs, 2« édit., t. I, p. 546. Cette conception, en un 
certain sens, fait passer l'acte constitutionnel du domaine politique dans le 
domaine juridique. 
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donc pas un produit politique, le résultat d'une commotion 
intérieure, d'une lutte de forces intestines et du triomphe de 
certaines; il est le produit d'un contrat entre des volontés 
souveraines, d'un contrat, c'est-à-dire d'un acte juridique. Et 
ainsi la base de tout Etat Jédéral^ de l'Empire allemand en 
particulier, est une base juridique (1). 

Et comme dans un pareil Etat la base de l'Etat étant con- 
tractuelle est juridique, le Jondement des pouvoirs^ des 
organes de T Etat F est également. Dans un état unitaire, en 
effet, ce qui fait la nature propre de chaque organe de l'Etat, 
ce qui lui donne sa physionomie propre et le constitue en ses 
lignes, c'est la force qu'il incarne. Chez nous, par exemple, la 
Chambre des députés est l'expression la plus directe et la plus 
sensible de l'opinion publique et de la volonté nationale, et 
c'est pourquoi elle exerce une prépondérance si exagérée, le 
Sénat n'est que l'écho quelque peu affaibli des opinions 
moyennes et c'est pourquoi, sauf quand il se trouve exprimer 
accidentellement Topinion générale, il n'a qu'un rôle effacé, 
et le Pouvoir exécutif, émanation des Chambres, n'est la 
représentation d'aucune force particulière, et c'est le principe 
de son incurable faiblesse. Et ainsi toujours, dans les pays 
unitaires, le fondement de chaque organe de l'Etat étant une 
une force présente un caractère politique. Dans un Etat fédé- 
ral le fondement des pouvoirs est tout autre ; ils sont non 
plus seulement l'incarnation de forces et de tendances, mais 
la représentation Je personnalités véritables, des Etats parti- 
culiers, des gouvernements, de l'unité fédérale. Il y a derrière 
eux des personnalités du droit public, ils ont un caractère 
profondément représentatif, ils sont des « Vertreter » au sens 
propre du mot et c^est là une base d'essence tout particulière- 
ment juridique. 

(1) Les premières constitutions qui ont fait succéder en Allemagne au régime 
absolutiste le régime constitutionnel ont été des contrats tnive. le Monarque et ses 
sujets, non des chartes octroyées^ mais des constitutions contractées [y o\t Borgeaud, 
Etablissement et révision des Constiiutions)^ti Klûber qui au début de ce siècle fonda 
en quelque sorte les préceptes du droit public nouveau, put dire : « Par sa nature, 
l'acte constitutionnel est synallagmatique ; les deux parties qui y figurent don- 
nent et reçoivent tour à tour». Œffentliches Recht des deutschen Bandes und der 
Bandesstaalen, $ 283 note e. Il y a donc en Allemagne une tradition ancienne 
suivant laquelle l'acte constitutionnel apparaît moins comme un acte politique 
^ue comme un acte juridique, comme un contrat. 
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Dans un Etat fédéral enfin ^ le droit constitutionnel est orienté 
tout particulièrement vers des objets d'ordre essentiellement juri" 
dique encore. 

Dans nos Etats unitaires, la question dominante est la lutte 
d'influence entre les grands corps de l'Etat, la rivalité et le 
jeu des forces qu'ils incarnent. On se demande si c'est Tesprit 
de progrès qui triomphera ou l'esprit de conservation qui 
l'emportera, et de quel pas dans un sens ou dans un autre on 
marchera? On se demande si le gouvernement saura en face des 
Chambres rivales diriger les affaires du pays avec la fermeté 
et l'indépendance nécessaires, ou s'il tombera sous leur domi- 
nation? Et la science politique est tout orientée vers ces problè- 
mes capitaux, d'ordre uniquement politique, du balancement et 
de l'équilibre des tendances, des forces et des pouvoirs dans 
l'organisation de l'Etat. Dans un Etat fédéral, un premier pro- 
blème tout autre se pose, qui est celui du partage de la souve- 
raineté et des attributions générales de l'Etat entre l'Etat 
fédéral et les Etats particuliers. L'Etat fédéral aura-t-il prise 
directe sur tous ses habitants devenus ses citoyens, ou devra- 
t-il, pour l'exécution de ses ordres, passer par l'intermédiaire 
des autorités des différents Etats? Quels seront les intérêts 
considérés comme collectifs dont on remettra la gestion à 
TEtat fédéral, ceux seulement de la défense nationale, ceux 
des communications et du commerce intérieur, celui de l'uni- 
fication de la loi ? Ces questions deviennent la partie essen- 
tielle du droit constitutionnel, mais comme il ne s'agit plus 
de luttes d'influences et de forces, mais simplement d'attribu- 
tions de compétences, ce sont questions d'ordre juridique et 
non plus politique et c'est ainsi que le droit constitutionnel 
appliqué à un Etat fédéral est comme détourné de la politique 
et orienté vers des objets d'ordre juridique. 

Nous voyons donc qu'à tous ces points de vue, base de l'Etat, 
fondement des pouvoirs publics, objet même du droit consti- 
tutionnel, la science de l'Etat dans un pays fédéral comme 
l'Allemagne est tout imprégnée d'esprit juridique et l'on com- 
prend qu'il y a là pour la méthode juridique elle-même un 
ferme soutien et comme une explication naturelle. 
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Non moins que la nature de TEtal, le régime politique de 
V Allemagne a favorisé le développement de U esprit juridique 
dans latscience allemande. 

Ce régime se définit et par ce que l'Allemagne n*est pas et 
par ce qu'elle est. 

Ce que l'Allemagne n'est pas, c'est un pays de gouverne» 
ment parlementaire. Elle offre l'exemple unique, je crois, d'un 
pays qui, échappant à Tabsolutisme de l'ancien régime, dans 
sa transformation en Etat moderne, n'a pas emprunté à l'An- 
gleterre sa formule politique. 

Il faut d'ailleurs le reconnaître^ et il est utile de le noter, 
tout a éloigné l'Allemagne du parlementarisme. Si Ton obser- 
ve les circonstances historiques de TAllemagne nouvelle, on 
voit qu'elle n'est pas le fait d'une révolution (1), d'une insur- 
rection des forces populaires, à la suite de laquelle il aurait 
fallu donner au pouvoir représentatif de la volonté nationale 
la suprématie dans le gouvernjement, mais qu'elle est au con- 
traire l'œuvre d'un souverain et qui avait dû, pour faire 
l'Allemagne, vaincre d'abord les résistances des chambres prus- 
siennes. Si l'on analyse les tendances du peuple allemand, on 
le trouve plus désireux d'unité nationale que de liberté publi- 
que, avide surtout de gloire (2), non encore imbu de l'esprit 
d'égalité qui règne si tyranniquement dans nos masses popu- 
laires, car on a pu dire de lui qu'il a encore «le regard hiérar- 
chique » (3), on le voit peu soucieux également de copier les peu- 

(1) «Il n'y a jamais eu en Prusse de révolution, qui, s'imposant à tous les esprits 
avec l'évidence d'un fait accompli et irréparable, ait bouleversé et entremêlé 
toutes les couches sociales, renouvelé l'opinion publique et l'âme de la nation. 
Les idées démocratiques et constitutionnelles y ont pénétré du dehors. » Cherbu- 
LiEZ, V Allemagne politique, p. 128. 

(2) M. Cherbuliez nous donnant en 1870 la psychologie du peuple allemand disait 
de lui : «c II lui faut de la gloire, de la gloire sonnante^et trébuchante, bien qu'il 
puisse se convaincre par l'exemple de ses voisins que la gloire se paie et que sou- 
vent elle se paie fort cher... Il serait inutile de raisonner sur ce point avec les 
Allemands. Ils sont unanimes à déclarer qu'ils entendent être forts et contraindre 
le monde à compter avec eux ». V Allemagne politique, p. 13. Les succès de 1870- 
1871 ne semblent pas avoir rassasié l'appétit de l'Allemagne pour .la gloire ; elle 
lui sacrifie toujours la liberté. 

(3) « L'homme du peuple en Allemagne n'aperçoit pas tous les hommes sur le 
même plan, son œil met dans la société une perspective, et je dirai volontiers 
qu'il a le regard hiérarchique. L'Empereur, le ôujet le voit très haut, tout en 
haut d'une échelle mystique, dont les plus bas échelons lui paraissent déjà fort 
respectables:». La VISSE, Essai sur V Allemagne impériale. Avant-propos, VIII. 
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pies étrangers, mais jaloux au contraire de.se bâtir des institu- 
tions politiques d'un type original CI). Si l'on note enfin les 
conditions qui se sont présentées depuis ta fondation de 
l'Empire, on relève la domination du rbancelierdont l'empire 
était l'œuvre et qui entendait en rester le matlre (2), puis le 
développement du socialisme, qui a capté les aspirations de la 
démocratie allemande pour les tourner surtout vers des reven- 
dications économiques et qui d'ailleurs surle terrain politique 
dépasserait du premier coup de beaucoup le parlementarisme, 
et enfin la décadence et le discrédit général de celui-ci à l'heure 
où il pourrait être question de l'introduire en Allemagne. Et 
l'on conclura que tout, en effet, a contribué à détourner l'Alle- 
magne du parlementarisme. 

Or le parlementarisme auquel l'Allemagne a si complète- 
ment tourné le dos, c'est le réffime constitutionnel politique 
oar excellence. Ce qui en fait l'âme, en effet, c'est le jeu des 
forces qui animent l'Etat et des pouvoirs qui les incarnent, li- 
bres dans une constitution essentiellement souple, constitution 
aux règles imprécises, que le jeu même de ces forces forme 
et déforme, ou, pour mieux dire, qui se moulent sur elles. 

Ce qu'est FAllemagne par contre, c'est an pays de demi- 
absolutisme. Le principe monarchique y demeure bien vivant 
et énergique, fondé sur une espèce de vocation historique de 
la dynastie souveraine, quand on ne va pas jusqu'à l'appuyer 
sur le droit divin (3). Sans doute le pouvoir impérial trouve 

(1| «LcsIiMraaiallemiiidsIceiix qui pourraienl Mreporlès vera le parlemenU- 
rtsme) estimcol qoe r&lIcmaKDe est assez riche pour ne rien empronler ji persoiiDe, 
qu'elle doil lool Cirer de son fonds, qu'elle esl appelée à se créer de toutes pièces 
des inslitulioDS qui ue ressembleal à rien de ce qui se voit ailleurs. Son jour est 
i la Sa venu, c'est à elle de découvrir la vraie Justice, la vraie liberté, de fonder 
l'Etal modile ». V. CnEnBL-uEz, V Allemagne politiqat, p. 4. 

(I) L'Allsmagne aciaelle, anonyoïe. «Jusqu'à présent, l'empire d'Allemagne a su 
résister aux tentalives que l'on a pu faire pour lui imposer le ré^me parlemen- 
taire... La gloire du vieil empereur esl telle, le droit directorial du prince de Bis- 
marck ti\ !ki aniversellemenl reconnu, que sauf quelques cerveaux brûlés do 
Reichsiai; nol ne sooge k y porter atteinte >, p. 194. 

t3) .\ «un coaronnemeat (octobre 1861) le roi Guillaume I" disait : < Je tuii te 
prrmitr ••■■'i i/Di monte sur le Iront depais ga'il a ilé entoaré ifinslïlalioia modernet ; 
mais n'onblianl pas que la oaronne ne rieni qae de Diea, j'ai manifesté que je 

(ions modernes, ta révolution a pu fonder celle-ci, elle n'a pas chan^ l'assise 
de celai-la, le pottToir royal esl d'iastilulion divine. 
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une certaine entrave dans la nécessité du concours du Reichs- 
tag pour rétablissement du budget et pour les réformes légis- 
latives. Mais ce n^est qu'une limitation, ce n'est pas une 
domination et le Reichstagpar des voies indirectes n'échappe 
pas à l'autorité impériale. C'est bien là un demi-absolutisme. 

Or il est facile de voir qu'autant le parlementarisme est d'es- 
sence politique^ autant V absolutisme^ ou le demi-absolutisme^ 
est d'essence juridique. 

Sous un pareil régime il ne s'agit plus de luttes de forces et 
d'influences ; un pouvoir radicalement prime les autres et 
maintient tout dans les lignes précises de la loi constitution- 
nelle, tout le corps politique fonctionne ainsi dans la régularité, 
selon les règles établies, c'est le règne de la loi, du juridisme. 

Sous un pareil régime les esprits ne se tournent pas vers la 
liberté, ils n'aspirent qu'à l'ordre. Le fonctionnement régulier 
de tous les rouages de l'Etat, le règne de la loi ne sont pas le 
fait seulement, ils constituent l'idéal. 

Enfin un pareil régime s'appuie sur le droit. Tout état de 
fait peut-être présenté par d'habiles manieurs d'abstractions 
juridiques comme un parfait système légal. Les docteurs politi- 
ques allemands nous en donnent la meilleure preuve. Qu'est-ce 
en effet que cette théorie de la souveraineté de l'Etat, substi- 
tuée à la souveraineté nationale ? Qu'est-ce que cette théorie 
des pouvoirs publics présentés comme les organes de l'Etat, 
chargés, sans qu'on s'occupe de leur origine, de leur fonde- 
ment plus ou moins populaire, d'exprimer, ou mieux encore 
d'élaborer la volonté de l'Etat ? Qu'est-ce que ces doctrines 
suivant lesquelles l'Empereur et non l'assemblée nationale 
représente l'Unité du pays, suivant lesquels le Reichstag n'a 
pas le caractère représentatif ? Qu'est-ce que tout cet appareil 
juridique, sinon la justification par des concepts juridiques 
du système semi-'absolùtiste de l'Allemagne actuelle ? 

L'absolutisme favorise donc l'esprit juridique et le substitue 
à l'esprit politique. Son règne substitue le règne de la loi à 
celui de la liberté, avec lui la loi remplace la liberté, encore 
comme idéal, c'est dans les systématisations juridiques qu il 
cherche sa justification. Et c'est ainsi que le régime politique 
en Allemagne incline, lui aussi, la science politique vers ce 
que j 'appelle le j uridisme. 
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Nouveauté de la Constitution allemande^ caractère fédéral 
de V Empire^ règne d^un gouvernement semi-absolu, ce sont là 
les causes de V emploi de la méthode juridique par la science al- 
lemande. 

Mais ces causes sont absolument exceptionnelles et spéciales 
à r Allemagne. Et c'est pourquoi l'exemple de la science alle- 
mande adoptant la méthode juridique ne saurait nous toucher : 
elle a ses raisonspouren servir. Mais transporter cette méthode 
en un pays aux institutions anciennes, unitaires et libérales, 
en France, par exemple, ce serait commettre un non sens 
radical. 



CHAPITRE IV 
La méthode dogmatique 



SoMHAiRE. — [DlToduction. — Notion de la méthode dogmatique. — Rapproche- 
menl et dLfféfence entre elle et la méthode juridique. 

l ■ Fondement! de la méthode dogmatique. — Les vérités premières de Is ecieiK-e 
politique. — L'intuition, moyen de connaissauce de oeB vérités. — L» logique, 
la déduction, moyen de construction de la science polîlique. 

II. Appticalioa de la méthode dogmaligaet, — Lt (Mittral social de Rousseau. — 
La démocratie de M. Vacherol. — Le goaoernemenl représentai i/ de Stuarl Mill. 
— Les théocrates. — Les sociologues. — Les hommes politiques de la Révo- 
lution. — Importance de cette méthode. 

III. Critiqae de la méthode dogmatique. — 1" Ses principes. — Les institutions 
poliliqoes Œuvres de raison. — Les vérités absolues et évidentes. — L'univer- 
salité des. solutions. — i," Ses comiqatnces. — La raison base des institutions 
politiques. — Caractère artificiel de ces înstitulioDS. — Défaut d'équilibre i>n 
tre les pouvoirs. — DéTcloppement du sectarisme et de l'optimisme. 

IV. Part de vériU da dogmatisme politigae. — Les institutions politiques 
dominées par un principe absolu ; le droit naturel. — R4le légitime de l'idésl. 

« Suivre en toute recherche, avec toute confiance, sans 
réserve, ni précaution, la méthode des mathématiciens ; 
extraire, circonscrire, isoler quelques notions très simples ol 
très générales; puis, abandonnant l'expérience, les comparer, 
les combiner, et du composé artificiel ainsi obtenu déduire 
par le raisonnement toutes les cojiséquences qu'il ren- 
ferme », (1), tel est, d'après Taine, le procédé de l'esprit clas- 
sique. 

C'est la « procédure des métaphysiques opposée à celle de l;i 
science positive » (2). 



(i) TiiBB, Les origines de la France co 


ntemporaine ; L'ancien régime, p. Ï81. 


li) LuBD, La science positive et ta 


méiaph'jsiqae, p. 47. « Prendre un pi'i 


sur ta réalité sensible, maîa pour 


s'élancer loin d'elle, d'un bond rapide 


vera un monde d'idées nécessaires, fai 


e de ces idées la réalité véritable ou tôt, 


au moins le principe premier des phén 


smènea, les investir d'une certitude absu 


lue, et «pliquer par elle, sans recourt 


à l'expérience les choses dn monde seu 
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Cette méthode, que j'appelle dogmatique parce qu'elle part 
de principes qu'elle érige en dogmes, toute une école de doc- 
teurs politiques l'a empruntée, car elle aussi est pour la science 
politique une méthode d'emprunt, aux métaphysiciens et aux 
mathématiciens. « On sait, dit l'un d'eux, comment procède 
le géomètre. Il pose d'abord ses axiomes et ses définitions, 
puis, déduit de celles-ci à l'aide de ceux-là toutes les proposi- 
tions dont l'enchaînement forme la science entière. Ses défini- 
tions ont pour objet des figures idéales, dont le géomètre 
démontre les diverses propriétés.... sans jamais s'aviser de 
vérifier par l'expérience des démonstrations fondées sur des 
principes abstraits et à priori. De même dans Tordre des véri- 
tés que je poursuis, c'est à l'idée, au principe que je m'attache 
exclusivement. Etant donnée la définition de la démocratie, 
j'en déduis toutes les conséquences pour la Société, l'Etat et le 
Gouvernement » (l). 

On peut voir qu'il y a entre cette méthode et la méthode 
juridique un très grand rapport de parenté. L'une et l'autre sont 
déductives, c'est de principes considérés comme dominants 
qu'elles tirent par déductions logiques toutes les règles du 
système politique, qu'elles prétendent édifier. Mais cet air de 
famille n^empéche pas que dans le fond des choses il y ait entre 
les deux méthodes une différence radicale. Les principes dont 
elles partent sont, en effet, d'essences différentes: la méthode 
juridique prenant les siens, et j'ai dit ce que cela veut dire, 
dans Tordre juridique, la méthode dogmatique puisant ses 
inspirations dans Tordre moral ou social, c'est-à-dire dans la 
nature de Tindividu ou de la société. 

C'est pourquoi, malgré les ressemblances qui les rappro- 
chent, après avoir étudié la valeur pour la science politique 
de la première, je dois encore soumettre la seconde à la cri- 
tique. 



sible, telles furent, en ce qu'elles ont de commun les expériences, de Platon, de 
Descaries, de Hegel ». Cette description de la méthode métaphysicienne ou dog* 
matique est^ dans sa concision, parfaite. 
(1) Vachbrot, La démocratie y préface, p. viii ctix. 
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I. — Fondements de la méthode dogmatique 

Le fondement de la méthode dogmatique, c'est la foi en des 
vérités premières, immuables, absolues, qui doivent servir de 
base à l'organisation des sociétés. 

La saisissante et célèbre formule de Montesquieu : « Dire 
qu'il n'y a rien de juste ni d'injuste que ce qu'ordoanent ou 
défendent les lois positives, c'est dire qu'avant qu'on eût tracé 
de cercle tous les rayons n'étaient pas égaux» (1), formule par 
laquelle il élève au-dessus des lois une justice immanente, et 
rapproche la vérité morale de la vérité mathématique, pour- 
rait être considérée comme une adhésion à cette doctrine : 
si par ailleurs et notamment par son encore plus célèbre 
définition des lois : « rapports nécessaires qui dérivent de la 
nature des choses » (2), Montesquieu ne semblait pas être à 
l'opposé du dogmatisme. 

Mais, sans aucun doute, quand Condorcet nous parle de 
ces c( vérités générales... qui déterminent les lois immuables, 
nécessaires du juste et de l'injuste », dont la conquête est « le 
dernier pas de la philosophie, qui a mis en quelque sorte une 
barrière éternelle entre Fhumanité et les vieilles erreurs de 
son enfance » (3), Condorcet exprime le principe même du 
dogmatisme, dont il fut un fervent adepte. 

C'est suivant la thèse du dogmatisme que Kant dit que « le 
concept de la liberté, (sur lequel repose toute sa doctrine), est 
un concept de la raison pure » (4). 

C'est conformément à ce principe que Rousseau pour 
fonder son système politique, part, sans croire nécessaire de 
le prouver, de cet axiome « l'homme est né libre » (5) et 
prétend qu'avec « les vrais principes du droit politique » « il a 
fondé l'Etat sur sa base » (6). 



(1) MoNTESQUiRu, De V esprit des lois, I. I. ch. I. 

(2) Montesquieu, De V esprit des lois^ I. I. ch. I. 

(3) Condorcet, Esquisse d'un tableau historique des progrès de l'esprit humain, 
Œuvres, édit., A. Condorcet et Arago, 1847, t. VI, p. d84. 

(4) Kant, Principes du droit, Trad. Tissot, 1837, p. 29. 

(5) Rousseau, Du contrat social ^ L. I, ch. I. 

(6) Rousseau, Du contrat social, L. IV, ch. IX, conclusion. 



196 CRAPITRB IV 

C'est ainsi que la Déclaration des droits de 1Ï89 proclame 
« les droits naturels inaliénables et sacrés de Thomme afin que 
cette déclaration... rappelle sans cesse à tous les membres du 
corps social leurs droits et leurs devoirs ». 

Et non moins vive fut chez certains esprits de notre siècle la 
foi en ces principes absolus, fondements de Tordre politique, 
d'après la thèse du dogmatisme. Ainsi voyons-nous M. Vache- 
rot écrire : « 11 y a une vérité en politique comme dans tout le 
reste ». « Il ne s'agit ici que d'idéal, de théorie, de vérité 
pure » (1). Ainsi voyons-nous M. Jules Simon donner comme 
<( caractère de la politique radicale », dont il fut le coryphée 
sous le second Empire, « une adhésion ardente à la justice de 
sa cause, et à la vérité de ses principes ». <( On peut, ajoute-t- 
il, comparer les adhérents de la politique radicale à ces voya- 
geurs, qui ne se servent pas de cartes et ne suivent pas les che- 
mins frayés, mais qui, Tœil fixé sur le but lointain qu'ils 
veulent atteindre, marchent vers lui en ligne droite, avec 
rinébranlable résolution de ne jamais reculer, de ne jamais 
se détourner, de ne jamais s'arrêter » (2). Ceux qui vont ainsi, 
ces marcheurs à l'étoile, sont les croyants d'un dogme. 

Le fondement de la méthode dogmatique, c'est bien lajoi en 
une vérité qui domine la science politique et qui en commande 
les solutions. 

Cette vérité absolue a, et c'est là un second principe 
fondamental de la méthode dogmatique, une origine parti- 
culière. 

Nous n'y atteignons pas par l'observation de ce qui est, elle 
n'est pas la conquête de l'esprit procédant d'après les règles de 
la pénible et lente méthode inductive, nous retomberions 
dans la méthode sociologique. Nous ne l'empruntons pas, 
comme nous le proposait la méthode juridique, aux données 
positives des législations existantes. Elle est immédiate, c^est 
une lumière intérieure qui éclaire nos intelligences, nous la 
portons en nous. 

C'est ainsi que Rousseau ne craint pas d'affirmer sa thèse 
essentielle : « L'homme est né libre » aux mépris du fait qu'il 

(1) Vacherot, La démocratie , préf., p. IX. 

(2) J. Simon, La politique radicale ^ préf. p. 4-5. 
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proclame lui-même en ajoutant l'antillièse fameuse : » et par- 
tout il est dans les fers » (I). 

C'est ainsi queCondorcet, après nous avoir dit que h la mé- 
ditation seule peut nous conduire aux vérités générales de la 
science de l'homme » (2), vante Descartes d'avoir « réuni la poli- 
tique au domaine de la raison » et d'avoir « bien senti qu'elle 
devait émaner tout entière des vérités évidentes et premières 
que l'observation des opérations de notre esprit devait nous 
révéler w et Locke d'être arrivé u à des idées plus immédiates 
dans leur origine et plus simples dans leur composition » (3). 

C'est ainsi que Kant, après avoir dit ; « le concept de la 
liberté est un concept de la raison pure » ajoute, pour préci- 
ser, « un concept qui ne peut avoir aucun exemple adéquat 
dans une expérience possible quelconque » (4). 

C'est ainsi que M. Vacherot, à son tour, afSrme la supério- 
rité « de la raison et de la métaphysique » sur « l'expérience » 
pour arriver « à la véritable idée de la Société et de l'Etat » (5) 
et qu'il nous dit ailleurs; « l'histoire ne peut jamais être un 
argument contre la logique et la raison » (6) ou : « ce livre ne 
veut être jugé qu'au nom de la logique et de la raison. S'il a 
pour lui la vérité peu importe que la réalité proteste contre 
ses principes et ses conclusions » et encore : « la bonté ab. 
solue d'un gouvernement tient à des principes plus élevés que 
ceux que peut donner l'expérience » (7). 

Ca raison, f intuition, la conscience sont donc pour les dogma- 
tiques les sources, ou mieux la source unique, car tout cela se 
confond en un même principe, de la vérité politique. 

Mais il y a plus, pour eux, c'est parce qu'elle a celle origine 
que la vérité peut devenir la loi impéraùve de noire con- 
duite, n Les lois morales, dit Kanl, n'ont seulement force de 
lois qu'autant qu'elles peuvent être fondées a priori et nécessai- 
rement », '< les concepls et les jugements sur nos actions... 
n'emportent aucun caractère moral, quand ils ne contiennent 

(1) Rousseau, Du caniral $ociai, L. I, ch. I. 

(ï) CoHDOBOET, Esquisse..,, Œuvres, t. VI, p. 82. 

(3) CoKDOHCET, Esgaisse..., Œuvres, t. VI, p. tSi, 

(il K*KT, Principes du émit, p. 29. 

{5| VicHEHOT. La métaphysique el la science, t. 111. conclusion, ch. IX. 

(5) Vachbbot, La démocratie, prit. IX ; p. X, p. 1. 

(7) Yaoukoi, La tUmoeralie, prÉf. IX ; p. X, p. 1. 
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que ce qu'il est possible d'apprendre de la simple expé- 
rience » Cl). 

Cette origine intuitive des principes du dogmatisme est, 
par suite, son fondement essentiel; sur elle, et sur elle seule, 
repose l'autorité de ses doctrines. 

Mais si la raison est Tinstrument au moyen duquel le dog- 
matisme découvre les principes de la science politique, et si 
ces principes, en vertu même de leur origine, sont absolus, il 
en résulte que la logique, c'est-à-dire la raison méthodique, 
doit être rinstrument de développement de cette science^ et 
la déduction sa méthode de construction. Fondée sur la rai- 
son, la science politique doit être rationnelle dans tout son 
développement; partant de principes absolus, elle ne doit être 
que la série de leurs conséquences. 

Ce fut bien ainsi que le comprirent les hommes de 1789, si 
profondément dogmatiques. Dès les premiers jours de l'As- 
semblée nationale, ils résolurent de proclamer les principes 
fondamentaux de l'ordre politique. Ils firent la déclaration 
des Droits de l'homme. Elle devait, dans leur esprit, diriger 
leur marche en posant les principes dont ils n'auraient plus 
qu'à déduire les conséquences. « Il faut, disait Mounier lui- 
même, rappeler les principes, qui doivent former la base de 
toute espèce de société, et que chaque article de la Constitu- 
tion puisse être la conséquence d'un principe-» (2). « Une 
déclaration, disait également Mirabeau, si elle pouvait répon- 
dre à une perfection idéale, serait celle qui contiendrait des 
axiomes tellement simples, évidents et féconds en consé- 
quences, qu'il serait impossible de s'en écarter sans être ab- 
surde et qu'on en verrait sortir toutes les Constitutions » (3). 

Les dogmatiques de notre époque ont de même affirmé la 
légitimité de la méthode déductive. J'ai cité les paroles.de 
M. Vacherot, si nettes et si formelles : « Etant donnée la défi- 
nition de la démocratie, j'en déduis toutes les conséquences 

(1) Kant, Les principes du droit, p. 29. 

(â) Mounier^ rapporteur de la première commissiou de la constitution, 9 juil- 
let 1789. 

(3; Mirabeau, au nom du Comité des Cinq, chargé de préparer la déclaration des 
droits, 17 août 1789, Arch, pari,, t. VIII, p. 438. 
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pour la société, l'Etat et le Gouvernement (l)»- On peut en rap- 
procher ce passage de M. Jules Simon : « Le caractère propre 
d'une politique radicale est de repousser les transactions, les 
demi-mesurés d'aller, comme on dit vulgairement, jusqu'au 
bout de ses principes. C'est ce qui la distingue de la politique 
sage, qui se vante de savoir faire à propos des concessions. La 
première de ces politiques est une doctrine, la seconde est 
surtout une habileté ». Aller «jusqu'au bout de ses princi- 
pes», c'est en déduire toutes les conséquences; « repousser 
toutes les transactions », c'est les en déduire avec une rigueur 
inflexible, n'écouter que la logique pour édifier sa « doc- 
trine (2) ». 

La méthode dogmatique^ si on cherche à la caractériser par 
ses procédés, peut donc encore être appelée méthode logique 
ou déductive. 



IL — Applications de la méthode dogmatique. 

Une formule abstraite ne suffit pas pour connaître une 
méthode ; avant de la juger, il est indispensable de la suivre 
dans des applications positives ; je voudrais donc analyser ici 
quelques-unes des œuvres que la méthode dogmatique a servi 
à édifier. 

Le Contrat social inn est évidemment le prototype. 

C'est d'un axiome, de l'axiome liberté, que part Rousseau 
pour édifier son système, et nous savons que cet axiome est 
pour lui une donnée première, fournie par la raison et non 
par les faits, puisque si « l'homme est né libre », « partout 
il est dans les fers ». Voilà bien le ^principe a priori point 
de départ de la méthode. 

Il n'y a plus dès lors qu^à faire fonctionner ce merveilleux 
mécanisme que l'on appelle la déduction. 

L'homme est né libre : donc l'origine de la société est un 
contrat. La famille « seule société naturelle » se dissout dès 

(1) Vacherot, La démocratie^ préf., p. VIU-IX. 

(2) Jules Simon, La politique radicaUt préf., p. 4. 
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que cesse pour Tenfant le besoin de protection (1). « La force 
ne fait pas le droit » (2). Uhomme ne peut abdiquer sa liberté, 
« une telle renonciation est incompatible avec la nature de 
rhomme » (3). Pour trouver Torigine du lien social, « il faut 
donc toujours remonter à une première convention » (4). 

L'homme est et doit rester libre et il entre pourtant dans 
une association : donc le problème de l'organisation politique 
se pose en ces termes, où se révèle tout le génie de la mé- 
thode : « Trouver une forme d'association qui défende et pro- 
tège de toute la force commune la personne et les biens de 
chaque associé, et par laquelle chacun, s'unissant à tous, 
n'obéisse pourtant qu'à lui-même et reste aussi libre qu'au- 
paravant ». Formule mathématique à laquelle répond cette 
solution non moins mathématique dans sa forme : « Aliéna- 
tion totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la 
communauté » (5). 

Il est vrai que la déduction ici semble se rompre, car com- 
ment tirer de Tirréductible « liberté » la « totale aliénation » ? 
Mais Rousseau n'a pourtant pas trahi la logique, qui est la 
maîtresse de son esprit. L'homme, en s'aliénant, est resté libre 
parce que le « souverain » c'est « la volonté générale ». D'où 
il résulte que chacun est « membre du souverain », que « cha- 
cun se donnant à tous ne se donne à personne » (6). Et voilà 
comment de l'axiome « liberté » on déduit la solution « alié- 
nation » et comment nous arrivons à cette notion du souverain 
qui est « la volonté générale ». 

Dès lors, de la nature de cette « volonté générale », qui est 
le souverain, Rousseau déduit toute une série de consé- 
quences, à savoir « qu'elle ne peut jamais s'aliéner, qu'elle 
ne peut être représentée », car « la volonté ne peut se trans- 
mettre », car « la volonté ne se représente pas » (7) ; qu'elle 
est indivisible, car « la volonté est générale ou elle ne l'est 

(1, 2, 3, 4) Rousseau, Du contrat social^ L. I, ch. H: Des premières sociétés; 
ch. III : Du droit du plus fort ; ch. IV : De l'esclavage ; ch. V : Qu*il faut tou- 
jours remonter à une première convention. 

(5) Rousseau, Du contrat social, L. I, ch. VI : Du pacte social. 

(6) Rousseau, Z)u contrat social, L. I, ch. VI: Du pacte social et ch. VII : Du sou- 
verain. 

(7) Rousseau, Du contrat social, L. II, ch. I : Que la souveraineté est inalié- 
nable. 



LA MÉTHODE DOGMATIQUE 131 

pas » (1); que le pouvoir est « sans bornes », car la nature 
donne à chaque homme un pouvoir absolu sur tous ses mem- 
bres » (2). Et Ton voit, si Ton réfléchit, que ces propositions, 
résultats de déductions successives, répondent aux problèmes 
fondamentaux concernant l'Etat et ses pouvoirs. 

Là d'ailleurs ne s'arrêtent pas les déductions de Rousseau. 

Pour le pouvoir législatif, il n'admettra pas même, par exem- 
ple, qu'on (( se demande à qui il appartient de faire les lois, 
puisqu'elles sont des actes de la volonté générale », « le peuple, 
soumis aux lois, en doit être l'auteur, il n'appartient qu'à 
ceux qui s'associent de régler les conditions de l'associa- 
tion » (3). 

Pour le pouvoir exécutif, s'il reconnaît qu'il ne peut appar- 
tenir à la « généralité », « parce que cette puissance consiste 
en des actes particuliers » (4), il en fait le serviteur très hum- 
ble de la volonté générale, car « le gouvernement n'existe que 
parle souverain », et il est « absurde et contradictoire que le 
souverain se donne un supérieur » (5). 

Ainsi s'édifie le système de Rousseau. Le principe premier, 
a priori^ liberté, implique le contrat social comme origine de 
la société, et la volonté générale comme souverain. Et parce 
que le souverain est la volonté générale, toute une série de 
caractères en découlent pour le souverain et toute une série 
de conséquences pour l'organisation de l'Etat. Un dogme et 
des déductions^ c^est tout le contrat social^ vrai modèle de la 
méthode dogmatique et rationnelle dans le domaine de la 
science politique. 

Dans l'emploi de la méthode dogmatique, en ce siècle même, 
Rousseau a pourtant été dépassé. Si Ton veut en voir une appli- 
cation plus ample et plus radicale, on peut la trouver dans ce 
curieux livre « La Démocratie » de M. Vacherot qui, au point de 
vue de la méthode tout au moins offre un intérêt tout spécial. 

(1) Rousseau, Du contrat social, L. II, chap. Il : Que la souveraineté est indi- 
visible. 

(2) Rousseau, Du contrat social, h. II, ch. IV : Des bornes du pouvoir souverain. 

(3) Rousseau, Du contrat social, L. II, ch. VI: De la loi. 

(4, 5) Rousseau, Du contrat social, L. III, ch. I : Du gouvernement en général ; 
ch. XVI: Que Tinstitution du gouvernement n'est point un contrat. 
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C'est encore de l'axiome liberté, que part l'auteur de « la 
Démocratie » pour résoudre, par déductions intrépides et 
intransigeantes, tous les problèmes de l'ordre social et po- 
litique. 

La liberté, c'est le principe de la justice, pour celte seule 
raison, qu'aucune démonstration ne vient appuyer, que 
« pour l'homme cesser d'être libre c'est cesser d'être » (1). 

Cet axiome posé, les déductions viennent d'elles-mêmes. 

Liberté, donc fondement contractuel de l'Etat ; < toute 
société vraiment politique repose sur le consentement des 
volontés libres et date d'une constitution » (2). 

Liberté, donc pour forme de l'Etat, la Démocratie. — 1< La 
Démocratie est la seule forme politique adéquate à la liberté, 
la seule juste, par conséquent la seule vraie u (3). « Le gou- 
vernement du pays par le pays tout entier et par le pays seul 
telle est la formule, la seule parfaite, d'une société politi- 
que » (4). 

La forme politique de l'Etat déduite de l'axiome fondamen- 
tal, les déductions peuvent reprendre. 

On en déduit toute l'organisation de la société, car : « il n'y 
a de démocratie libre, régulière et durable, que celle qui repose 
sur une société vraiment démocratique » (5). 

Dès lors " Religion w, « Sciences », « Arts » ne sont plus 
envisagés que comme de simples v conditions morales de la 
Démocratie » (6), Dès lors il y a tout un système d'enseigne- 
ment à adopter pour remplir les v conditions pédagogiques 
de laDémocratie » (7). Dès lorsla famille qui u aujourd'hui 
opprime la cité » est à remanier (8). Dès lors il y a toute uoe 
organisation sociale, industrielle, économique. Internationale 

(I) Vu^EROT, La démocratie, p. 4. 
(!) Vachehot. La démocratie, p. 24. 
|3| Vachehot, La démocratie, y. 17. 
{4) Vachehot, La démocratie, p. 28. 
(S) Vacherot, La démocratie, p. Sï. 

{8| Vachehot, La démocratie, ch. 111: Conditions moraieE de la démocralic. 
I. La religion. II. La t.cience. 111. L'art., p. 41-90. 

(7) Vachehot, La démocratie, L. I, ch. IV : Conditions pédagogiques de la démo- 
cratie, p. 90-123. 

(8) Vachehot, La démocratie, L. I, ch. V : Conditions domestiqnes de ta démo- 
cratie, p. Iï3-13fl, not. p. 123. 
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à édifier, car : « si l'éducation donne au citoyen le principe 
même de Tindépendance, c'est l'état social lui-même qui lui 
en assure ou lui en supprime les conditions » (1). 
. La Société fondée sur la liberté et pour la Démocratie, l'Etat 
peut s'édifier par déductions des mêmes principes, il trouvera 
dans la Société la base solide, qui lui convient. 

S'agit-il des fonctions à attribuer à l'Etat, c'est du point de 
vue de la liberté, qu'on se demandera lesquelles on doit lui 
confier et comment les organiser. 

Pour l'instruction l'intervention de l'Etat est justifiée par 
l'idée que : « les esprits libres, les caractères civils, les mâles 
vertus de la patrie et de la cité se forment surtout sous la disci- 
pline, la direction et l'enseignement de l'Etat » (2). 

Pour l'organisation judiciaire^ si l'on doit renoncer à l'élec- 
tion des juges on développera l'institution du jury, l'exercice 
« des fonctions judiciaires étant pour le peuple souverain une 
excellente préparation à l'exercice des droits politiques, qui 
marquent sa souveraineté » ; « le jury étant la meilleure école 
d'éducation » (3). ' 

Pour la défense nationale, l^armée est une « nécessité pro- 
visoire », « toute la question est de savoir sous quelle forme 
elle est compatible avec une société démocratique», : et la 
réponse c'est : « l'armée citoyenne », « les milices » (4). 

S'agit-il de l'organisation même de l'Etat ; tout encore part 
et découle du principe de la liberté. 

Une règle domine : celle de la « division des pouvoirs », 
(< loi même de l'ordre politique, base de tout gouvernement 
organisé ». C'est que la division des pouvoirs c'est la limitation 
du pouvoir, la sauvegarde de la liberté, si bien que l'on peut 
dire : « plus cette division est nette, plus le mécanisme de la 
machine gouvernementale est parfait » (5). 

Et c'est de même, par déduction du même principe, liberté, 
démocratie, que nous voyons proclamer cette série de règles : 

' (1) Vacherot, La démocratie^ L. I, ch. VI à IX, not. p. 140. 

(2} Vacherot, La démocratie, L. II. ch. VII : L'Université, not. p. 280. M. Va- 
cherot ajoute un peu plus loin : « Técole publique est le berceau de la cité ». 

(3) Vacherot, La démocratie, L. II, ch. VII : La justice, not. p. 292, 

(4) Vacherot, La démocratie, L. II. ch. IX : L'armée, not. p 320. 

(5) Vacherot, La démocratie, L. III : Le gouvernement démocratique, not. 
p. 343,. • ..... ^ •- 
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que le pouvoir législatif formé des représentants de la nation 
est « le premier des pouvoirs politiques » (1), « Tunique souve- 
rain » (â). que u dans une démocratie véritable l'Assemblée ne 
peut avoir pour origine que le suffrage universel et direct» (3), 
« la logique de la démocratie n'admet que les restrictions aux 
droits absolus des citoyens » (4) ; que « le système des deux 
assemblées » est condamné parce qu'il « sort des conditions de 
la démocratie » (5) ; que pour le gouvernement un Président 
élu par le peuple serait « un pouvoir rival de TAssemblée 
et qui en pourrait devenir le maître » (6), que « ce qui 
convient le mieux à une démocratie organisée et centra- 
lisée c'est un simple président du conseil nommé par l'Assem- 
blée » qu'elle peut « révoquer et remplacer quand bon lui 
semble » (7). 

Organisation sociale, organisation politique, système admi- 
nistratif,que je laisse de côté, rien n'est resté en dehors de cette 
audacieuse et minutieuse reconstruction de tout par la logi- 
que. Sans défaillance, comme sans hésitation, M. Vacherot a 
tout déduit de son principe : liberté. 

Son livre est à notre point de vue un chef-d'œuvre, c'est le 
chef-d'œuvre de la méthode dogmatique déductive. 

Ces exemples suffisent sans doute pour manifester ce qu'est 
et ce que produit le dogmatisme appliqué à la science poli- 
tique. 

Il serait intéressant d en suivre l'histoire ; mais cette entre- 
prise m'entraînerait trop loin. Je voudrais pourtant montrer 
que cette méthode n'est pas le privilège de notre pays, — 
qu'elle n'est pas non plus le privilège d'une école, — et 
qu'enfin elle a parfois aussi bien dominé la pratique que la 
doctrine ; — nous en mesurerons ainsi l'importance. 

Le dogmatisme politique n'est pas le privilège de notre race, 
et la preuve en est que l'on peut citer parmi les ouvrages qui 
en sont le plus entachés « le Gouvernement représentatif » 
de Sluart Mill. M. Dupont While, son traducteur a bien pu 
dire que Stuart Mill n'était pas « homme à s'incommoder d'un 

(1-2-3) Vacberot, La démocratie^ pa§:es 344, 351, 353. 
U-o-6-7> Vacherot, La démocratie, pages 354, 348, 362, 363. 
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principe absolu (1) » et je vois bien qu'il se soustrait à celui 
de la liberté « quand même » de Técole- française et à l'utili- 
tarisme absolu à la Bentham, mais ce n'en est pas moins avec 
un « critérium » du « meilleur gouvernement » (2) qu'il appré- 
cie toutes les institutions politiques. 

Son idée est que « le mérite le plus important que puisse 
posséder un gouvernement c'est de développer la vertu et Tin- 
telligence du peuple lui-même ». D'où « la première question 
à l'égard de toute institution politique, est de savoir jusqu'à 
quel point elle tend à développer chez les membres de la 
communauté les qualités morales, intellectuelles et acti- 
ves » (3). 

C'est du haut de ce principe, qu'il condamne la monarchie 
non représentative, car « quelle espèce d'êtres humains peut-on 
former sous un pareil régime ?» (4) qu'il approuve la démo- 
cratie, car« elle fait prédominer le type actif sur le type pas- 
sif» (5), qu'il se prononce pour l'universalité des suffrages (6), 
le vote plural (7), le vote des femmes (8), les courts man- 
dats (9) ; stimulants pour le zèle, l'intelligence et les vertus 
morales des citoyens. 

Stuart Mill est donc l'homme d'une idée et son exemple 
montre que la si positive race anglo-saxonne peut, comme une 
autre, se laisser séduire par le dogmatisme politique. 

Le dogmatisme n'est pas plus le privilège d'une école que 
celui d'une race. 

Si Rousseau a eu des ennemis intellectuels déclarés, ce furent 
certes les écrivains de Vécole théocratique, les de Maistre, les de 
Bonald ; or, c'est avec sa propre méthode, qu'ils ont édifié eux- 
mêmes leurs systèmes. De de Maistre on a pu dire : « Unité, 
continuité, c'est tout de Maistre. Un état est pour lui un corps 

(1) Stuart-Mill, Le gouvernement représentât if t préface de M. Dupont White, 
p. 4. 

(2) Stuart-Mill, Le gouvernement représentatif ,ch. H : Du critérium d'une bonne 
forme de gouvernement. 

(3) Stuart-Mill, Le gouvernement représentatif, p. 38, Benjamin Constant, avait 
dit: «i L'œuvre, du législateur n'est pas complète quand il a rendu un peuple 
libre... il faut que les institutions achèvent l'éducation morale des citoyens. i>, 
De la liberté chez les anciens. Cours de politique constitutionnelle, t. II, p. 500. 

(4-5-6) Stuart-Mill, Le gouvernement représentatif p. 57, 72, 193. 
(7-8-9) Stuart-Mill, Le gouvernement représentatif p. 203, 215, 260. 
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qui doit obéir à une intelligence unique pour rester un et à 
une pensée traditionnelle pour continuer d'être » (1); et en 
effet c'est de ce principe que de Maistre, homme d'une idée, 
tirera tout son système monarchique. Et nous voyons de Do- 
nald écrire : «Dans la société constituée on pose un principe 
fondamental, d'une vérité évidente irrésistible, fondé sur la 
nature de l'homme : là où tous veulent dominer avec des volontés 
égales et des j or ces inégales^ il faut quun seul domine ou que 
tous se détruisent, et Ton en déduit, par ordre, comme des 
conséquences plus ou moins prochaines, mais toujours néces- 
saires, tous les rapports et lois constitutives et politiques. 
Ainsi de ce prrncipe, que la ligne droite est la plus courte 
entre deux points donnés, ou de quelques autres, en petit 
nombre et d'une égale évidence, découlent plus ou moins im- 
médiatement toutes les vérités géométriques » (2). Déclaration 
qui pourrait être donnée comme la formule même du dog- 
matisme. 

Si d'autre part les philosophes théocratiques ont eu des ad- 
versaires et des contradicteurs ce furent bien les sociologues 
positivistes, héritiers intellectuels de Comte ; mais n'avons- 
nous pas vu que, sous leurs prétentions à l'observation impas- 
sible des faits, se cache, presque toujours, une tendance à la 
systématisation la plus hâtive et Ja plus rigide^ que Spencer 
par exemple est dominé par l'idée de « révolution unili- 
néaire » et du « passage de l'homogène à l'hétérogène >> et que 
Comte a pour point de départ, bien plus que pour point d'ar- 
rivée^ sa « loi des trois états ». 

Le dogmatisme n'est pas non plus resté dans les livres; il a 
souvent inspiré les hommes politiques dans leurs œuvres posi- 
tives. Pour voir jusqu'à quel point cette influence du dog^ma- 
tisme sur la politique pratique a pu aller, il faut se reporter 
aux travaux de l'Assemblée constituante. Tous les débats pour 
la Déclaration des droits sont typiques à ce point de vue, on 
n'y voit que la proclamation de principes abstraits et absolus, 
qu'aucune donnée positive, aucune considération pratique ne 



(1) Faguet, Politiques et moralistes du XIX* siècle, 1" série, p. 8. 

(2) De Bonald. Théorie du pouvoir politique et reli^ieax, L. U ch, III, p. 147. 
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viennent conBrmer, Mais on peut prendre une discussion 
législative quelconque de notre première Assemblée politique, 
ce ne sont que principes et déductions. Thouret parle-t-il sur 
l'organisation judiciaire? le principe de la souveraineté du 
peuple l'amène de but en blanc à l'élection des juges et c'est à 
peine s'il se demande si des juges élus seront de bons ou de 
mauvais magistrats (1). Robespierre traite-t-il de la question 
religieuse ? il commence par établir trois principes desquels i I 
fera tout découler (2). Pétion étudie-t-il la question de l'anne- 
xion du Comtat Venaissin à la France ? le grand problème est 
de savoir si le principe de la souveraineté du peuple le permel 
et Rousseau devient son oracle (3). Robespierre et Duport for- 
mulent la doctrine régnante quand ils disent « il n'y a de lois 
sages et justes que celles qui dérivent de la nalure » (li, 
« lorsqu'il est question de faire des lois chacun sent combien 
il est nécessaire de remonter à la morale et à la raison pour 
les en tirer comme des conséquences» (5). — C'est à juste titre 
que Duport pourra dire dans les derniers jours de l'Assemblée 
aux députés, qu'ils ont « tenu sans interruption une chaire 
de droit naturel » (6). 

La méthode dogmatique est donc en même temps qu'une 
méthode très caractérisée, une discipline dont l'influence s'est 
très souvent fait sentir jusque dans nos assemblées, qui a 
dominé un très grand nombre d'esprits, j'en ai cité qui radica- 
lement n'ont suivi que son inspiration, et il en est d'autres, qui 
moins absolus, sans la suivre inflexiblement, s'en servent 
encore. C'est, par suite, une méthode qui mérite leplussérieux 
examen. 
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lil. — Critique de la méthode dogmatique 



C'est par l'épreuve de ses principes que nous entrepren- 
drons la critique de cette méthode. 

Elle repose sur un premier postulat, à savoir que les consti- 
tutions sont des œuvres de notre raison et de notre volonté ; 
de notre raison, qui en conçoit le principe fondamental et en 
déduit tout le système^ de notre volonté qui réalise à sa guise 
les conceptions de notre raison. 

Or nous savons déjà que ce rôle attribué à notre intelli- 
gence et à notre liberté est singulièrement exagéré. 

Si, en effet, j'ai combattu le fatalisme, qui en notre matière 
leur dénie toute influence, j'ai dû lui faire cette concession 
que la succession des grands régimes politiques, féodalité, 
monarchie absolue, monarchie constitutionnelle, démocratie 
appartient en efl^et à la fatalité, puisqu'elle a été la consé- 
quence fatale des grandes transformations de la société, résul- 
tantes elles-mêmes de faits si généraux qu'ils constituent des 
forces invincibles (1). C'est donc Fhistoire, le fait, et non la 
raison humaine qui déterminent la forme générale, le prin- 
cipe premier des constitutions; et cette constatation ruine, on 
le voit, le dogmatisme politique, qui, pour bâtir l'édifice con- 
stitutionnel, prétend partir de quelque vérité généraleconçue 
par notre raison et réalisée par notre volonté. 

J'ai, il est vrai, réservé à notre libre arbitre le choix des 
institutions par lesquelles ces grands régimes politiques, qui 
nous sont imposés, peuvent être mis en œuvre (2). Mais d'une 
part cette réserve est insuffisante pour le dogmatisme, qui 
revendique surtout pour notre raison la découverte des prin- 
cipes, et, d'autre part, j'ai dit, et j'y reviendrai, que dans ce 
choix des institutions d'application de ces régimes, qui s'impo- 
sent à nous, ce n'est pas à la logique, à des conceptions 
à priori^ mais à l'interprétation des circonstances présentes, 
aux traditions nationales, à Texpérience, qu'il faut faire 

(1-2) Voir suprà, p. 20-22. 
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appel (1) ; et ainsi, même pour cette œuvre secondaire, la 
mélhode dogmatique se trouve en défaut. 

Le second postulat du dogmatisme politique c'est que dans 
Tordre politique, V esprit humain est en possession de princi- 
pes^ vérités absolues^ qu'une évidence lumineuse et intérieure 
impose à notre entendement. 

Nous pourrions consulter les philosophes sur la portée de 
notre certitude. Nous les verrions incertains des principes 
même d'identité, de causalité, qui sont pourtant les fonde- 
ments de la logique; et cela serait déjà de nature à jeter un 
singulier doute sur ces prétendues vérités évidentes et pre- 
mières de Tordre politique. 

Mais, sans entrer dans le domaine, toujours un peu sca- 
breux, de la philosophie, pour détruire Tillusion de ces pré- 
tendus principes, ne suffit-il pas de les reprendre et d^y réflé- 
chir un instantpour sentir le doute, au sujet de chacun d'eux, 
s'emparer immédiatement de notre esprit. 

L'homme est libre par nature, il est fait pour la liberté ; — 
quoi de plus douteux, puisqu'il ne peut vivre et qu'il ne vit en 
réalité que dans des groupes dont Texistence suppose de la 
part de leurs membres l'abdication partielle de leur autono- 
mie; — quoi de plus douteux si Ton réfléchit que la liberté 
suppose l'intelligence et Tart de la conduite (3). 

La formule de la justice c'est la liberté ; pourquoi ne serait- 
ce pas Tégalité (4) qui ne suppose pas forcément la liberté et 
qui peut-être ne saurait exister avec celle-ci; ou bien la fra- 
ternité, la solidarité^ qui supposent le don d'une partie de soi- 
même et contredisent la liberté? 



(1) Voir suprà, p. 21. 

(2-3) «On parle sans cesse de liberté, disait Renan, de droit de réunion, de droit 
d'association. Rien de mieux si les intelligences étaient dans l'état normal ; mais 
jusque-là rien de plus frivole... La liberté ne peut être que préjudiciable quand 
ce sont des insensés qui la réclament. » l'Avenir de la science^ p. 355. 

(4) De TocQUEviLLE voyait dans l'égalité, sinon le grand principe, du moins le 
grand J ait des temps modernes, le fait générateur du nouvel ordre politique et 
social. « A mesure que j'étudiais la société américaine, je voyais de plus en plus, 
dans l'égalité des conditions, le fait générateur dont chaque fait particulier 
semblait descendre, et je le retrouvais sans cesse devant moi comme un point 
central, où toutes mes observations devraient aboutir ».Z)e la démocratie en Amé- 
rique, XVI" édition, t. I. Introduction, p. 2. 
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Les institutions politiques doivent former le citoyen ; pour-: 
quoi faire de TElat une école? FEtat ne peut-il pas exiger 
du citoyen les capacités nécessaires à la vie publique au lieu 
d'être obligé de les développer en lui ? 

L'Etat suppose trois éléments parce que tout est trinité, dit 
de Bonald ; la science ne tend-elle pas à tout réduire à l'unité ? 

La souveraineté du peuple est la formule de TEtat moderne ; 
mais dans un Etat à côté du principe d'autorité et de comman- 
dement n'y a-t-il pas le principe corrélatif et non moins 
nécessaire d'obéissance et si chacun commande et fait partie 
du souverain, qui donc obéira et quels seront les sujets? 

Je pourrais prendre ainsi les uns après les autres tous ces 
grands principes, que l'on a proposés comme buta l'organisa- 
tion politique, on verrait que l'on a pu et que Ton peut, en 
effet, pour chacun d^eux souleverdes doutes et, qu'à moins de 
nous hypnotiser en face d'eux en une sorte de contemplation 
mystique, ils nous apparaîtraient comme d'essence toute rela- 
tive et contingente (1). 

Il ne saurait d'ailleurs eh être autrement. Les systèmes 
politiques sont faits pour des sociétés vivantes, c'est-à-dire 
parce que la vie c'est l'incessante variation, pour des sociétés. 
éminemment changeantes suivant les temps et suivant les 
lieux. Il faut donc que les principes, fondements des systèmes 
politiques, varient pour suivre ces variations et produire 
dans le variable le constant, pour que les diverses sociétés 
modelées sur eux offrent toujours aux individus, ce qui est, 
nous le verrons, le point fixe de l'ordre politique, les plus 
favorables conditions pour réaliser leur loi morale et dévelop- 
per leur nature suivant leur fin. 

(1) Renan, dont l'esprit s'est le plus affranchi des formules courantes, qui sont 
pour nous l'expression de l'idéal politique et social, s'insurgeait contre les 
idées d'égalité et de progrès des masses. « La vie deviendrait impossible si l'on 
s'en tenait à cette conception abstraite qui fait envisager tous les hommes comme 
apportant en naissant un même droit à la fortune est aux rangs sociaux. Un tel 
état de choses, juste en apparence, serait la fin de toute vertu. » La rèjorme intel- 
lectuelle et morale de la France, p. 243. « L'essentiel est moins de produire des 
masses éclairées que de produire de grands génies et un public capable de 
les comprendre. Si l'ignorance des masses est nécessaire pour cela ; tant pis. » 
« La fin de l'humanité est de produire les grands hommes. » Dialogues philoso- 
phiques, p. 102-103. — Je ne m'approprie pas ces contre-principes de Renan, j'invo- 
que son exemple pour montrer que la certitude est loin d'être acquise sur les 
prétendues vérités de l'ordre politique. 
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Le troisième postulat du dogmatisme politique, c'est, 
Vuniversalisme de ses solutions. « Composé de théorèmes prou- 
vés, le Contrat social, dit Taine, à l'autorité de la géométrie 
il vaut comme elle en tous (emps, en tous lieux, pour tout 
peuple (1) ». Condorcet, aussi bien, nous dit dans la ix* époque 
des Progrès de Vesprit humain que « les philosophes des 
diverses nations embrassaient dans leur méditation les inté- 
rêts de Thumanité entière, sans distinction de pays, de race, 
ou de secte », « qu'on cherchait en France à guérir l'Angleterre 
de ses préjugés commerciaux, de son respect superstitieux 
pour les vices de son gouvernement (2). » En 1789 nous savons 
que ce sont les droits de l'homme et non des Français que l'on 
proclame; nous entendons Mirabeau dire à ce sujet: «Nos 
lois deviendront celles de l'Europe si elles sont dignes de nous. . . 
C'est pour nous, c'est pour nos neveux, c'est pour le monde 
entier que vous travaillez, l'espèce humaine nous comptera 
au nombre de ses bienfaiteurs (3). » Et de Bon^ild écrira dans 
sa rigueur de scolastique : « Il existe une et une seule 
constitution de société politique, une et seule constitution de 
société religieuse. Ces deux constitutions sont nécessaires 
dans le sens métaphysique de cette expression ». « Si l'homme 
naît partout le même, la même constitution politique et reli- 
gieuse doit convenir à toutes les sociétés (4). » 

Cet universalisme est logique : s'il y a un principe qui est 
la vérité absolue, et si tout doit en découler par déductions 
rigoureuses, il ne peut y avoir qu'un régime politique. 

Mais cet universalisme, la raison même et les faits lui donnent 
le plus cruel démenti. — La raison, car nous venons de le dire, 
les sociétés étant dissemblables ne peuvent par les mêmes 

(1) Taine, Les origines de la France contemporaine. L'ancien régime, p. 306. 

(2) Condorcet, Esquisse d'un tableau historique des progrès de V esprit humain, 
Edit. A. Condorcet et F. Arago, t. VI, p. 193-194. 

(3) Mirabeau, discours: séance du 15 août 1789 de rAssemblée nationale. Arch 
parlementaires, t. Viïl, p. 439. 

(4). De Bonald, Théorie du pouvoir politique et religieux, nouv. édit., p. 99 et 
109. De Bonald dans son universalisme jn^e durement V Esprit des lois : « Un ouvrage 
duquel il résulte que la latitude décide de la religion et du gouvernement est 
un ouvrage anti-religieux et anti-politique »^ p. 109. Le Contrat social, au nom de 
la logique, est du reste aussi malmené: «Son auteur ne rencontre quelques prin- 
cipes que pour les abandonner aussitôt ne raisonne que pour s'en écarter davan- 
tage, ne conclut que pour les contredire formellement », p. 110. 
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moyens atteindre la même fin. — Les faits car ils nous mon- 
trent tous les pays particularisés quant à leurs constitutions 
politiques. S'il y a une vérité il faut croire que les hommes 
de tous les temps et de tous les pays ont eu à cœur de la 
méconnaître, et qu'ils aient pu le faire, c'est un fait en oppo- 
sition avec cette prétendue évidence des principes, qui doivent 
dans la théorie dogmatique dominer notre système politique. 

Les principes sur lesquels repose la méthode dogmatique 
nous semblent donc plus qu'incertains, ses conséquences 
fâcheuses achèveront de nous en détourner. 

La première conséquence de la méthode dogmatique est 
d'établir les institutions politiques sur le seul fondement de la 
raison. Or, c'est une base essentiellement fragile que la raison. 

Si Ton présente, en effet, une constitution comme une œuvre 
rationnelle, par cela même elle est livrée à la critique ; comme 
en politique il n'y a pas d'organe attitré de la vérité, on peut 
à tout moment s'insurger contre elle, et, par suite, contre les 
pouvoirs publics qu'elle institue, au nom même de la raison 
méconnue ; et comme encore chacun de nous ne peut se fier 
qu'à sa raison particulière, cette insurrection est Tanarchie 
même. 

Quoique nos constituants, même ceux de la Révolution, aient 
été, nous l'avons dit, très fortement influencés dans leurs 
csmbinaisons par les circonstances historiques, il est certain 
qu'ils se sont présentés, plus que ceux d'aucun pays, comme 
les interprètes de la raison pure. Ne pouvons-nous pas croire 
que cette base rationnelle, constamment donnée à nos insti- 
tutions, a été une des causes de leur instabilité, et n'est-il pas 
certain que la France fut toujours le pays où Ton mît le plus 
constamment en question la forme même du gouvernement. 
Par antithèse, si les institutions anglaises nous apparaissent 
comme des monuments inébranlables, qui sans doute ont reçu 
au cours des siècles des retouches assez profondes pour 
pouvoir abriter une démocratie après une monarchie aristo- 
cratique, mais qui, pourtant, sont toujours restés debout, 
épargnant au pays les secousses périlleuses des grands cata- 
clysmes politiques, n'est-ce pas pour beaucoup parce qu'elles 
trouvaient non dans la raison, étrangère à leur construction, 
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mais dans la tradition de laquelle elles procédaient, une base 
autrement solide. Les Anglais aiment à noyer dans Tombre de 
l'histoire les origines de leurs institutions. On a dit qu'en 
politique « ils se complaisent devant une étroite conception 
en profondeur où tous les siècles de la vie nationale s'entre- 
voient les uns derrière les autres », que « la filiation historique 
est Tâme de la constitution (1). » Historique une constitution 
est indiscutable, la tradition la défend avec ses forces d'auto- 
rité supérieure : preuve de sa vitalité par le fait de sa longue 
existence, attachement et respect des hommes d'aujourd'hui 
pour les choses d'autrefois, correspondance sûre des anciennes 
coutumes au tempérament de la race. Par antithèse encore la 
constitution fédérale américaine nous apparaît, avec son 
siècle bien passé d'existence, comme douée d'une stabilité 
extraordinaire. Elle, non plus, ne fut pas une œuvre de raison. 
Historique par ses emprunts aux précédents anglais ou colo- 
niaux, elle aussi s'appuyait sur l'autorité traditionnelle. 
Historique encore en ce sens qu'elle était, suivant l'expression 
d'un auteur américain, «la fille des circonstances » (2) elle 
s'imposait comme le résultat même du fait (3). Transactionnelle 
enfin, résultat d'un compromis sur toutes les grandes questions 
entre les fédéralistes et les autonomistes, entre les démocrates 
et les conservateurs, elle n'était pas un système rigide qui 
froisse certains intérêts et heurte certaines doctrines et qui, un 
jour, dans la lutte avec ces forces doit succomber, mais elle 
étaitune combinaison souple de principes opposés, qui devaient 
se prêter aux vicissitudes de la vie et aux exigences variables 
du temps (4). — Et ainsi l'on peut croire que si les constitutions 

(1) BouTMY, Etudes de droit constitutionnel, p. 68. 

(2) CuRTis, History, t. I, préf. p. XI. M. de Ghambrun a beaucoup insisté sur 
la base historique de la constitution américaine, ce Aux Etats-Unis, dit-il les insti- 
tutions républicaines sont fondées sur le droit historique ]». Le pouvoir exécutif 
aux Etats-Unis, 2" édit. p. 5. 

(3). La constitution américaine fut rédigée sous l'empire de la nécessité. La 
confédération avait péniblement soutenu la lutte pour l'indépendance, l'union 
pour la guerre s'évanouissait dans la paix. Le congrès, unique organe de la con- 
fédération, sans prise sur les Etats et les citoyens, ne pouvait satisfaire aux 
engagements contractés. On comprit qu'il fallait fortifier le « gouvernement ». 
.De celte leçon des choses sortit la constitution américaine et son pouvoir exécu- 
tif, qui est sa pièce principale et typique ; elle sortit de l'expérience et de la 
nécessité! 

(4) M. DE NoAiLLES, Ccnt ans de République aux Etats-Unis, 1. 1. Introd.,p. xxrt^ 
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anglaise et américaine ont joui de cette longévité, qui nous 
étonne, c'est, en partie au moins, parce qu'elles ne furent et 
ne sont pas des constructions logiques reposantsur la base 
fragile de la raison. 

Sur cette base fragile de la raison, ce sont d'ailleurs des 
institutions fragiles par elles-mêmes, que le dogmatisme poli- 
tique a les plus grandes chances d'édifier. 

Tout pouvoir de TEtat rencontre dans l'exercice de ses 
prérogatives, des oppositions, des résistances. Ce sont de 
terribles frottements que toutes les pièces de la machine 
politique doivent vaincre : gouvernement aux prises avec les 
intérêts particuliers et exposé aux hostilités des chambres, 
assemblées qui doivent faire accepter leurs lois et s'assurer du 
concours du gouvernement pour leur application, pouvoir 
judiciaire qui doit sauvegarder son indépendance, et imposer 
ses jugements. Mais cette force, nécessaire aux pouvoirs publics 
où la trouveront-ils? Ce n'est pas dans le texte qui les institue 
ou leur confère tels ou tels droits; un texte par lui-même ne 
saurait créer de la force. Il faut donc que les pouvoirs de l'Etat 
soient forts par eux-mêmes, et ils ne le sont que s'ils incarnent 
quelque force vive de la natioii. La nation, c'est le réservoir 
de vie et de force auquel il faut toujours aller puiser, si Ton 
veut dans un pays créer quelque chose de vivant et de fort. 
Les pouvoirs de l'Etat n'auront donc la force, qui leur est 
nécessaire, que s'ils incarnent un des principes vivants de la 
nation ; on peut dire que c'est là la règle fondamentale de la 
science politique. 

Mais cette règle, la science politique, sous l'inspiration de 
la méthode dogmatique, fatalement la méconnaîtra. Comme 
cette méthode part de principes abstraits, et statue pour tous les 

exprime d'une façon heureuse ce caractère quelque peu cahotique de la constitu- 
tion américaine. «. Un tableau qui représenterait les institutions des Etats-Unis 
sous des formes symétriques et régulières, ne ressemblerait pas plus à la réalité 
que les tragédies classiques, astreintes aux trois unité s de lieu, de temps et 
d'action, ne reproduisent la yie réelle i. Plus loin il tire de l'exemple des insti- 
tutions américaines, cette leçon : c Serait-ce un pur paradoxe d'avancer, qu'en 
politique et en maintes choses considérables d'ici-bas, ce qui n'est pas contra- 
dictoire et irrégulier par quclqu'endroit ne saurait être ni vrai, ni viable, nî 
humain ? Tout agencement trop symétrique des. affaires de ce monde est artifi- 
ciel et ne dure pas », t. î, p. 154. 
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peuples, il est évident qu'elle ne tient pas compte de ces élé- 
ments variables, qui constituent pourtant les forces nationales 
d^un peuple, comme l'attachement à une dynastie ou le défaut 
de loyalisme monarchique, comme la tendance au gouverne- 
ment personnel ou la haine de toute personnalité dominante, 
comme le respect de la légalité ou la prédominance de l'idée 
de salut public sur l'idée de droit, comme l'existence ou non 
de classes sociales profondément distinctes, comme la géné-^ 
ralisation, ou non, de l'éducation politique. II en résulte, 
qu'isolée ainsi du réel et livrée aux abstractions, cette méthode 
peut, de ces principes purs, aboutir par déductions à des 
combinaisons, qui supposeraient pour pouvoir vivre des 
éléments de vie, qui n'existent peut-être pas dans telle ou telle 
nation, et créer ainsi des corps politiques, qui demeureraient 
inertes, parce qu'ils ne trouveraient pas dans la nation le 
principe de vie, qui seul les animerait (1). 

Quand Rousseau part de la souveraineté de la volonté gé- 
nérale et ne voit, comme régime politique, que la démocratie, 
il fait œuvre vaine pour tout pays où il n'y a pas une société, 
dont tous les membres aient le zèle et les aptitudes néces- 
saires pour participer à l'exercice de la souveraineté. 

Quand de Bonald part du principe ternaire, cherche dans 
l'Etat sa trinité : pouvoir, ministres; sujets, et met: roi, 
prêtres, nobles, magistrats et peuple, il fait œuvre vaine pour 
tout pays où il n'y a pas un roi, c'est-à-dire, un chef qui 
s'appuye sur un loyalisme traditionnel, une noblesse, un clergé 
et une magistrature possédant par tradition, services rendus, 
puissance sociale, une force propre, et un peuple, qui, par 
l'habitude d'une soumission passive, soit disposé à jouer . le 
rôle un peu ingrat dé simple sujet. 

Quand M. Vacherot conclut à la démocratie représentative, 
il fait œuvre vaine pour tous les pays, où il n'y a pas une nation 
suffisamment consciente de sa volonté, pour que la volonté 

(1) CouRifOT, qui a consacré tout ua chapitre, «Des théories politiques au xviii* 
siècle », à combattre la prétention de faire de la c politique avec la raison pure » 
dit très judicieusement que « les auteurs de semblables théories se sont bien plus 
occupés de classer des formes que de distinguer des forces, ils ont fait de l'ana- 
' tomie bien plutôt que de la physiologie politique et pourtant les formes ont ici 
bien moins d'importance que la nature des forces mises en présence et par con- 
séquent en conflit. » Considération sur la marche des idées» t. II, p. 81-82. 

10 
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nationale puisse être représentée, et que le régime représentatif 
soit autre chose qu'une fiction. 

£t quand Condorcet disait que « nos philosophes cherchaient 
à guérir l'Angleterre de ses préjugés commerciaux et de son 
respect superstitieux pour les vices de sa constitution » il 
vantait une sottise ; car c'était œuvre vaine de vouloir substi- 
tuer aux institutions vivantes de l'Angleterre, produits de la 
vie même de la nation anglaise, les creuses théories générales 
de notre rationalisme philosophique (1). 

S'il faut que les pouvoirs de l'Etat soient des forces vivantes, 
il faut encore que ce soient Aqs forces équilibrées, La règle 
fameuse de la séparation des pouvoirs, présentée comme la 
règle suprême de l'organisation politique, discutable théori- 
quement et inapplicable en fait, doit être à mon avis rempla- 
cée par celle de l'équilibre des pouvoirs. Si, en effet, c'est le 
pouvoir législatif qui remporte, si, bien loin de se laisser gui- 
der par le gouvernement, il le domine, comme les assemblées, 
à moins qu'une minorité ne les terrorise et n'y forme un vrai 
gouvernement, sont incertaines et flottantes dans leurconduite, 
lentes et contradictoires dans leurs résolutions, leur règne est 
celui de l'anarchie. Si c'est le gouvernement qui l'emporte, sans 
qu'il trouve de frein dans le pouvoir législatif, comme l'exé- 
cutif tend à exagérer son action, à se servir du pouvoir dans 
son intérêt personnel, et à s'affranchir des règles gênantes de la 
légalité, son règne est celui de l'arbitraire et de l'absolutisme, 
l^équilibre des pouvoirs est donc la seconde règle fondamen- 
tale de la science politique. 

(1) Un bel exemple de l'inertie en laquelle peut tomber un corps politique s'il 
ne puise pas en son origine la force qui lui est nécessairep c'est celui du Sénatdu 
second Empire. Suivant un commentaire curieux de la pensée impériale donné 
par le Moniteur de 1856, 11 janvier, cette assemblée composée d'hommes de haute 
compétence, pris dans toutes les grandes charges publiques,, devait se tenir au 
courant des besoins du pays, et étudier, pour les soumettre au gouvernement, 
toutes les grandes réformes sociales et administratives. Or, dans son Histoire de 
la Constitution de 1852, M. Cucheval Glàriony constate qu'elle ne se servit de 
son initiative en seize ans qu'une fois sur la proposition de M. de Casablanca en 
faveur d'un projet de code rural. Cela devait être ; il ne suffit pas d'être investi 
d'une fonction, il ne suffit pas d'avoir toute capacité possible pour la remplir 
il faut avoir l'esprit qui fait agir, et pour être réformateur, il faut représenter 
ceux qui, souffrant du présent, révent et réclament des réformes. Le Sénat de 
1852 était un corps politique factice, que n'animait pas la force nécessaire pour 
fia fonction» il ne fonctionna pas. 
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C'est un troisième inconvénient du dogmatisme politique de 
la méconnaître. Car si Ton part d'un principe, et d'un seul, 
considéré comme la clé de voûte du système politique à édifier^ 
on développera fatalement outre mesure le pouvoir qui Tin- 
carne le mieux. Est-ce, par exemple, la liberté ou la souverai- 
neté du peuple dont on part, on favorisera le pouvoir législa- 
tif, organe de la liberté, expression de la volonté générale. 
Est-ce le principe de Tunité ou celui de la continuité nationale 
que Ton cherche à réaliser avant tout, c'est le gouvernement, 
qui représente l'unité et la continuité de la nation, que Ton for- 
tifiera à Texcès. Et en effet nous voyons Rousseau aboutir au 
règne de la multitude et à l'effacement du gouvernement, 
M. Vacherot conclure à l'assemblée unique, à la suppression 
du chef de l'Etat, et à la nomination par la Chambre des 
ministres, qui ne sont plus que les simples exécuteurs de sa 
volonté; tandis que les deMaistreet les de Bonald s'efforcent 
à la restauration d'une monarchie d'ancien régime. 

L'équilibre des pouvoirs, pour le trouver, il faut aller dans 
les pays où les institutions politiques ont échappé à l'in- 
fluence du dogmatisme. Si l'Angleterre a longtemps profité d'un 
heureux équilibre entre ces trois forces rivales. Couronne, 
Lords, Communes, c'est que ces trois pouvoirs étaient des pro- 
duits historiques non des créations systématiques et que l'his- 
toire, qui n'a pas de parti pris comme les théoriciens imbus de 
l'esprit dogmatique, peut susciter en un pays trois forces 
d'égale puissance (1). Si les Etats-Unis ont aussi avec leur 
Sénat, leur Chambre des représentants, leur Président, trois 
pouvoirs entre lesquels il est assez difficile de dire lequel est 
le plus fort, c'est que la constitution américaine fut une trans- 
action entre des tendances diverse^s et non une déduction à 
partir d'un principe et que ces tendances, fédéraliste et auto- 
nomiste, libérale et autoritaire, purent vivifier les différents 
pouvoirs de l'État. 

Ces exemples sont la contre-épreuve de notre jugement sur 
le dogmatisme, puisque là, où l'on échappe à son influence, la 
domination excessive d'un pouvoir et avec elle l'anarchie ou le 
despotisme, qui en sont la conséquence, peuvent être évitées (2). 

(1) BouTHY, Etudes de droit constituttonnel, p. 231 et s. 

(2) CouRNOT a très bien vu que Ja liberté, la modération sont subordonnées à 
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Ce n'est pas seulement sur les pouvoirs de TÉtat et leur com- 
binaison que le dogmatisme exerce son influence fâcheuse, il 
a encore le grave défaut d'imprimer aux esprits, qu'il domine, 
deux tendances, contradictoires au premier abord, au fond 
d'inspiration commune et également dangereuses. 

« Le caractère propre d'une politique radicale, nous a dit 
M. J. SimoUj est de repousser les demi-mesures, les transac- 
tions, d'aller, comme on dit vulgairement jusqu'au bout de ses 
principes » (1). « Il y a, a dit également Rousseau, une pro- 
fession de foi purement civile, dont il appartient au souverain 
de fixer les articles, non pas précisément comme dogmes reli- 
gieux, mais comme sentiments de sociabilité, sans lesquels il 
est impossible d'être bon citoyen, ni sujet fidèle » et, comme 
Rousseau est un homme qui va « jusqu'au bout de ses prin- 
cipes », il conclut qu'on peut bannir de l'Etat quiconque ne 
les croit pas et que « si quelqu'un après avoir reconnu publi- 
quement ces dogmes se conduit comme ne les croyant pas... il 
doit être puni de mort » (2), Le dogmatisme mène donc au sec- 
tarisme et à r intransigeance. On peut être étonné, il est vrai, 
de voir Rousseau, champion de l'individu et apôtre de son 
indépendance, abolir la plus sainte des libertés, celle de l'in- 
telligence, et punir de mort le schismatique politique. Mais 
Rousseau sectaire n'est que fidèle au dogmatisme. S'il y a un 
principe, fût-il celui de la liberté, qui soit l'expression de la 
vérité absolue, et si ce principe est manifesté par l'évidence, il 
est logique et « métaphysiquement nécessaire », comme dirait 
M. Vàcherot, de proclamer que ce principe, cette vérité s'im- 
posent, qu'il ne peut dépendre du caprice déraisonnable d'in- 
lelligences réfractaires détenir en échec la vérité, et d'ajouter 
que les esprits qui s'insurgent contre la vérité et l'évidence 



Téquilibre des pouvoirs. Mais il a été surtout perspicace en discernant que, cette 
modération doit être assurée par «le balancement des instincts et des passions de la 
nation )», que les pouvoirs publics incarnent. « C'est du tempérament même de la 
nation, du balancement de ses instincts et de ses passions, non de l'ajustement 
des pièces de la machine politique, ou, pour tout dire, des traits de l'âme et non 
de ceux du corps, qu'il faut attendre cette modération dans la force, qui est la 
sauvegarde de l'organisation politique » . Considérations sut la marche des idées, 
t. II, p, 83. 

{1} J. Simon, La politique radicale, p. 4. 

(2) Rousseau, Le contrat social, L. IV, ch. VIII : La religion sociale. 
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sont criminels. La liberté même, érigée en vérité absolue et 
manifeste, ne comporte pas celle de douter d'elle. 

Aussi bien qu'à l'intransigeance, le dogmatisme pousse ses 
adeptes à Voptimisme. Et comment croire, en effet, que la 
vérité pure et absolue ne conduit pas au bonheur ? De fait 
tous nos dogmatiques ont été des optimistes déterminés. C'est 
Tattitude de Rousseau proclamant la bonté et le bonheur par- 
fait de rhomme dans l'état de nature, et se demandant « quel 
peut être le genre de misère d'un être libre dont le cœur est 
en paix et le corps en santé » (t), et dans l'ordre social affir- 
mant que son « souverain », la (c volonté générale », « ne peut 
errer ». C'est celle de Condorcet qui voit dans « les progrès de 
l'instruction élémentaire liés au progrès nécessaires des scien- 
ces politiques», la garantie « d'une amélioration des desti- 
nées de l'espèce humaine, qui peut être regardée comme indé- 
finie » (2). C'est l'état d'âmes des hommes de 89 proclamant 
leur foi en la vertu de la vérité dans le préambule de la Décla- 
ration des droits : « L'ignorance, l'oubli ou le mépris des 
Droits de l'homme sont les seules causes des malheurs pu- 
blics » (3). C'est la conviction des croyants de la démocratie 
au milieu de ce siècle, de M. Vacherot, par exemple, écrivant 
qu'il n'a « aucune défiance d'un état vraiment démocratique, 
où aucun intérêt personnel et dynastique ne vient se mêler à 
rintérêt social dont cette institution est l'organe propre », et 
que « tout ce qui est juste est possible tôt ou tard » (4). 

Le sectarisme, il est inutile d'insister sur ses inconvénients. 
Mais ceux de l'optimisme en politique, pour être moins évi- 
dents, sont pourtant aussi réels, car ce sont deux complices. 



(1) Dans Rousseau, voyez le début de la l'« partie du Discours sur Corlgine de 
r inégalité parmi les hommes. 
. (2) Condorcet, ^s^ume, Œuvres, t. IV, p. 268. 

(3) Discours de Mirabeau du d7 août 1789 : « Vous allez établir un régime 
social qui se trouvait, il y a peu d'années, au-dessus de nos espérances. .... Elle 
vous sera due cette époque fortunée où tout prenant la place, la forme, les rap- 
ports que lui assigne l'immuable nature des choses, la liberté générale bannira 
du monde entier les absurdes oppressions qui accablent les hommes, les pré- 
jugés d'ignorance et de cupidité qui les divisent, les jalousies insensées qui 
tourmentent les nations, et fera renaître une fraternité universelle sans laquelle 
tons les avantages publics et individuels sont si douteux et si précaires ». 
Archives pari., t. VIII, p. 439. 

(4) Vacherot, La démocratie, préface, p. 24 et 26. 
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C'est roptimisme, en eflFet, qui soutient l'intransigeance, qui 
triomphe des hésitations, que Ton pourrait éprouver devant 
les conséquences de ses doctrines, qui met le cœur à l'unis- 
son de Tesprit, pour la réalisation jusqu'au bout de ses idées. 

Les dangers du dogmatisme en science politique, je dis dog- 
matisme suivi avec rigueur, tel qu'on peut le trouver d'ailleurs 
en un certain nombre d'ouvrages, sont donc nombreux. Il 
donne aux institutions politiques le fragile fondement de la 
raison ; — il court le risque de créer des pouvoirs sans force 
parce qu'ils ne sont pas faits pour s'adapter aux forces vives 
du pays ; — il compromet l'équilibre des pouvoirs; — il me- 
nace la liberté parce qu'il érige l'absolu en système ; — il 
rend ses erreurs d'autant plus dangereuses qu'il supprime 
l'hésitation par l'optimisme qu'il développe. 

Les principes sur lesquels la méthode dogmatique repose 
sont erronés et ses conséquences sont grosses de périls ; elle 
n'est pas la méthode cherchée de la science politique. 



IV. — Part de oérité du dogmatisme dans le domaine 

politique. 

Pour nier qu'il y ait en science politique des principes abso- 
lus que la conscience et la raison nous révèlent el qui peuvent 
et doivent être la clé de voûte de nos constructions, je ne con- 
testerai pas l'existence de tout absolu dans le domaine poli- 
tique et que le problème des institutions, qui conviennent à 
un peuple, soit dominé par un principe de droit naturel. 

Mais pour éclaircir ceci, et pour voir en quoi je me rappro- 
che et combien pourtant je reste loin du dogmatisme, il faut 
entrer dans quelques explications. 

Cet absolu, dont je reconnais que la science politique est 
dominée, tient à notre caractère d'êtres moraux. 

Que rindividu humain soit soumis à une loi morale, cela 
résulte d'abord d'une intuition intime, de la conscience même, 
que l'on ne peut nier, sans détruire le fondement en nous 
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de tôjùté certitude (1). Gela résulte, si l'on récuse ce témoin 
gnàge de la conscience, de Texpérience même, en ce sens que 
nous voyons en chacun de nous des idées et des sentiments : 
idée du devoir, du bien et du mal, du mérite et du démérite, 
sentimentsde respect, d'estime, d'admiration, de mépris, d'in- 
dignation, sentiments et idées qui supposent une règle, une 
loi suivant laquelle nous jugeons notre conduite et celle des 
autres, une loi qui nous dicte nos jugements et fait parler 
notre cœur (2). Gela résulte de la nécessité même qu'il en soit 
ainsi pour la conduite de la vie privée et de la vie sociale, qui 
ont besoin d'une règle pour échapper à l'anarchie et que cette 
règle ne soit pas capricieuse pour échapper à l'arbitraire^ Gela 
résulte de l'attitude des philosophes qui tous, même quand 
ils n'hésitent pas à ébranler les bases de la certitude, cherchent 
à instituer une morale quelconque (3).. 

Mais si l'homme est soumis à une loi morale, si sa vie pri- 
vée est ainsi sous l'empire de l'absolu, il en résulte que la 

(1) Sur ce fondement 4e notre connaissance de la loi morale, voy. Secretan, les 
droits de Vhumanitè'. « Que nous ayons des devoirs, nous sommes incapables de 
prouver, mais ce n'est pas une chose qui ait besoin d'être prouvée ; toute la 
structure de nos lois et de notre vie ; toute la connaissance que nous avons de 
nous-mêmes, reposent sur le devoir. Avec lui nous sommes, sans lui nous ne 
sommes rien. « p. 2. M. Renouvier admet également comme fondement de la 
piorale a les idées confuses du devoir -». « La raison devient pratique en donnant 
une expression stricte à la loi morale dont les idées du devoir ont tracé lei^ 
premiers linéaments dans toutes les sociétés humaines ». La nouvelle monadolo- 
ffie, i LXVI, p. 143. 

(2) La preuve de la loi morale par l'expérience, par les idées que nous en avonç 
considérées comme « objet d'expérience » paraît en honneur parmi les philoso- 
phes qui s'occupent de trouver un fondement à la morale. M. Ollé-Laprune nous 
dit, par exemple : « 11 y a une expérience pratique et morale et il n'y a pas de 
vérité de l'ordre moral qui ne soit objet d'expérience, puisqu'il n'y en a aucune 
qui ne soit perçue par l'esprit au milieu de ces actions et réactions dont nous 
venons de parler... Les faits pratiques où sans cesse est présent ce que j'ap- 
pelle ici l'invisible moral et divin, voilà b vrai et solide point de départ de 
toute pensée concernant les choses morales et religieuses ». De la certitude 
morale, p. 33-34. Et c'est dans le même sens que M. F. Rauh dans son Essai sur 
le fondement métaphysique de la morale, s'oriente : a Nous voudrions, nous dit-il, 
montrer que les idées de devoir et de liberté réalisent précisément les conditions 
que la raison spéculative elle-même exige de la vérité qui doit fonder toutes leg 
autres. » Introduction. 

(3) L'exemple de Kant aboutissant dans la critique de la raison pure au doute 
absolu, mais par nécessité restaurant la certitude quant à la raison pratique, est 
particulièrement démonstratif. On a dit qu'il n'avait pu passer de l'une à l'autre 
que par « un coup d*Etat moral » ; mais il n'a pas cru pouvoir s'en abstenir. 
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société politique, qui est le milieu dans lequel l'activité indi- 
viduelle doit se produire, ne peut échapper à tout principe. 
Il faut que la société, qui est un moyen pour Findividu, res- 
pecte cette loi morale et en favorise même t accomplissement 
par chacun de nous; il faut que la société, qui est aussi une 
forme de l'activité individuelle, tende à la réalisation de la 
loi morale (1). Et ainsi l'absolu se trouve réintégré dans for- 
dre politique. 

Il est vrai que ce principe de droit naturel, auquel nous 
subordonnons l'ordre politique, diffère profondément, et c'est 
par là que nous nous éloignons d'eux, des principes que les 
dogmatiques prennent pour guides. 

Les principes des dogmatiques, en effet, sont des principes 
précis, étroits, spéciaux : c'est la liberté de l'individu, c'est la 
souveraineté du peuple, c'est l'éducation du citoyen par les 
institutions ; celui auquel je soumets toute organisation poli- 
tique est extrêmement large, puisqu'il se formule ainsi ; l'or- 
ganisation politique ne peut méconnaître la loi morale, elle 
doit en favoriser l'accomplissement par les individus, qu'elle 
régit. 

Les principes des dogmatiques, à cause de leur précision 
même, peuvent servir de cté de voûte à un système politique. 
De la liberté individuelle, de la souveraineté du peuple, de 
l'unité et de la continuité de la nation, on peut, nous l'avons 
vu, déduire toute une combinaison d'institutions et de règles 
positives ; notre principe, par sa généralité, ne se prêle pas à 

(1) La loi moraJe de rhomme, donl le respect s'impose ainsi à la société, c'est 
éTidemmeiit le dèveloppemeat de notre nature. Notre nature, quelqu'ea soit l'ori- 
gine, s'impose i nous, c'est la matière donnée à notre travail, c Notre devoir, 
B-t-on dit, c'tBl notre nature mime, ou plutôt noire nature, c'est notre devoir». 
Si,»iT..N, l.'S droits de l'Iiamanitê, p. 88. — i Ce qui distingue un être d'un autre 
Ëlre, dis.iil JorrriioT, c'est son oi^anisation.... chaque être a donc sa nature ï 
tul, et parce qu'il a sa nature à lui, il est prédestiné par cette uature à une cer- 
taine fin. . , . Le bien pour lui c'est d'accomplir sa Su, d'aller jusqu'au but pour 
lerfiiel il est organisé >. Cours de droit aatarel, 4' édît,, t. I. p. SSSS. ■ Les lois 
naliirelles sonl celles qui découlent comme des conséquences nécessaires, et 
forcémetil vinilues par Dieu de la nature qu'il nous a donnée et qui se manifeste 
â no're ivnle raison s. M. de Vareu-les Sohhiëres, Principes fondamealaux du 
driiil, p. i\i. D Le principe moral qui protège le droit, c'est l'inviolabitité de la 
personne morale i. Botsm,, Cours de philosophie da droit, t. I, p. 7!, 
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ce travail de déduction, il ne contient pas un principe qui 
puisse servir de germe à tout un système. 

Les principes des dogmatiques conduisent à un système, 
mais ils ne conduisent qu^à un système, leur étroitesse ne leur 
permet d'être en harmonie qu'avec un régime qui les réalise 
au maximum. Ainsi, on comprend qu'il y a un régime, et un 
seul, qui développe au maximum la souveraineté du peuple. 
Et les dogmatiques, de fait, ne nous ont jamais donné le choix 
entre deux solutions ; ils ont toujours été les très intransi- 
geants adeptes d'un système. Notre principe, au contraire, 
peut autoriser des solutions bien diverses, on peut imaginer 
bien des systèmes respectueux de la loi morale et favorables à 
son accomplissement ; tout régime qui donne au citoyen des 
garanties, et qui inspire aux représentants de la puissance 
publique le dévouement au bien commun, satisfait à notre 
règle. 

Les systèmes politiques, malgré l'absolu de notre principe^ 
peuvent donc varier ; /ajoute qu'ils le doivent. Ils le doivent 
pour se plier aux conditions variables des sociétés, qu'ils doi- 
vent régir. Il est évident que les conditions sont autres au 
sein d'une société barbare, ou dans une société à demi-policée, 
ou dans une société dont tous les membres sont arrivés à un 
certain développement intellectuel et moral ; que, dans la pre- 
mière, le despotisme sera presqu'un bienfait ; que, dans la 
seconde, il faut encore une autorité très ferme qui comprime 
les passions et supplée aux ignorances ; que, dans la dernière, 
l'affranchissement de l'individu et sa participation à l'action 
collective est une condition pour que son action prenne toute 
sa valeur et toute son étendue; et qu'ainsi notre règle qui, sans 
cesser d'être absolue, est relative dans ses applications, se plie 
aux circonstances et, preuve de sa vérité, met en harmonie la 
variabilité du fait et la rigidité de la loi. 

Tel est le principe que nous introduisons dans l'ordre poli- 
tique. Il suffit à lui donner une certaine sûreté, car on pourra 
toujours, pour un état de civilisation donné et un certain 
milieu, dire quel est le régime politique le mieux approprié 
au respect de la loi morale (1). 

(1) CouRNOT assig^naità la raison dans la politique ce rôle : il n*en faisait pas 
le principe générateur de l'organisation politique, il lui reconnaissait le droit de 
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Ce principe, tiré de la nature de l'homme, est donc de droit 
naturel, mais d'un droit naturel, qui demeure intang^ible par 
son élévation même et ne se compromet pas en descendant 
dans le détail de toutes les institutions et en prétendant fixer 
dans l'absolu ce qui appartient manifestement au relatif (1). 

Si loin que je me tienne des dogmatiques, la reconnaissance 
d'un certain absolu dans l'ordre politique est une concession 
à leur doctrine ; je suis prêt à en faire une seconde. 

J'admets, en effet, qu'il faut faire appel à l'idéal. Il faut 
que la science politique présente ses conclusions, le régime 
pour lequel elle se prononce, non seulement comme le pro- 
duit de ce qui est, mais comme ce qui doit être, comme le 

condamner tel système politique : «r La raison exclut certains gouvernements sans 
pousser ses prétentions jusqu'à vouloir faire le gouvernement : comme jadis 
les grandes puissances catholiques avaient le droit d'exclure des candidats à la 
papauté, sans qu'on leur reconnut le droit de faire le pape ». Considérations sur 
la marche des idées, t. II, p. 86. 

{{) On a souvent nié l'existence du droit naturel, antérieur à la législation 
positive. < On trouve, dit M. Courcelle Seneuil, par exemple, dans le recueil de 
nos lois, plusieurs déclarations des droits de l'homme... toutes partent d'un 
principe erroné, de l'existence d'un droit naturel absolu et impératif par lui- 
même, indépendant de toute loi positive Cette conception est née de l'ensei- 
gnement chrétien qui prétend contenir la vérité absolue », p. 212, Préparation à 
l'histoire du droit M. Beudant exagère donc quand il écrit : « La notion d'un droit 
naturel se présente sous l'autorité d'un assentiment séculaire universel y». Le droit 
individuel et l'Etat, p. 32. Mais il est vrai que l'immense majorité des penseurs, 
et des philosophes ou des juristes a reconnu l'existence du droit antérieur à la 
loi, donc du droit naturel. Comme le dit, dans une formule fort saisissante, 
M. Secretan : « Nier l'existence d'un droit naturel, c'est nier la justice et poser 
en fait qu'il n'y a de règle du permis que l'arbitraire du législateur... c'est 
réduire le droit positif à n'être qu'un cas de force majeure, f Les droits de l'hu- 
manité, p. 39. Le droit naturel a seulement subi dans ces derniers temps une 
évolution. Après avoir été compromis par un rapprochement trop intime avec la 
législation positive, à laquelle on lui faisait fournir les solutions même de détail 
dont elle avait besoin, on l'a élevé et maintenu dans la sphère des grands 
principes qui dominent la législation. «Si l'on cherche, nous dit M. Bbudant, 

quels sont les éléments d'où sortent les institutions, ils apparaissent comme 

étant simples et en nombre très limité ils se réduisent à un ; ils répondent à 

l'éternel souci de la nature humaine incessamment menacée parla violence > p. 8, 
Son objet, nous dit M. de Vareilles Sommières, c'est de poser « les grandes lignes 
de la conduite humaine » ; les lois humaines en « tirent les conséquences et les 
applications » et puis elles établissent « une foule de prescriptions sur lesquelles 
les lois naturelles et les lois révélées sont muettes ». Principes fondamentaux du 
droit, p. 34-33. «La morale, dit encore M. Secretan, ne sera jamais universelle si 
non dans un sens très relatif et elle devra se borner à des préceptes très géné- 
raux». Le principe de la morale, p. 123, 
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meilleur réalisable, et ses règles comme des principes. Elle le 
peut, puisqu'elle s'appuie à l'absolu, puisqu'elle a pour guide 
et pour fin la loi morale. Elle le doit, car on sait la force des 
idées, même au point de vue positiviste, et Tentraînement que 
produit sur Têtre humain l'idéal qu'on lui propose (1). Elle le 
doit, car c'est une manière, et légitime, d'ennoblissement de l'as- 
sociation poHtique, que cette portée morale, qu'on lui assigne. 

Mais pour que l'œuvre constitutionnelle, malgré cet idéa- 
lisme, demeure concrète et vivante, et ne soit pas abstraction 
pure et lettre morte, il faut que cet idéal ait dans la réalité sa 
racine, qu'il soit la synthèse des aspirations nobles du peu- 
ple, qu'il corresponde à son tempérament et que les condi- 
tions delà vie sociale lui fournissent les éléments de vie néces- 
saires à sa réalisation. 

J'admets encore qu'à certaines époques particulières les 
principes abstraits et la logique peuvent être des ressources 
pour la science politique chargée d'instituer un régime. 
C'est quand une révolution a brisé toute tradition. Alors on 
ne peut plus prendre de point d'appui dans le passé, les 
institutions ne peuvent en trouver que dans la logique qui 
est une force, elle aussi, à sa manière. Mais ce sont là des 
conditions exceptionnelles et un appui précaire. Bientôt Toeu- 
vre rationnelle sera heurtée par des sentiments nouveaux ; les 
conditions changeant, ce qui aura paru vrai sera mis en doute ; 
la vérité se voilera devant le démenti des faits. 



(1) M. Fouillé, s'est principalement parmi nous préoccupé de la part à conser- 
ver à l'idéalisme et il a imaj^iné de très ing^énieuses conciliations entre lui et le 
positivisme. Sa théorie des idées forces est à ce point de vue une vraie découverte. 
Les idées que nous concevons sur notre liberté, sur notre personnalité sont peut- 
être des illusions, la science positive ne peut faire fond sur leur réalité relie ne 
peut pas les méconnaître, en tant qu'idées elles sont positives et en tant que 
directrices de nos actes elles sont une des forces les plus considérables sur 
lesquelles et avec lesquelles on doit compter. «Je ne dis pas : l'homme a une valeur 
inestimable parce qu'il est libre, ce que l'on peut contester, mais je dis : l'homme 
a une valeur inestimable parce qu'il a l'idée de la liberté. . . l'homme a pratique- 
ment des droits par cela seul qu'il a l'idée du droit ». L'idée du droit, p. 248. 
« Fécond est l'idéal, dit-il ailleurs, comme ces conceptions créatrices du poète, 
de l'artiste, du philosophe, qui peuvent faire surgir un mode nouveau d'idées, 
de sentiments, de volontés. . . La science sociale et politique doit tenir compte 
de l'idéal dans ses principes et dans ses applications. La science sociale, en 
effet, tend à la pratique, et il n'y a pas de pratique sans idéal, un être intelligent 
ne peut rien faire sans se demander ce qu'il y a de meilleur à faire », p. 226. 



rs^-î^ 



156 CHAPITHK IV 

Tout n'est donc pas erreur dans le dogmatisme politique. 
Il en reste qu'il y a un principe qui domine les institutions 
des peuples. Mais comme ce principe est très large, trop géné- 
ral, pour qu'on en déduise la combinaison des pouvoirs de 
l'Etat, il ne peut fonder la méthode rationnelle et déductîve 
par laquelle les dogmatiques ont cherché à édifier la science 
de l'Etat. 



CHAPITRE V 



La méthode comparative 



Sommaire. — Introdaction. — Localisation de la méthode comparative ; ses 
rapports avec les méthodes sociologique et dog'matique. — La formule de 
Le Play. 

L — Développement historique de la méthode œmparative, — Montesquieu, 
L'esprit des lois dégagé des lois comparées ; la comparaison méthode de compré- 
hension et non de réformation. — La Révolution, mépris de l'expérience 
acquise. — Emprunt non raisonné du parlementarisme anglais par la Restau- 
ration. — De Tocqueville, Laboulaye et Vécole américaine du règne de Louis- 
Philippe, premiers metteurs en œuvre de la comparaison comme méthode réfor- 
matrice. — Le Play et son école, développement complet de la méthode com- 
parative :Ies a peuples modèles», — ^Les partis politiques et l'imitation étrangère. 

IL — L'école comparative moderne et les dernières conceptions de la méthode : 
1® Les différents fondements de la méthode comparative ; 2<* Différentes 
conceptions et différents programmes: M. Lambert, développement du fi droit 
commun législatif ». M. Saleilles, le droit comparé « science principale » et 
« science accessoire », détermination pour une institution d'un type idéal 
abstrait et application relative de ce type idéal par la législation positive. 

III. — Critique rationnelle de la méthode comparative. — Services qu'elle peut 
rendre: formation de la science politique générale. — Education de l'esprit; 
compréhension des institutions politiques. — Critiques générales contre la 
méthode comparative, comme méthode de progrès législatif ; — son idéal est 
insuffisant et limité; — elle suppose un progrès antérieur réalisé spontanément ; 
— elle n'a pas de critérium de ce qui doit être imité. — Obstacles particuliers 
que rencontre la méthode comparative dans le domaine des institutions poli- 
tiques : le tempérament national ; l'absence de sanction des règles constitu- 
tionnelles ; l'instabilité des institutions politiques. 

IV. — Critique par les faits de la méthode comparative dans le domaine politi- 
que, — Le développement national des constitutions anglaise et américaine, — 
Leurs copies. 



Si cherchant à localiser les diverses méthodes suivies par la 
science politique, je voulais assigner une place à la méthode 
comparative, c'est à égale distance de la méthode sociologique 
et de la méthode dogmatique que je la rangerais. 
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Des sociologues les comparatistes se rapprochent, en effet, en 
ce que c'est en somme à l'observation qu'ils font appel, et qu'ils 
méprisent les principes a priori et les constructions purement 
rationnelles, mais avec les dogmatiques pourtant ils voisinent 
en ce qu'ils attribuent à la volonté éclairée des peuples une 
large part dans le choix de leurs institutions et que c'est vers 
un idéal qu'ils s'orientent. 

Il faut, disait Le Play, dont la « Réforme sociale » est la plus 
ferme application de cette méthode, « demander l'exemple 
aux peuples prospères » (1). « Demander l'exemple », cela 
suppose que l'évolution sociale doit être effectivement une 
« réforme >> etque cette réforme doitêtre délibérée, orientée vers 
un idéal. Le demander « aux peuples prospères », cela signifie 
que cet idéal n'est pas une création arbitraire de l'esprit, que, 
par la comparaison, il doit être dégagé de la réalité même, 
découvert par l'observation de ce qui est. 

Mais déjà en parlant ainsi de la méthode de comparaison, 
je vois que c'est une des conceptions, qu'on s'en est faite, que 
j'ai en vue, et je sens que pour la faire comprendre et pour 
permettre de la juger, il est nécessaire de montrer les diffé- 
rents programmes, les différents procédés, les différentes fonc- 
tions que ses adeptes lui ont assignés. Je la suivrai donc tout 
d'abord dans son histoire, qui est celle de tout un courant de 
la pensée moderne dans le domaine des choses politiques. 



I L — Développement historique de la méthode comparative* 

Si Rousseau est pour nous le grand ancêtre du dogmatisme 
politique contemporain, Montesquieu est l'initiateur dans 
l'étude et l'emploi des lois comparées. Esprit puissamment 
réaliste, ce fut lui qui fonda le premier sur l'observation la 
science des mœurs et, en effet, dans un labeur de vingt années. 
Et il parcourut tout ce que les historiens et les voyageurs pou- 
vaient lui révéler sur les institutions de tous les peuples. 

Mais dans quel esprit entreprit-il cette immense enquête, 
que cherchait-il dans cette universelle comparaison ? 

(1) Lb Play, La Réforme sociale, U I, p. 67« 
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Montesquieu, et ceci est de toute importance à noter, com- 
parait pour comprendre toutes les institutions et non pas 
pour découvrir les meilleures. Son objectif était désintéressé, 
il s'agissait pour lui de faire de la science pure ; son objectif 
n'était pas politique et pratique, il ne cherchait pas un modèle 
pour réformer Tordre des choses existantes. 

Par la comparaison Montesquieu fait œuvre de science pure, 
il cherche à comprendre. 

II. rapproche les Etats de même famille ; c'est pour, par la 
superposition des traits de chacun d'eux, et par le faisceau 
des caractères communs aux uns et aux autres, tracer le ferme 
profil, dégager la physionomie définitive de ces grandes for- 
mes politiques, monarchie, aristocratie, démocratie, despo- 
tisme, dont il a laissé l'immortel tableau. 

Il rapproche les institutions des différents peuples; c'est 
pour approfondir la nature des gouvernements. Il découvre, 
par cette comparaison pénétrante, que les gouvernements ne 
sont pas des constructions arbitraires, qu'ils ont une « nature », 
qu'ils forment un système organisé, parce qu'il est vivant et 
fait pour la vie. Il découvre que, comme tout ce qui est orga- 
nisé, ils ont un « principe», qui est l'agent de leur organisa- 
tion, la force qui les maintient dans leurs lignes. Il découvre 
que dès lors toutes les lois, qui régissent en une société toutes 
les activités qui s'y développent, doivent être en harmonie 
avec ce principe pour le soutenir et être soutenues par lui. 

Il rapproche les institutions des différents peuples, et, ayant 
découvert que ce sont des produits naturels, il s'élève à leur 
cause, il la découvre dans le milieu, dans l'influence des cir- 
constances extérieures. Et c'est ainsi qu'il analyse l'influence 
du climat, de la nature du terrain, du commerce sur les lois et 
les mœurs des pays ; nous montrant physiologiquement, par 
exemple, « combien les hommes sont différents dans les divers 
climats », parce que « l'air froid resserre les extrémités des 
fibres extérieures de notre corps », tandis que « l'air chaud 
relâche les extrémités des fibres » (t). 

Ainsi la comparaison est pour Montesquieu l'instrument de 
pénétration, qui lui permet d'analyser la nature des institu- 

{!) Montesquieu, De l'Esprit des lois, L. XI V, chap. !!• 
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lions, d'en découvrir les principes et les causes et de faire 
jaillir du cahos des faits innombrables « l'esprit des lois ». 

La méthode comparative fut donc entre ses mains une 
méthode de compréhension, de pénétration des choses. 

Elle ne fut pas une méthode de réformation. 

S'il parcourt et décrit les systèmes politiques de tous les 
pays, ce n'est pas pour en découvrir un qui soit l'idéal à 
réaliser. 

Peut-être est-il un peu suspect quand il prend soin de nous 
dire, ou plutôt de dire au roi et à ses agents qu'il « n'a pas 
naturellement l'esprit désapprobateur », qu'il « rend grâce 
au ciel de ce qu'il Ta fait naître, dans le gouvernement où il 
vit » (1), que « l'homme de bien », «c'est l'homme qui aime les 
lois de son pays et qui agit pour l'amour des lois de son 
pays » (2). On pourrait croire que c'est la crainte du pilori, 
commencement de là sagesse pour les auteurs d'autrefois, qui 
lui a inspiré de si conservatrices déclarations. 

On y serait peut-être porté à la lecture du célèbre chapitre 
sur la constitution anglaise. « 11 y a, nous dit Montesquieu, 
une nation au monde qui a pour objet direct de sa constitution 
politique la liberté (3) », et, c'est à la suite de cette alléchante 
entrée en matière, que nous le voyons décrire avec une com- 
plaisance manifeste, un détail, auquel il n'a jamais atteint par 
ailleurs, tous les rouages du système anglais. 

Montesquieu n'a-t-il pas, quoi qu'il en dise, son idéal, 
n'est-il pas un précurseur de l'école anglaise, un libéral, un 
parlementaire d'avant-garde ? 

Non ; tout son livre proteste contre cette interprétation de sa 
pensée. L'Angleterre c'est la liberté, mais Montesquieu ne nous 
dit pas que la liberté soit un idéal supérieur à un autre. Et la 
preuve que le gouvernement anglais n'est pas pour lui un idéal, 
c'est que c'est un produit naturel, le produit du climat de 
l'Angleterre (4). Ce climat développe dans l'âme anglaise une 



(1) Montesquieu, De l'Esprit deû lois, préface. 

(2) Montesquieu, De l* Esprit des /o/s, avertissemeot. 

, (3) Montesquieu, De l'Esprit des lois, L. XI, ch. V, voir le ch. IV. De la Consti- 
tution de l'Angleterre 

(4) Montesquieu, De l'Esprit des lois, L. XIV, ch. XIII. Effets qui résultent dtt 
climat d'Angleterre. 
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« maladie », qui est le dégoût de toutes choses, jusqu'à celui 
de la vie. Or, « le gouvernement qui convient le mieux à des 
gens à qui tout est insupportable est celui où ils ne peuvent 
pas s'en prendre à un seul de ce qui cause leur chagrin el où 
les lois gouvernant plutôt que les hommes il faut pour changer 
l'état les renverser elles-mêmes ». D'ailleurs l'Angleterre ce 
n'est qu^un ou quelques chapitres dans l'œuvre de Montesquieu 
et c'est avec une complaisance presque constante qu'il décrit 
tous les gouvernements. S'il s'arrête dans la peinture des pires 
régimes despotiques (1), pour nous faire sentir par une phrase 
rapide un mouvement de son cœur, « on ne peut parler sans 
frémir de ces gouvernements monstrueux », bientôt il com- 
prend que si la terreur est le principe de ces gouvernements 
il y a à cela une nécessité et qu'il en résulte de bons effets rela- 
tifs. « C'est ainsi qu'un torrent, qui ravage tout d'un côté, laisse 
de l'autre des campagnes où l'œil voit de loin quelques prai- 
ries. » 

Si donc, Montesquieu fut le premier grand metteur en 
œuvre de la méthode comparative dans le domaine des insti- 
tutions politiques ce fut dans un but de compréhension et 
non de réformation. 

Après lui allaient venir les réformateurs et les novateurs, 
écrivains d'abord, législateurs de nos assemblées, révolution- 
naires ensuite. N'allaient-ils pas suivre la voie tracée et cher- 
cher dans la comparaison des institutions existantes un 
modèle à imiter? Non. Il y eut bien un groupe dans la Consti- 
tuante celui des monarchiens (2), qui puisa ses inspirations en 
Angleterre, lui empruntant ses deux assemblées, la nomination 
des membres de la seconde par le roi, le veto royal ; mais par 
les votes décisifs des 8^ 10, 11 septembre 1789 l'Assemblée 
répudia ces exemples. L'esprit dogmatique l'emportait sur 
l'esprit réaliste, Rousseau sur Montesquieu. Il semblait sans 
doute que du moment que le citoyen s'affranchissait du joug 
des traditions nationales l'esprit devait s'affranchir de celui 
des faits et négliger les exemples de l'étranger. 

(1) Montesquieu, De l'Esprit des loisy h. III, ch. IX. 

(2) Voir notamment le rapport de Mounier au nom de la première Commission 

de Constitution présenté le 9 juillet 1789. 
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L'imitation étrangère ne devait se produire qu'avec la res- 
tauration de la Monarchie. Mais, autant qu'on peut le distin- 
guer, dans l'élaboration de la Charte cette imitation ne fut pas 
le fait d'un parti pris. Elle fut le fruit naturel des circonstances. 
On peut déjà penser que le séjour de Louis XVIII en Angle- 
terre avant la Restauration, ne fut pas sans influence sur son 
adhésion aux formes gouvernementales anglaises. D'ailleurs 
la royauté constitutionnelle et parlementaire avait été en 
Angleterre la création spontanée suivant laquelle s'étaient 
combinés, sous la pression de circonstances révolution- 
naires, le principe monarchique et le principe de la souverai- 
neté nationale. Il s'agissait en 1814 d'une pareille com- 
binaison, elle se fit avec la même formule. Ce ne fut pas de 
l'imitation' théorique ; ce fut de la reproduction spontanée. 

Plus tard seulement devait prendre naissance dans la doc- 
trine un courant d'idées favorable à un emprunt d'institutions 
étrangères. Dès le début du règne de Louis-Philippe, une école 
américaine se forma, que Guizot n'hésitait pas à dénoncer du 
haut de la tribune (1). Des libéraux éclairés sentaient que le 
mouvement démocratique était une force à laquelle il était 
vain d'opposer la théorie de (( l'ordre » et le procédé de la 
«résistance ». Ils comprenaient qu'un « pays légal » de 300.000 
électeurs ne recouvre pas une nation de 36 millions d'habi- 
tants. Ils prévoyaient une réorganisation politique nouvelle 
et nécessaire. Mais les souvenirs révolutionnaires les éclairaient 
sur la vanité des constructions politiques a /)r/orf", ils vou- 
laient recourir à l'expérience et c'est ainsi qu'ils aboutissaient 
à la Constitution américaine sous laquelle ils voyaient vivre 
une grande démocratie, libre, forte et prospère. 

De Tocqueville et Laboulaye furent successivement les deux 
chefs en France de l'école américaine. Ils nous intéressent au 
plus haut point, parce qu'ils ont vraiment les premiers pro- 
posé à notre pays une imitation étrangère. 

De Tocqueville, il est vrai, se garde en quelque sorte de pré- 
senter les Etats-Unis comme un modèle à la France. S'il nous 
dit que nous devons, « tôt ou tard », comme les Américains, en 

(1) Discours de Guizot dans la discussion de la loi sur les Associations, 
mars 1834. 
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arriver à « l'égalité presque complète des conditions », il ajoute : 
« je ne conclus pas de là que nous soyons appelés un jour à 
tirer d'un pareil état social les conséquences politiques que 
les Américains en ont tiré. Je suis très loin de croire qu'ils 
aient trouvé la seule formé de gouvernement que puisse se 
donner la démocratie » (I).Mais il confesse qu^admettant l'évo- 
lution démocratique a comme un fait accompli où près de 
s'accomplir», il a cherché «parmi les peuples qui l'ont vu s*opé- 
rer dans leur sein... celui chez lequel elle a atteint son déve- 
loppement le plus complet et le plus paisible, afin d^en discer- 
ner clairement les conséquences naturelles et d'apercevoir s'il 
se peut les moyens de les rendre profitables aux hommes ». 
« Dans l'Amérique j'ai vu plus que l'Amérique, j'y ai cherché 
une image de la démocratie elle-même » (2). 

Si de Tocqueville, malgré l'ardeur des convictions qui bouil- 
lonnent dans son livre et le rendent d'une lecture si passion- 
nante, a gardé cette réserve, c'est sans doute qu'il écrit peu de 
temps après un changement de régime, et que l'homme d'ordre, 
même quand il sentlafragilité d'un gouvernement nouveau, ne 
peut pas en souhaiter la chute. 

Quand Laboulaye écrit, les pressentiments dé de Tocqueville 
se sont réalisés, la démocratie a emporté le gouvernement im- 
mobile de Louis-Philippe. La France est en pleine crise révo- 
lutionnaire. Il s'efforcera de l'en faire sortir en lui indiquant 
la route à suivre. Il estime que « quand le pays est à la merci 
des flots, comme un navire désemparé, chacun a le droit, si- 
non de se mêlera la manœuvre du moins d'indiquer ce qu'il 
croit le Nord » (3). Le « Nord », pour lui, ce sont les Etats-Unis. 
II s'adresse au général Gavaignac, auquel « les événements ont 
fait une position comparable à celle de Washington ». « Les 
solutions de Washington, lui dit-il, adoptées par ses contem- 
porains ont fait la grandeur de l'Amérique, le temps a pro- 
noncé pour elles et leur a donné son irrésistible sanction » (4). 
« Quels sont, se demande-t-il encore, les gouvernements qui 

(1) DE Tocqueville, De la Démocratie en Amérique, introd. t. I, p. 19, 16* édit. 
des œuvres complètes. 

(2) DE Tocqueville, eod. loc. 1. 1, p. 20. 

(3) Laboulaye, Considérations sur la Constitution 1848, — Dans le volume i 
Questions constitutionnelles , p. 8. 

(4) Laboulaye, eod. loc.^ p. 7. 
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depuis un demi-siècle ont donné à leurs sujets la plus grande 
somme de prospérité ? Les Monarchies représentatives... et à 
côté des Monarchies constitutionnelles la République repré- 
sentative des Etats-Unis, modèle moins imparfait d'une orga- 
nisation normale ». Ne nous étonnons donc pas de lui voir 
demander : deux assemblées, un Sénat représentatif en partie 
du peuple, en partie des grands intérêts nationaux, des dépu- 
tés élus pour trois ans, des sénateurs nommés pour neuf, renou- 
venables par tiers, un président de la République élu par le 
peuple pour quatre ans, ne pouvant dissoudre la Chambre, 
mais exerçant le veto à l'américaine, des ministres irresponsa- 
bles devant les Chambres, etc. (1); tout cela c'est TAmérique 
pure et simple et Laboulaye ne le propose que parce que c'est 
effectivement TAmérique. « En tout ceci je n'ai rien inventé, 
j'ai énoncé brièvement les opinions des vrais amis de la liberté, 
les faits acquis et constatés^ qui aujourd'hui forment la science 
politique^ et qui sont considérés comme des axiomes de l'autre 
côté de rOcéan » (2). 

Jamais esprit ne fut plus pénétré de cette idée qu'il y a en 
effet des « axiomes » en politique et que ce sont « les faits 
acquis », l'expérience « qui forment la science politique ». La 
méthode comparative n'eut jamais de croyant plus sincère. 
Elle n'en eut pas non plus de plus persévérant. Nommé pro- 
fesseur au collège de France, il ne crut pouvoir rendre plus de. 
service à son pays qu'en écrivant « un livre où l'Amérique par- 
lerait à laFrance et lui communiquerait son expérience ».Plus 
tard au sein de l'Assemblée, qui avait la lourde mission de 
nous refaire une constitution intérieure et une situation 
extérieure, ce fut toujours l'Amérique qu'il prêcha. Réunis- 
sant toutes les brochures, qu'il publia alors, il pouvait bien se 
rendre ce témoignage, que sa conception américaine de la dé- 
mocratie avait fait « l'unité de sa vie politique » (3). 

La méthode comparative, quelle que fût l'ardeur de ses pre- 
miers apôtres ne devait convertir ni les constituants de 1848, 



(1) Voir.le projet de Constilulion présenté par Laboulaye à la suite de ses 
Considérations. 

(2) Laboulaye, Considérations sur* la Constitution^ p. 84. 

(3) Laboulaye, Questions constitutionnelles, préiace, p. Vil, VUL 
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portés par nature et par tendance politique vers le dogma- 
tisme et les souvenirs de la Révolution, ni l'auteur de la con- 
stitution de 18o2,obligë de se présenter comme l'héritier d'un 
homme et comme le continuateur du « système créé par le 
Premier Consul ». 

La science politique elle-même, qui ne fut pas d'ailleurs sans 
éclat sous le Second Empire, ne s'inspira pas non plus en géné- 
ral de celte méthode. Les Vacherol, les Jules Simon étaient 
des adversaires déclarés dn régime impérial; c'était sur des 
principes qu'ils appuyaient leurs protestations, les principes 
étant toujours le refuge de ceux qui s'insurgent contre le fait 
et rêvent de révolutions. Pourtant il y eut parmi les publicis- 
tes du Second Empire un homme que nous avons mis au pre- 
mier rang parmi les adeptes de la doctrine comparative. Elevé 
dans les disciplines rigoureuses des sciences d'observation, 
mis par les voyages, que sa profession lui imposait, à même 
de faire des rapprochements instructifs entre la France et les 
pays étrangers, Le Play devait échapper aux séductions de 
l'idéalisme, et chercher dans l'étude des faits la vérité. C'est 
bien de la comparaison qu'elle doit pour lui se dégager, car 
son système se résume en cette formule typique : « demander 
l'exemple aux peuples libres et prospères, placés au premier 
rang par l'opinion ». 

Le Play n'hésite donc pas à préconiser la méthode compa- 
rative. « La méthode d'imitation, dit-il, est usitée depuis les 
temps les plus reculés dans l'art de la guerre, et toute négli- 
gence à cet égard a bientôt été punie par des revers. Elle 
est suivie avec non moins de succès dans les arts manuels. Tons 
les législateurs fameux y ont eu recours, enfin les penseurs 
célèbreH en ont proclamé l'excellence chez les anciens comme 
chez les modernes w (1). 

Son livre n'est qu'une magistrale application de celte mé- 
thode de comparaison et d'imitation. 

Il s'agit de prendre parmi tous les peuples, qui existent, un 
modèle, n L'Angleterre est le modèle, bien qu'il y ait à prendre 
dans chaque nation » (2), tel est le litre même d'un de ses para- 
graphes, il faut donc copier l'Angleterre et Le Play nous donne 

'e. 1. 1, p. 87. 
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les motifs de son choix. « L'Angleterre l'emporte sur les autres 
pays par l'ensemble de ses institutions et elle n'est devancée 
par aucun dans la pratique des libertés civiles et politiques. 
Seule elle a concilié ces avantages avec un énorme développe- 
ment de richesse et de puissance. Enfin elle n'a point d'égale 
dans sa merveilleuse aptitude à conjurer la corruption et à 
faire des réformes. A ces divers titres l'Angleterre est le modèle 
qui peut être offert le plus utilement à mes concitoyens » (1). 

L'Angleterre est le modèle à copier. Dans le domaine de 
l'organisation sociale nous devons donc notamment adopter la 
liberté testamentaire, parce que c'est l'institution sociale 
essentielle de TAngleterre, celle qui explique ses mœurs et sa 
prospérité. 

L'Angleterre est le modèle à copier. Dans le domaine poli- 
tique, il faut apprécier les institutions des peuples parleur 
ressemblance ou leur dissemblance d'avec les siennes. 

Pour ce qui est du souverain, il n'y a pas trop à redire, 
a La Prusse et l'Autriche pour organiser leurs pouvoirs souve- 
rains ont imité l'Angleterre que j'ai décrite comme modèle... 
Aujourd'hui sous la monachie de 1852, la France s'est de nou- 
veau rapprochée des trois autres grands Etats de l'Occident... 
Ce retour était conseillé à. la fois par les traditions séculaires 
de notre pays et par la pratique actuelle des grandes nations 
modèles » (2). 

Quant à la chambre haute, la situation est moins bonne. 
Sans doute l'Autriche et la Prusse marchent de pair avec l'An- 
gleterre, « les membres de leurs chambres hautes sont les meil- 
leurs représentants des traditions nationales ». Mais, la France 
s'écarte de ces modèles. Il est vrai qu'elle peut s'en rapprocher. 
« Ces qualités n'appartiennent guère aux sénateurs français, 
mais elles leur seront peu à peu rendues par les réformes qui 
remettront peu à peu en honneur les inégalités nécessaires 
reposant sur la richesse, le talent, la vertu, le dévouement à 
la patrie )>. Les forces qui ont doté l'Angleterre de sa chambre 
haute, « la stabilité gouvernementale » et « la famille souche» 
pourront procurer à la France le même bienfait (3). 

(1) Le Play, La Réforme sociale y eod, loc, 

(2) Le Play, eod. loc., ch. LXVII, | 18. 

(3) Le Play, eod. loc, ch. LXVII, § 19. 
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Le Play, en ce qui concerne la chambre des représentants, 
formule les mêmes réserves et exprime les mêmes espérances. 
En Autriche et en Prusse, comme en Angleterre, la chambre 
populaire représente les besoins nouveaux. Mais« l'expérience 

a prouvé que les représentants ne remplissent ce mandat 

que s'ils sont élus par les propriétaires et les locataires (à bail) 
des ateliers urbains et ruraux ». Ici nous sommes encore plus 
loin du modèle. « Les révolutions ont détruit chez nous la 
tradition nationale et nous ont jetés en dehors de la pratique 
des peuples modernes.. . Le suffrage universel a conféré ce 
droit redoutable à des milliers d'habitants qui n'étaient atta- 
chés par aucun lien au sol de la patrie ». Mais « ce régime 
prendra finquand la réforme aura apaisé l'antagonisme actuel 
et identifié la fonction de l'électeur avec la dignité du proprié- 
taire )V (1). 

Ces citations doivent faire comprendre la méthode de 
Le Play, et combien la comparaison en est le principe fonda- 
mental. Dans le concours des peuples, il y en a un qui par sa 
force et sa prospérité mérite la première place. Les autres 
n'ont qu'à le prendre pour exemple, ils doivent reproduire ses 
mœurs et ses institutions et ainsi ils s'élèveront au même degré 
de prospérité et de puissance. Instinctive en quelque sorte 
chez de Tocqueville, déjà plus ferm^ dans ses prétentions et 
plus sûre de sa valeur, chez Laboulaye, la méthode compa- 
rative avec Le Play s'affirme comme méthode unique et véri- 
table de la science sociale, et trouve pour son application 
une formule expressive et absolue. 

C'est évidemment à la rigueur de sa méthode que Le Play 
a dû la situation tout à fait exceptionnelle, qu'il a conquise, 
de chef d'école. Il est très intéressant en effet de remarquer 
que Le Play est un des rares publicistes français de ce siècle 
qui, dans le domaine des sciences politiques et sociales, aient 
fondé vraiment une école. Et en effet, il y a encore aujourd'hui 
un groupe d'écrivains qui continuent son œuvre, se servent de 
ses procédés, et réclament les mêmes réformes que lui. C'est 
la méthode seule, qui inspire la confiance et qui crée les dis- 
ciples. 

(1) Le Play, La Réforme sociale, ch. LXVII, $ 20. 



468 CHAPITRE V 

Dans Técole de Le Play la méthode comparative demeure 
donc bien vivante. 

On peut dire par ailleurs que l'exemple de Tétranger est 
passé au moins sous une forme rudimentaire de plus en plus 
dans Tusage. Il n'est plus guère, en effet, aujourd'hui de parti 
politique qui ne s'autorise des pratiques d'un des pays qui 
nous entourent. Les partisans du gouvernement personnel et 
indépendant, les plébiscitaires, s'appuient sur l'exemple des 
Etats-Unis, dont le président directement élu par le peuple, indé- 
pendant vis-à-vis des chambres, vrai chef du gouvernement, 
réalise leur idéal, et excite leurs convoitises. Les socialistes et 
les libéraux catholiques se rencontrent pour se prévaloir de 
la Suisse. Dans les droits qu'ils y trouvent aux mains du peu- 
ple, les uns voient un moyen de s'asservir les pouvoirs de 
l'Etat, pour réaliser enfin le programme de réforme sociale, qui 
doit niveler les conditions et améliorer le sort des déshérités; 
tandis que les autres y découvrent une arme défensive contre 
les tendances oppressives et la politique antireligieuse des 
assemblées. Les partisans du statu quo défendent enfin le 
régime présent en invoquant l'Angleterre, où ils prétendent 
nous faire voir les bienfaits du véritable parlementarisme, pra- 
tiqué suivant son esprit et npndénaturé dans son application. 

L'emploi de la comparaison s'est donc de nos jours généra- 
lisé.. 

Il faut d'ailleurs remarquer que la méthode comparative 
s'est simultanément simplifiée pour les uns et compliquée, 
perfectionnée pour les autres. 

C'est sous une forme extrêmement simplifiée en effet qu'elle 
est employée par les partis politiques, qui la font servir aux 
besoins de leur cause. La comparaison n'est plus alors un pro- 
cédé de recherche, le moyen de découvrir la vérité, elle n'est 
qu'un argument pour soutenir une thèse établie d'avance. On 
ne se met plus en peine du critérium qui peut permettre de 
reconnaître, parmi ce qui existe, ce qui est bon et ce qui est à 
imiter. On a son idéal préconçu et, quel que soit le pays où on* 
en rencontre quelque tracé, on le proclame pays modèle. 
C'est ainsi que les héritiers de nos gouvernemenfs autoritaires 
vont demander appui à une république égalitaire et libérale. 
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tandis que les défenseurs de la république parlementaire 
s*autorisent de l'exemple d'une monarchie aristocratique. 



1 2. — V école comparative moderne et les dernières conceptions 

de la méthode. 

Mais, d'autre part, il s'est formé une école nouvelle qui, cher- 
chant à réédifier la science des institutions et du droit sur la 
base de la méthode comparative, s'est efforcée à la justifier 
dans son fondement, à déterminer son rôle et à préciser ses 
démarches et ses procédés. Entre ses mains elle s'est si bien 
perfectionnée et développée que les de Tocqueville, les Labou- 
laye, les Le Play, n'apparaissent plus que comme des précur- 
seurs, simplistes et quelque peu malhabiles. 

Le fondement de la méthode, pour les uns c'est la thèse 
évolutionniste elle-même. Si, en effet, toutes les sociétés humai- 
nes suivent la même voie, les différences entre elles sont des 
distances, des retards. Il y en a, à l'heure présente, qui pré- 
cèdent les autres, et le mieux qu'il y ait à faire pour celles-ci 
c'est d'imiter celles qui marchent devant elles. 

Ce qui justifie l'argument tiré de la comparaison pour 
d'autres, ce n'est peut-être pas la croyance en une évolution 
identique, qui s'impose à tous les peuples, mais c'est l'idée 
plus vague qu'il y a de « grands courants » législatifs, déter- 
minés sans doute par les besoins en principe identiques 
ressentis partout, courants que le législateur « peut descen- 
dre plus ou moins rapidement, mais auxquels il ne saurait 
résister impunément » (1). 

Pour d'autres enfin, la comparaison semble n'être que le 
procédé vraiment scientifique de découverte du mieux à 
réaliser ; procédé scientifique parce qu'il substitue à l'appré- 
ciation individuelle, personnelle, sentimentale, si j'ose m'expri- 
merainsi, et par suite sujette à erreur, une appréciation imper- 
sonnelle, fondée sur un critérium abstrait, qui se dégage de 
l'étude même des faits. 

Ainsi le fondement de la méthode n'est pas le même pour 

(1) Communication de M. Josserand au Congrès de législation comparée de 1900. 
— Les documents de ce Congrès n*ont pas encore paru en volume. 
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les uns et pour les autres, mais on ne peut nier qu'il se pré- 
cise et devient plus scientifique. 

Mais c'est surtout en ce qui touche son but et ses procédés 
que la nouvelle école comparatiste a innové. 

Il ne s'agit plus pour elle de trouver simplement le peuple 
modèle pour lui emprunter ses institutions, et les transplanter 
dans d'autres pays. On admet que tous les peuples concourent 
au progrès, que, s'il y en a qui se trouvent en retard sur un 
point par rapport à d'autres, ils peuvent tout de même tenir 
la tête par ailleurs. L'idéal ne se trouve pas ainsi dans une 
législation particulière, il doit se dégager de Tensemble des 
législations. Tel est le point de vue de l'école comparatiste. 

Pour le faire bien saisir je ne saurais du reste mieux faire 
qu'analyser et résumer les programmes, que deux de ses prin- 
cipaux partisans nous ont récemment présentés. 

M. Lambert, qui semble devoir être un spécialiste du droit 
comparé (I), frappé des points de contact qui existent entre 
les diverses législations, nous propose de faire sortir de leur 
comparaison c le fonds commun d'institutions et de concep- 
tions qui y est latent ». Il veut « rassembler un dépôt de maxi- 
mes communes » et constituer ainsi ce qu'il appelle « le droit 
commun législatif », dont il a assumé la tâche d'édifier le 
système. 

Mais, il ne lui suffit pas de constater ces ressemblances 
entre les législations ; il veut encore qu'on les développe. Ce 
« droit commun législatif », il faut « Tenrichir constamment 
par des empiétements successifs sur le domaine du particula- 
risme ». Pour cela on devra « effacer progressivement les 
diversités accidentelles entre les législations, régissant les peu- 
ples de même civilisation », « raréfier le nombre des diver- 
gences législatives, qui n'ont pas leur raison d'être intime dans 
la constitution politique, morale ou sociale des peuples, qui 
ne sont dues qu'à des hasards de la formation historique ou 
à des causes passagères ». La méthode comparative nous 
apparaît dans cette conception comme une méthode d'unifica- 
tion par la suppression des particularités nationales et, 

(1) Rapport de M. Lambert au Congrès de législation comparée. Section de 
méthode. 



LA MÉTHODE COMPARATIVE 471 

comme il s'agit toujours de réaliser des pro^g^rès, car si ce 
n'était pour progresser tout changement serait sans raison, il 
en résulte que c'est le nombre qui est révélateur du mieux, 
puisque ce qui doit être généralisé c'est « le fonds commun 
d'institutions », qui forme « le droit commun ». 

C'est dans le même esprit, mais d'une façon plus fouillée 
encore, que M. Saleilles (1), qui certes a poussé le plus loin 
l'analyse de la méthode comparative, nous en a présenté 
le rôle et les procédés. 

11 distingue dans l'emploi de la comparaison pour le pro- 
grès du droit deux périodes qui constituent deux divisions de 
la science du droit comparé. 

Le droit comparé lui apparaît d'abord comme science prin- 
cipale et ensuite comme science accessoire. 

L'objet du droit comparé en tant que science principale 
consiste à définir le type d'idéal tout relatif qui se dégage de 
la comparaison des législations, de leur fonctionnement et de 
leurs résultats, pour une institution déterminée, en tenant 
compte de l'état économique et social auquel il doive corres- 
pondre, mais sans se placer au point de vue de ses possibilités 
immédiates d'application » (2). 

Et voici comment « de la comparaison » sort « ce type d'idéal 
relatif ». 11 est déterminé par le courant général qui se dégage 
de ^ensemble des législations relatives aux pays à formation 
sociale sensiblement similaire. Ce « courant général », on le 
découvre par « l'étude critique de chacune des législations 
étrangères envisagées au point de vue économique et social, 
la recherche des points de contact susceptibles de corres- 
pondre à un courant d'évolution commun à plusieurs pays, 
la détermination d'un ou de plusieurs types juridiques vers 
lesquels doive s'orienter la politique juridique des différents 
pays à état social sensiblement similaire » (3). Quand on étu- 
die la législation d'un pays « il s'agit donc de déterminer d'un 
côté la part de l'élément historique local, et de l'autre la part 



(i) Saleilles, Rapport de législation comparée de 1900. — Conception et objet 
de la science du droit comparé. Ce rapport a déjà été publié dans le Bulletin de la 
Société de législation comparée^ année 1900, p. 389-405, 

(2) Saleilles, eod. loc,t p. 389. 

(3) Saleilles, eod. /oc, p. 390. 
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de rélémenl progressif général dans sa conformité avec les 
nécessités économiques et sociales» (1). 

M. Saleilles résume très clairement ce programme du droit 
comparé science principale. Il « a pour but en premier lieu 
l'étude des diverses législations envisagées par leur côté social, 
en second lieu le rapprochement sous forme de groupes 
constitués par leurs similitudes organiques des constructions 
juridiques et pratiques révélées par l'étude séparée des législa- 
tions, et enfin la mise au point d'un ou de plusieurs types 
juridiques résultant de cette critique comparative et destinés 
à servir d'objectif à l'orientation progressive des législations 
particulières » (2). 

L'objet du droit comparé comme science auxiliaire est de 
tirer parti de cet idéal, dégagé par le droit comparé science 
principale, pour aider au progrès des législations particulières. 

« Le droit comparé en tant que science auxiliaire a pour 
objet de servir au développement progressif du droit natio- 
nal en ofiFrant un but positif soit à l'évolution législative, soit 
aux constructions doctrinales, soit à l'interprétation jurispru- 
dentielle » (3). 

Il s'agit en effet At faire pénétrer dans Fensemble du droit 
national les données admises sur le terrain du droit com- 
paré (4), car « il s'agit pour chaque peuple de concourir à 
cette formation d'un droit commun de l'humanité civilisée, 
qui soit pour l'ensemble des Etats ce qu'était dans les pays à 
variétés coutumières, ou à législations locales diverses, 
comme l'ancienne France, ou l'Allemagne avant son code 
civil, la construction progressive et doctrinale d'un droit 
unitaire se formant par-dessus et au delà des diversités juri- 
diques particulières » (5). 

Il s'agit donc toujours de trouver le mieux dans ce droit 
commun en voie de formation, que les diverses législations 
élaborent dans leur développement progressif, et qui se révèle 
par les points de contact qu'elles ont entre elles. 

(i) Salleilles, eod, toc, y p. 392. 

(2) Salleilles, eod. loc.y p. 404-405. 

(3) Sai.leilx£s, eod. loc.y p. 405. 

(4) Salleilles, eon. loc., p. 396. 

(5) Salleilles, eod. loc.y p. 397. 
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Telle est la dernière conception de la méthodç comparative. 
On voit qu'elle est bien plus subtile à la fois et plus profonde 
que Tanciennec royance au «peuple modèle», qu'il suffirait de 
proposer à l'imitation de tous. On voit aussi quel effort consi- 
dérable a été fait pour constituer le droit comparé en une 
science véritablement indépendante par son but et ses pro- 
cédés. 



|. 3. — Critique rationnelle de la méthode comparative, 

La méthode comparative nous est donc apparue sous des 
aspects très divers, tantôt comme un simple procédé de com- 
préhension des phénomènes de la vie politique, tantôt comme 
un procédé d'orientation pour le développement des institu- 
tions politiques des différents peuples. Et dans ce second rôle 
nous Tavons vue simpliste d'abord, en quelque sorte, avec ses 
promoteurs, se bornant à peu près à chercher parmi les diffé- 
rentes nations la plus parfaite, pour prendre ses institutions 
comme modèles à imiter, puis nous l'avons trouvée infini- 
ment plus déliée et plus savante chez ses nouveaux adeptes, 
renonçant à l'imitation d'un seul pays et s'efforçant de dégager 
d'un rapprochement universel de toutes les législations un 
idéal abstrait, un ou quelques types à imiter. 

C'est dans cette complexité que nous devons aborder la 
méthode comparative pour la soumettre à notre critique. 

Pour bien des raisons et à bien des points de vue nous devons 
lui faire le meilleur accueil. 

Quand elle se présente dans son premier rôle de procédé de 
compréhension des phénomènes de la vie politique il faut sans 
réserve proclamer son excellence. 

Et d'abord, comme il y a une science politique générale 
qui doit étudier toutes les formes politiques pour établir et 
classer les différents types d'assemblage sur lesquels peuvent 
être combinées les institutions gouvernementales des Etats, 
pour rechercher la correspondance de ces institutions aux con- 
ditions de milieu, de race, d'époque dans lesquelles les diffé- 
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rents peuples peuvent se rencontrer, pour examiner le rende- 
ment de ces organismes divers, la façon dont ils satisfont aux 
besoins des sociétés, et pour étudier les lois générales de 
leur développement, il est évident que cette science politique 
générale ne peut se faire que par l'étude comparative du 
plus grand nombre possible d'organisations politiques. 

Mais, même cette préoccupation de construire la science 
politique générale mise à part, la méthode comparative appa- 
raît comme la meilleure méthode d'éducation pour la forma- 
tion de tout esprit, qui veut approfondir la science des insti- 
tutions politiques. 

Son premier mérite est, en plaçant sous nos yeux des sujets 
d'étude inédits, de susciter en nous la curiosité, l'éveil scien- 
tifique. Les choses auxquelles nous sommes habitués depuis 
longtemps n'attirent plus notre regard, à peine les voyons- 
nous, nous ne les regardons pas. Les événements politiques 
qui se produisent autour de nous éveillent, il est vrai, notre 
attention, mais c'est par leurs résultats positifs, par la manière 
dont ils satisfont ou menacent nos intérêts, ce n'est guère 
comme phénomènes de la vie politique, comme manifestations 
des forces intimes dont le jeu constitue cette vie même. Quand 
au contraire nous observons en un pays étranger la vie politi- 
que, la nouveauté de ce que nous voyons nous fait chercher à 
le comprendre. Comme l'enfant brise, pour voir ce qu'il y a 
dedans, le joujou nouveau qu'on lui donne, nous démontons 
pour en découvrir les rouages, pour en rechercher les forces 
secrètes, les mécanismes que nous allons étudier à l'étranger- 
Les résultats positifs ici ne nous touchent pas^ n'absorbent pas 
notre attention, l'habitude ne l'émousse pas, nous voulons 
savoir le pourquoi et le comment de ce que nous voyons, c'est 
réveil scientifique. 

L'étude comparative des institutions en favorise encore la 
compréhension scientifique parce qu'elle dégage notre esprit 
de tout parti pris. L'amour que nous avons pour notre pays 
est de nature à rayonner surtout ce qui est une manifestation 
de la vie nationale, et notamment sur les institutions politiques 
qui sont comme l'incarnation du pays. Peut-être, nous autres 
Français, sommes-nous moins sensiblesque d'autres peuplesà 
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ce point de vue, notre pays a revêtu tant de formes politi- 
ques qu'il ne semble plus y avoir de confusion possible entre 
lui et un régime politique quelconque ; mais ce que je dis de 
cette extension de l'amour de la patrie aux institutions natio- 
nales est évident pour des pays comme l'Angleterre, les Etats- 
Unis, la Suisse, où il semble que la nation ne puisse être déta- 
chée de la forme politique avec laquelle elle ne fait plus qu'un. 
11 n'y a pas d'ailleurs que l'amour de la patrie qui soit de 
nature à troubler notre impartialité scientifique, plus encore 
nous pouvons être influencés dans l'appréciation de notre 
régime politique national par l'esprit de parti. Dans beaucoup 
de pays, en effet, les institutions constitutionnelles sont en- 
gagées dans les luttes que les partis se livrent. Un régime po- 
litique est l'œuvre d'un parti et il en est la garantie. Ceux 
qui sont au pouvoir trouvent naturellement bonnes des in- 
stitutions qui leur ont permis d'y parvenir, et l'opposition rêve 
de bouleverser ces mêmes institutions avec lesquelles elle n'a 
pu triompher (1). La passion politique, comme Tamour-propre 
national, risque donc de troubler notre jugement. 

C'est avec un esprit autrement libre que nous étudions des 
institutions étrangères. Alors nous ne sommes plus acteurs 
mais simples spectateurs, nous nous trouvons sans effort dans 
Tétat d'impartialité, en dehors duquel il n'y a pas de science 
possible. 

La méthode comparative ne met pas seulement notre esprit 
dans l'état psychologique nécessaire pour faire œuvre de 
science. Elle seule met à la disposition de la science politique 
certaines ressources, sans lesquelles elle ne saurait remplir 
toutes ses fonctions. 

C'est évidemment une des tâches essentielles de cette science 
que de rattacher les phénomènes politiques et sociaux les uns 
aux autres, de déterminer entre eux les rapports de causalité, 
de voir dans quelle mesure et de quelle façon ils sont causes 
et effets. Mais rien n'est difficile comme, au milieu de Fenche- 

(1) C'est un des périls et une des causes de ruine, en effet, des différents régimes 
politiques qui se sont succédé chez nous que les partis au pouvoir se sont atta- 
chés aveuglément aux institutions avec lesquelles ils y étaient arrivés, les ont 
déclarées intangibles et les ont toujours plus accentuées dans leur sens primitif ; 
tandis que les partis d'opposition se sont toujours attaqué aux institutions en 
même temps qu*à leurs adversaires politiques. 
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vêtrement infini des phénomènes sociaux, de rattacher un fait 
à sa cause et de découvrir ses conséquences. En n'examinant 
la marche des choses qu'en un paj^son peut attribuer aux ins- 
titutions politiques ce qui est TefiFet de tout autre chose. Par 
le rapprochement de pays divers au contraire les choses se 
précisent. Si Ton voit en effet en des pays de mœurs, de races, 
de conditions économiques différentes fonctionner des insti- 
tutions semblables, on pourra légitimement leur attribuer les 
similitudes qu'on y rencontrera. C'est un des procédés de la 
science expérimentale et la méthode comparative la rend seule 
possible pour la science politique (I). 

Une autre fonction de la science politique consiste à recon- 
naître ces grands courants, produits des transformations géné- 
rales que le temps amène dans les conditions de la vie et qui 
constituent, nous avons dû l'admettre, des forces contre les- 
quelles toute lutte serait vaine. Or pour distinguer ces cou- 
rants irrésistibles des mouvements momentanés, peut être 
superficiels, et auxquels il est bon le plus souvent de résister, 
il est évident que l'étude des divers pays est nécessaire. On ne 
prendra, par exemple, conscience de la force irrésistible du 
mouvement démocratique qu'à le voir se répandre sur les na-. 
tions les plus diverses. Si, institutions politiques, religion 
grandeur ou petitesse du pays, race, conditions économiques 
sont sans influence sur lui, c'est la preuve irrécusable qu'il 
vient du développement même de la civilisation, qu'il est le 
résultat des conditions nouvelles de la vie moderne et par 
conséquent l'équivalent d'une force de la nature, 

A tous ces points de vue, pour la compréhension des insti- 
tutions politiques et de leur développement, il est évident que 
la comparaison est un merveilleux instrument. 

*'S'il fallait en fçiire la preuve, nous la trouverions dans ce fait 
que les maîtres de la science politique sont ceux là même qui 
ont élargi le cercle de leurs études. 

Si Montesquieu est le plus grand génie politique de tous les 
temps, il est aussi celui qui a le plus étendu le domaine de 

(1) J'ai dit en traitant de la méthode sociologique que la méthode inductiye 
rig^oureuse était pourtant impossible, m^iis cela n'empêche pas que si Ton ne peut 
pas tirer de la comparaison de vraies lois, on puisse tout au moins en tirer des 
enseignements. 
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ses observations, et il n'est pas douteux que c'est dans cette 
universelle comparaison que son esprit s'est affiné au point 
de comprendre le génie propre de chaque peuple, comme 
de saisir les grandes lois générales de la politique (1). 

Telle est même la vertu de l'étude des législations étrangères 
que ce sont presque toujours des étrangers qui ont le mieux 
compris les institutions des différents peuples. Montesquieu, 
car il faut sans cesse revenir à lui, n'a-t-il pas été, pour les 
institutions anglaises le grand initiateur et n'est-ce pas un 
Allemand qui en a retracé magistralement l'histoire? DeToc- 
queville et Bryce n'pnt-ils pas écrit sur les Etats-Unis des livres 
qui sont des monuments de la science politique (2)? On a sou- 
vent remarqué que les meilleures grammaires d'une langue 
ne sont pas écrites par des hommes qui parlent cette langue. 
Langue et institutions, tout ce qui tient au génie d'un peuple, 
lui demeure presque toujours plus ou moins caché etse décou- 
vre au contraire à ceux qui, venant du dehors, ont fait effort 
pour y pénétrer. 

(1) Telle a été la puissance de pénétration de Montesquieu que bien souvent il 
a comme prévu l'avenir. — N'est-on pas frappé quand on rapproche de l'histoire de 
nos Révolutions le chapitre sur « La corruption du principe de la démocratie ». 
ce Plus le peuple paraîtra tirer d'avantagées de sa liberté, plus il s'approchera du 
moment oii il devra la perdre. U se forme de petits tyrans qui ont tous les vices 
d'un seul. Bientôt ce qui reste de liberté devient insupportable : un tyran s*élève 
et le peuple perd tout jusqu'aux avantages de sa corruption. La démocratie a 
deux excès.... l'esprit d'égalité extrême, qui la conduit au despotisme d'un seul, 
comme le despotisme d'un seul finit par la conquête ». L. VIU, ch. îl. Et ne 
semble-t-il pas que Montesquieu a vu les destinées de l'Angleterre quand il nous 
dit ce qu'elle ferait en cas d'attaque. « Il pourrait arriver que, pour défendre sa 
liberté, elle sacrifierait son bien, son aisance, ses intérêts, qu'elle se charge 
rait des impôts les plus lourds et tels que le prince le plus absolu n'oserait les faire 
supporter à ses sujets » ; — quand il nous dit ce qu'elle ferait au cas où elle 
enverrait « au loin des colonies », « elle le ferait pour étendre plus son com- 
merce que sa domination» ; « et comme on aime à établir ailleurs ce qu'on trouve 
établi chez soi, elle donnerait au peuple de ses colonies la forme de son propre 
gouvernement et ce gouvernement portant avec lui la prospérité on verrait se 
former de grands peuples dans les forêts mêmes qu'elle enverrait habiter » ; — 
quand il nous. montre les conséquences de son « empire sur la mer », « l'empire 
de la mer a toujours donné aux peuples, qui l'ont possédé, une fierté naturelle, 
parce que se sentant capables d'insulter partout, ils croient que leur pouvoir n'a 
pas plus de bornes que l'Océan». L. XIX, ch. XXVII. 

(2) Sans vouloir faire une nomenclature des écrivains français qui ont traité 
des institutions américaines, on ne peut oublier les ouvrages de Laboulaye, ceux 
de M. de Chambrun et de M. de Noailles, livres d'une perspicacité qui a étonné 
les Américains eux-mêmes. 

42 
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On doitreconnattre que je suis infiniment loin de dédaigner 
Tétude des institutions politiques étrangères. 

Mais la science politique n'est pas seulement une science 
générale et une science désintéressée, n^ayant pour but que la 
compréhension des choses politiques. 

Nous savons qu'elle a une fonction utilitaire. Dans chaque 
pays elle doit orienter l'évolution des institutions nationales 
en révélant Tidéal, d'ailleurs tout relatif, auquel on peut pré- 
tendre et que l'effort libre et éclairé des citoyens doit aider à 
réaliser: La méthode comparative prétend, il est vrai, pour cela 
encore être l'instrument de la science politique, mais je ne 
puis alors souscrire à sa prétention. 

J'ai en effet à formuler des objections générales contre 
l'emploi en toute matière du droit comparé, comme guide des 
législations, et j'en vois de particulières dans le domaine de la 
science politique. 

Mon premier grief général contre le droit comparé est qu'il 
ne constitue qu'un procédé tout à fait insuffisant pour la 
découverte des progrès à réaliser, et quant à ceux qui peuvent 
remployer, et quant aux indications qu'il peut fournir. 

Cela n'est-il pas manifeste chez ses adeptes que j'appelle les 
simplistesde la méthode comparative ?Quand Le Play découvre 
dans les institutions anglaises le modèle à imiter, quand 
Laboulaye propose pour exemple les Etats-Unis, il est évident 
qu'ils laissent sans guides tout d'abord ces peuples modèles 
et que les autres, après avoir copié ceux-ci, se trouveront 
comme eux sans direction et sans idéal. Un idéal qui n'est que 
l'emprunt d'un modèle que nous avons sous les yeux est for- 
cément un idéal tout relatif et fort restreint. 

Les applications plus subtiles du procédé comparatif ne 
me paraissent pas davantage échapper à cette critique. 

Quand M. Lambert, par exemple, se propose d*édifier le 
droit commun des peuples, frères par la législation, en effa- 
çant les divergences occasionnelles et sans causes profondes 
qui se sont comme glissées entre eux, il est certain que ce 
travail de nivellement ne peut pas mener bien loin les législa- 
tions, qu'ony soumet, et que ce n'est là qu'un idéal bien limité^ 
si désirable soit-il, qu'on nous propose. 
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M. Saleilles, il est vrai, semble élargir la méthode compara- 
tive et reculer devant elle rhorizon du progrès législatif dans 
la distinction qu'il pose du « droit comparé» d'une part, «de 
Thistoire comparative » et « de la sociologie » d'autre part. Avec 
le droit comparé pour lui, « nous sommes loin de la pure 
sociologie, laquelle répond à une évolution naturelle et pure- 
ment spontanée du droit, c'est à-dire à la conception d'un 
devenir social ». Pour le droit comparé, en effet, « il s'agit d'une 
évolution à la fois naturelle et consciente du droit, de la 
part qui dans le développement juridique doive revenir à l'ini- 
tiative de In raison générale de l'humanité, ce qui correspond 
surtout à ridée d'un devoir social » p. 358). Or. comme on 
nous dit que le « devoir social» «doit s'adapter aux con- 
ceptions dominantes en matière de justice», comme on ajoute 
qu'il représente « la part de Tactiôn réfléchie et voulue dans 
le développement du droit, part qui vient se superposer à 
l'action spontanée et inconsciente telle qu'elle résulte de l'évo- 
lution naturelle des phénomènes sociologiques» (1), il paraît 
que nous franchissions les limites de l'existant pour passer 
dans le domaine du possible et du réalisable et que l'idéal 
ainsi s'élargisse devant nous. Mais à voir l'analyse des 
démarches de la méthode comparative, que M. Saleilles nous 
indique, cette illusion se dissipe: étude critique de chacune 
des législations étrangères envisagée au point de vue écono- 
mique et social, recherche des points de contact susceptibles 
de correspondre à un courant d'évolution commune à plu- 
sieurs pays, détermination d'un ou de plusieurs types juri- 
diques pour une institution donnée, c'est à cela que se réstime 
la méthode (2). Mais dans tout cela c'est ce qui est que 
l'on recherche et que l'on constate uniquement. A propos de 
ces « points de contact », révélateurs « des grands courants » 
d'évolution, M. Saleilles nous dit lui-même : « là encore on 
constatera plutôt ce qui est que ce qui devrait être » (3). 
Et quand nous passons à la « détermination des types » nous 
voyons qu'il s'agit « d'indiquer ce qui à une époque donnée 
apparaît comme la résultante finale de la comparaison légis- 

(1) Saleilles, Rapport, p. 387-388. 

(2) Saleilles, eod. loc, p. 391-39"). 

(3) Saleilles, eod, loc, p. 393. 



180 CHAPITRE V 

lative » (1). « Résultante finale de la comparaison législa- 
tive », cela nous maintient toujours dans le domaine de l'exis- 
tant. Cet idéal qu'on nous propose, dont on prononce sans 
cesse le nom y ce n'est donc que du réel déjà réalisé. Et d'ailleurs, 
quand il s'agit d'appliquer pratiquement la méthode compa- 
rative, quand on passe du droit comparé science principale 
au droit comparé science auxiliaire, ayant pour but « de faire 
pénétrer dans Tensemble du droit national les données 
admises sur le terrain du droit comparé», nous voyons les 
choses s'éclaircir encore. On nous dit : « telle conception, 
telle doctrine, tel procédé d'application se présente comme 
le résultat le plus conforme aux nécessités pratiques... telle 
législation a fait ses preuves et à l'expérience elle a paru 
s'imposer » (2), et voilà l'idéal vers lequel on nous propose 
de marcher. Sans doute on nous prévient que cette législa- 
tion, il ne faut pas « sans autre modification, ni réserve la 
transporter d'un seul bloc dans le droit d'un pays », mais tout 
de même « sans s'asservir à des procédés d'emprunt... il im- 
porte de considérer les résultats du droit comparé comme 
constituant un type idéal vers lequel on doive orienter l'évo- 
lution du droit national ». L'idéal^c'esi donc en définitive «/a 
législation qui a fait ses preuves ». Je n'insisterai pas ici pour 
faire remarquer combien vite les plus subtils des partisans 
modernes de la méthode comparative, ceux qui ont fait le plus 
grand effort pour la perfectionner et la détacher de ses pre- 
mières conceptions simplistes retombent vite dans l'idée de la 
« législation modèle ». Ce que je veux noter, c'est que l'on nous 
ramène ainsi à l'imitation de ce qui est. 

C'est l'évidence même, de quelque façon qu'on s'y prenne, 
quand on ne fera que comparer ce qui est, on ne sortira pas de 
ses limites. « U idéal » de la méthode comparative ne peut être 
que « le mieux existant ». 

Mais alors, je le répète, c'est un idéal insuffisant pour guider 
les peuples dans la voie du progrès. Il ne saurait en effet 
satisfaire à nos besoins sans cesse renaissants de transforma- 
tions. Il peut être excellent de le révéler à ceux qui en sont 



(1) Saleilles, eod, loc.y p. 393-394. 

(2) A. Salsilles, eod. loc., p. 396. 
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encore éloignés. Gela ne sert à rien à ceux qui Font déjà 
réalisé et cela ne servira plus aux autres, quand ils seront 
parvenus au même point. 

Pour l'avenir considéré dans sa profondeur, la méthode 
comparative, avec son idéal limité, ne saurait donc nous suf- 
fire. Si nous nous retournons vers le passé, pour la même 
raison, en somme, nous voyons qu'elle ne peut se suffire à elle- 
même. Elle suppose, en effet, que les institutions se sont déve- 
loppées déjà sous des influences autres que la sienne, non par 
imitation, mais par jaillissement spontané. La méthode coni' 
parative ne peut nous être ojferte aujourd'hui que parce qu'elle 
n'a pas été pratiquée hier. 

Il est évident qu'on ne peut dire aux peuples, « perfection- 
nez vos institutions en les comparant entre elles, prenez le 
modèle qui se dégage de ce rapprochement, effacez par son 
imitation les différences qui vous séparent », que parce que 
ces institutions se sont développées jusqu'ici séparément, met- 
tant entre elles des différences et des distances. 

L'imitation, cela est presque enfantin à dire, supposons donc 
un développement préalable et spontané des institutions. 

J'ajoute que la méthode comparative fait encore appel au 
spontané en un autre sens, en ce sens que ce qu'elle propose 
justement à notre imitation c'est ce qui s'est développé sous 
l'influence de ces forces occultes et silencieuses qui nous pres- 
sent, besoins^ tendances, aspirations, résultats de toutes les 
ambiances dans lesquelles nous vivons, qui nous dirigent in- 
consciemment, et auxquelles notre intelligence réfléchie et 
raisonnante ne fait que prêter son concours. 

Quand M. Josserand nous dit : « L'étude du droit comparé 
révélera au législateur l'existence d'un certain nombre de 
courants juridiques, qu'il peut descendre plus ou moins rapi- 
dement, mais auxquels il ne saurait résister impunément », 
il fait bien appel à ces forces spontanées, qui agissent en 
dehors de nos volontés et les courbent devant elles. 

Quand M. Saleilles écrit que le droit comparé est destiné 
tout d'abord « à mettre en relief les grands courants unitaires 
internationaux », « à déterminer dans chaque pays la part de 
-'élémentprogressif général dans sa conformité avec les néces- 
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sites économiques » (1), c'est toujours cette force qui dérive 
du mouvement naturel des choses qu'il évoque. 

Et quand enfin M. Larnaude fonde l'autorité du droit com- 
paré de cette manière : « Si le législateur constate dans un 
grand nombre de pays sur différentes questions que les législa- 
tions des pays observés manifestent telle ou telle tendance à 
l'extension du droit de suffrages, à la décentralisation... il est 
bien difficile qu'il n'adopte pas lui même une de ses tendan- 
ces. Et cela d'autant plus que ces tendances, que manifestent 
les législations, ne sont que la résultante de transformations 
économiques ou sociales » (2) ; il ne fait qu'accentuer la valeur 
de la spontanéité pour la méthode comparative. 

Et en effet cest ce qui a été le plus spontané qui est le plus 
imitable^ parce que cela apparaît comme le résultat de forces 
profondes, qui ne peuvent se tromper et qui nous gouvernent 
d'ailleurs en maîtresses absolues. 

Mais alors nous voyons que, pour que la méthode compa- 
tive fonctionne, il faut que, par avance, en dehors d'elle, ce que 
l'on devra imiter se soit élaboré. Mais alors il faut reconnaître 
que la méthode comparative nest qu'un instrument accessoire 
duprogrès. Elle n'est pour lui qu'un instrument de propaga- 
tion, elle n'est pas l'organe qui l'élabore. 

La méthode comparative doit donc se borner à ^chercher 
parmi ce qui a été constitué, sans elle, ce qui est le meilleur 
pour le proposer à l'imitation de ceux qui ne l'ont pas encore 
réalisé. Mais ce « meilleur », ce modèle à imiter en possède- 
t-elle le critérium; a-t-elle une méthode sûre pour le discer- 
ner? Non, à mon avis, et c'est pour moi sa troisième insuffi- 
sance. 

Cette insuffisance est manifeste chez ceux que j'appelle les 
simplistes de la méthode comparative, qui cherchent parmi 
les différents peuples, le peuple modèle que nous devons 
imiter. 

Si de Tocqueville, quoi qu'il en dise, nous propose en 
exemple les Etats-Unis, c'est parce que considérant la « révo- 

(1) SAI.EILLES, Rapport, p. 392. 

^2) Rapport présenté au Congrès de droit comparé de 4900, non encore publié 
dans les documents du Congrès. 
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lution sociale » comme un « fait accompli ou près de s'accom- 
plir », il voit qu'aux Etats-^Unis « elle a atteint le développe- 
ment le plus complet et le plus paisible (1). Mais qui ne sent 
lafrag[ilité de cette raison. Cela dit, il resterait à prouver que 
révolution démocratique doit être intégrale, qu'elle ne devra 
pas être tempérée, ce qui est un postulat, et il resterait à 
se demander si le caractère pacifique de la démocratie aux 
Etats-Unis tient à ses institutions, la seule chose que nous 
puissions imiter, et non à d'autres causes, comme Tinexis- 
tence d'inégalités sociales, de préjugés de classes, de souve- 
nirs de luttes anciennes, comme l'homogénéité exception- 
nelle au point de vue social de la société américaine, comme 
encore les infinies ressources de la terre d'Amérique, qui per- 
mettent de tourner les convoitises de ceux qui ne possèdent 
pas vers les sources de richesses encore inexploitées et de les 
détourner de l'expropriation du capital déjà acquis. 

Si Laboulaye recommandait à ses concitoyens les mêmes 
Etats-Unis, c'était en leur disant que « les solutions de 
Washington avaient fait la grandeur de l'Amérique et que le 
temps avait prononcé pour elles, et leur avait donné son irré- 
sistible sanction ». Mais de l'Angleterre ne pourrait-on pas 
dire également que ses institutions ont fait également « sa gran- 
deur » et, si le temps est le révélateur des institutions modè- 
les, n'est-ce pas la Constitution anglaise, dont les origines sont 
presqu'insaisissables, qu'il faut mettre hors de pair, à moins 
que l'on ne songe, et pourquoi pas si c'est au temps que l'on 
s'attache, à la Chine elle-même ? 

Le Play, il est vrai, a fait un plus grand efFort pour trouver 
le critérium du peuple modèle. « Les Européens, nous dit-il, 
ne méconnaissent guère, les peuples qui fournissent les meil- 
leurs exemples, ils accordent cette prééminence à ceux qui, 
selon la phraséologie usitée sont libres et prospères » (2). Et 
comme liberté et prospérité sont termes dont il importe de 
préciser les contours, il nous donne les« caractères » auxquels 
« les peuples libres se reconnaissent » : défense de la famille 

contre l'immixtion des pouvoirs publics, dans la vie privée, 

« 

(1) DE TocQUEviLLE, La Démocratie aux Etats-Unis, 1. 1, p. 20. 

(2) Le Play, La Réforme sociale, ch . VHI, % 7, p. 97. 
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gestion des affaires publiques par de simples particuliers, 
inviolabilité des personnes, libre possession des biens ; et pour 
la prospéritt? il nous dit que « si les caractères extérieurs 
vaillent selon les temps et les lieux, chez les grandes nations 
d'accident, ils se manifestent généralement par la richesse, la 
culture inteliecluelle et la puissance » (1). Avons nous donc 
là un critérium suffisamment précis et sdr? Nous ne tardons 
pas à en douter quand nous voyons Le Play lui-même remar- 
quer que «ces trois éléments (de la prospérité) ne se conci- 
lient pas toujours avec la vertu >>. La vertu, pourquoi ne serait- 
elle pas, au fait, un critérium elle aussi, et pourquoi pas l'éga- 
lité comme la liberté, et la paix sociale comme la prospérité ; 
pourquoi s'en tenir à la liberté et à ta prospérité? Le Play 
" nous permet d'autant plus de douter qu'il signale encore « les 
dan<;ers provoqués par l'abus du mol liberté » et qu'il n'hésite 
pas à reconnaître que « la richesse, la culture intellectuelle, 
et la puissance peuvent être suivant les cas d'heureux sym- 
pti^aies ou de graves périls » (2). Enfin ne nous ôte-t-il pas 
toute confiance quand, après avoir exposé que « les petites 
nations sont plus saines que les grandes » (3) et nous avoir 
présenté, comme les « vrais modèles de notre époque » o les 
trois provinces basques, les six petits cantons catholiques de 
la haute Suisse, elles Franco-canadiens du nouveau monde », 
il avkiue qu'il n'espère pas que nous soyons « en situation de 
les imiter » et nous propose déSnitivemenl comme modèle 
ff l'Angleterre... bien qu'il v ail à prendre dans chaque 
nation » (i). — Combien n'y a-l-il pas dans tout cela d'incerti- 
tude et <te fluclualion, combien est douteuse et hésitante cette 
détermination du modèle que nous devons suivre ? Et Le 
Play est, des anciens compara listes, celui qui a fait le plus 
graud effort, je le répèle, pour fixer le critérium du peuple 
modèle. 

La méthode comparative ne semble d'ailleurs pas plus sdre 
de son critérium quand elle cherche à le dégager d'une com- 
paraison générale. 

) l) ht Put, eai. h<t.. p. 99, 
|il La Pliic, Furf. lof.. p. 100. 
(Si Lk Plit, MHJ. lœ., rh. Ull, { V. 
<4t La PLtn, tod.tor,. L Ull. 16. 



LA MÉTHODE COMPARATIVE 188 

On nous dit, il est vrai que le but nous est révélé par les 
grands courants^ les courants communs, généraux, qui entraî- 
nent vers lui les différents peuples. Mais l'insuffisance encore 
de ce critérium n'est-elle pas visible? Quand un courant est-il 
assez « grand., commun., général >* pour être considéré 
comme l'indicateur de Tidéal à réaliser ? Faut-il donc atten- 
dre que la majorité des peuples aient adopté une constitution 
pour la prendre à son tour? Qui ne voit que ceux qui l'ont 
appliquée les premiers, quoiqu'ils n'aient pas suivi la formule 
de la méthode, ont pu être leis mieux avisés. Et qui ne voit 
aussi que les résultats de cette sorte de plébiscite internatio- 
nal peuvent être tout à fait mauvais. Est-ce qu'une institution 
ne peut pas se répandre bien qu'elle soit mauvaise? Il suffit 
pour cela qu'elle flatte quelque passion régnante, il suffit 
même que les peuples se montrent dociles aux conseils de la 
méthode comparative, soient pris de la manie de l'imitation 
et fassent de la législation une affaire de mode. Si nous voyons 
le divorce régner partout, sommes-nous par exemple obligés 
de croire à son excellence ? 

Une institution non généralisée peut être très opportune à 
adopter, une autre qui se répand partout impétueusement peut 
être mauvaise. Que signifie donc la théorie des « grands cou- 
rants )), indicateurs de directions à suivre ? 

Aussi bien les plus fins analystes de la méthode compara- 
tive cherchent-ils à la compléter. 

Ils veulent que l'on détermine « dans chaque législation la 
part de l'élément progressif général dans sa conformité avec 
les nécessités économiques et sociales», que chaque législation 
« soit étudiée et envisagée pour en constater les résultats, les 
avantages et les inconvénients ». Il ne s'agit plus alors de 
compter, mais d'apprécier, ce n'est plus le nombre, qui indique 
la valeur d'une institution, ce sont ses résultats. Il faut imiter : 
(( telle conception, telle doctrine, tel procédé d'application 
qui se présente comme le résultat le plus conforme aux néces- 
sités pratiques^ économiques et sociales, telle législation qui a 
fait ses preuves » (1). 

Mais alors le critérium de l'imitable ne résulte plus du rap- 

(1) A. Saleilles, Rapport^ p. 392 et p. 396. 
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prochement fait entre les différentes législations, il n'y a plus 
de critérium objectif qui le détermine. La méthode compara- 
tive est impuissante à le dégager, puisque ce n'est pas d'une 
étude comparative mais d'un examen particulier de chaque 
législation qu'il sort. 

En parlant, comme nous venons de le voir, les adeptes de 
la méthode comparative avouent en somme son impuissance, 
puisque la comparaison, qui devait nous fournir l'indication 
de l'idéal à imiter, est étrangère en définitive à sa détermi- 
nation 



Les critiques, que j'ai formulées jusqu'ici contre laméthode 
comparative, considérée comme instrument de progrès légis- 
latif, sont générales, mais je ne dois pas oublier que c'est en 
vue de son application à la science politique que j'ai entrepris 
l'élude de celte méthode et sur ce terrain particulier j'ai de 
nouvelles objections à lui adresser. 

Ses partisans les plus déclarés n'ont pas été sans voir que 
son plus grand danger est d'emprunter à une société, dont les 
membres ont un certain tempérament, des institutions adaptées 
à ce tempérament national pour en doter un autre peuple, 
dont le caractère et les mœurs peuvent être tout différents. 
Ils s'efforcent, sans doute, de restreindre la portée decette 
objection capitale en remarquant que pourtant il y a un large 
fond d'institutions juridiques commun à plusieurs peu- 
ples, mais ils tiennent compte de cette difBculté, soit en 
réservant dans le travail de nivellement les différences qui 
tiennent à des causes irréductibles, soit en observant que 
si l'on ne peut pas toujours emprunter à une législation son 
mécanisme, on peut lui emprunter son objectif, son but, quitte 
à se servir de procédés appropriés aux particularités natio- 
nales, pour obtenir « l'unité des résultais dans la diversité des 
formes juridiques d'application u. 

On remarquera, il est vrai, que ces réserves enlèvent àla mé- 
thode comparative singulièrement de sa portée, puisqu'après 
le travail d'investigation parmi toutes les législations à la 
recherche d'un modèle, il reste à faire le travail infiniment déli~ 
cat de transposition de ce modèle, d'adaptation au peuple 
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auquel on veut l'appliquer. J'admets pourtant que la méthode 
comparative, malgré ces difficultés, peut en général, avec ces 
réserves, s'appliquer. 

Mais je me demande si, quand il s'agit de transplanter de 
peuple à peuple des institutions politiques, ces réserves ne 
doivent pas être des objections définitives. 

Si, en effet, les individus diffèrent de peuple à peuple et si 
ces différences rendent hasardeux l'emprunt d'un peuple pour 
un autre des institutions même d'ordre privé, destinées à régir 
les individus, il semble bien que des transplantations d'insti- 
tutions constitutionnelles soient impossibles, parceque les 
nations dans leur ensemble, pour lesquelles ces institutions 
sont faites, présentent des différences infiniment plus pro- 
fondes. 

C'est la complexité des êtres qui crée et développe les dif- 
férences qui les distinguent. Deux organismes élémentaires 
de même espèce ne sont pas des pareils d'une façon absolue, 
ils sont pourtant très approximativement des semblables. Mais 
à mesure qu'on s'élève dans Téchelle des êtres la complexité 
se développe, et l'individualisation suit une marche parallèle. Or 
les peuples sont de grands ensembles, d'une complexité qui 
dépasse infiniment celle des individus ; c'est même à cause 
de cela que, quand on a voulu voir en eux des organismes, on 
a dû forger un nom et les ériger en super-organismes. Les 
peuples ont donc un tempérament infiniment plus individuel que 
les êtres les plus individualisés. 

C'est de cette observation que je conclus que s'il est déjà 
scabreux d'appliquer aux citoyens français les lois qui régis- 
sent les citoyens anglais ou américains, il l'est encore bien 
plus d'appliquer à l'Etat français, à cet assemblage d'un type 
si particulier d'intérêts et de groupes, à cet être dont l'âme 
collective est faite des traditions, des aspirations, des pas- 
sions d'une quarantaine de millions d'hommes, le régime 
imaginé, pour tout autre Etat, groupement différent d'autres 
intérêts et d'autres éléments, être en qui palpite une âme faite 
d'autres traditions, d'autres aspirations et d'autres passions. 

Des institutions politiques transplantées d'un pays dans un 
autre courent donc grand risque de s'y heurter à un tempe- 
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rnmeat nalional qui leur soit conlraire. Or, el c'est la seconde 
cuuse pour laquelle les einpruuls à l'élrane^er dans le domaine 
piilitique sont particulièrement aventurés, si une nation est, 
par son tempérament et sa structure, rebelle au régime étran- 
ger qu'on voudrait lui imposer, ÎI se trouve que les règles 
constitutionnelles ont un caractère particulier, quej'ai déjà 
relevé, el qui les rend impuissantes contre cette rébellion ; 
c'est qu'aucune force ne peut en imposer le respect à ceux 
qu'elles doivent régir. 

Je l'ai dit, le droit constitutionnel c'est le droit des pouvoirs 
de l'Etal, pouvoirs suprêmes, au-dessus desquels il n'y a donc 
rien qui puisse les maintenir dans le respect des règles 
qu'on peut vouloir leur imposer. 

J'en ai conclu que ce qu'on appelle le dr£.t constituttonael 
ne peut être unearbitraîreconstruclion juridique; j'ai dil que 
ce droit, qui doit vivre el se défendre de lui-même, doit être 
la solution du problème mécanique de ces forces, que con- 
stituent les pouvoirs de l'Etat (1), 

J'en conclus maintenant que le droit constitutionnel ne peut 
élre un système emprunté à l'étranger. Ce problème mécani- 
que des forces de l'Etat doit en effet être résolu dans les termes 
mfmes où il se pose pour chaque peuple, carde l'un à l'autre 
le:i termes varient suivant la race, le tempérament national, 
les classes sociales, tes corps sociaux que l'on rencontre dans 
chacun Si on pouvait prendre ces forces dans le réseau d'un 
système politique el les y maintenir, peut-être pourrait-on ne 
piis tenir compte de leurs différences et de peuple à peuple 
s'emprunter des solutions, mais parce que ce sont des forces 
souveraines, il faut bien, en effet, pour chaque peuple trouver 
le régime, qui est la traduction juridique de leur combî- 



Ajouterai-je qu'il est encore un fait qui rend l'imitation des 
institutions politiques particulièrement vaine ? Ce fait, c'est 
leurs perpétuelles transformations. Nous allons décréter de 
ncus inspirer de la constitution anglaise, parce que c'est ta 
constitution d'un u peuple libre el prospère », parce qu'elle 

(I) Voirie chspilre sur La .Vélfiode Juridique, p. HM13 
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« a fait ses preuves et à l'expérience a paru s'imposer », parce 
qu'elle « constitue le type juridique destiné à servir d'obje<;- 
tif à l'orientation progressive des lég;islalions particulière^ ». 
Mais voilà que la pratic^ue du parlementarisme en Angleterre 
se met à changer. Détournés des réformes intérieures qui 
divisent, aveuglés par l'impérialisme, c'est-à-dire par cette 
ambition insensée d'exercer l'empire du monde, les Anglais 
sont unifiés : il n'y a plus place chez eux pour deux politiques, 
wighs et tories se donnent la main comme pour s'entraîner 
dans cette course vers la conquête. Il n'y a plus que nomi- 
nalement deux partis politiques en Angleterre. Dès lors à pro- 
prement parler il n'y a plus de parlementarisme, car il en 
suppose au moins deux, pour que le gouvernement exercé par 
les uns soit contrôlé par des adversaires. Il n'y a plus de par- 
lementarisme, il n'y a plus qu'une sorte de dictature entre 
les mains d'un gouvernement non discuté. Notre modèle s'est 
donc transformé, nous copions le parlementarisme en Angle- 
terre, on peut se demander s'il y existe encore. Allons-nous 
donc déchirer notre copie et la recommencer? Vouloir re- 
produire ainsi ce qui sans cesse se transforme, marcher vers 
un but qui sans cesse se déplace, ce serait s'abandonner à 
l'illusion du mirage, qui engage ceux qui s'y livrent dans une 
course sans hn. 



I 4. — Critique par les faits de la méthode comparative dans 
le domaine politique. 

Le raisonnement, l'analyse des choses, l'observation des 
ressources et des difficultés de la comparaison, comme des 
exigences du progrès législatif, nous font donc plus que dou- 
ter de la valeur ou de lapossibilitéde la méthode comparative, 
surtout dans le domaine constitutionnel- 
Mais si nous observons les faits, il semble que la vanité de 
la politique d'imitation se révèle plus saisissante encore. 

Le premier fait éminemment symptomatique, à mon avis, 
que je relève après M. Larnaude, est celui du développement 
tout spontané des institutions politiques en Angleterre. 
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« Il est, observe notre savant mattre, un fait bien remar. 
quable, c'est que le peuple dont le droit public a le plus 
influé sur celui des autres peuples et a été le plus copié et le 
plus reproduit, je veux dire le peuple angolais, n'a rien em- 
prunté aux autres constitutions. Nulle part ailleurs il n'y a 
eu un développement plus strictement national (1) ». 

Et en effet si l'Angleterre dès le treizième siècle a inauguré 
le système des institutions nationales vraiment représentatives, 
c'est que, pour des circonstances toutes particulières, tenant 
aux conditions de la société anglaise de cette époque, elle put 
substituer aux assemblées de la monarchie féodale, magnum 
consilium.Eidiis généraux, un véritable parlementoù siégeaient 
de vrais représentants du pays, et où ils siégeaient non pas en 
trois assemblées représentant des ordres séparés et rivaux, qui 
se paralysaient, mais en deux chambres qui ne rompaient pas, 
mais représentaient l'unité nationale. Et si TÂngleterre a 
élaboré au xviii® siècle les règles du parlementarisme, ce fut 
encore sous l'influence de circonstances toutes nationales, 
révolutions duxvn® siècle, changement de dynastie, introduc- 
tion d'une dynastie étrangère, formation d'une bourgeoisie 
industrielle. Ce furent ainsi toujours les conditions intérieu- 
res de l'Angleterre qui agirent sur son développement politi- 
que et jamais nous ne voyons TAngleterre, non seulement 
copier de parti pris l'étranger, mais encore subir même 
inconsciemment une influence étrangère (2). 

De sorte que si Ton nous propose l'exemple de T Angleterre, 
pour l'imiter nous avons le droit de nous refuser à lui emprun- 
ter ses institutions ; pour la mieux copier nous ne devons 
copier personne, pas même elle-même. 

Nous ne nous étonnerons donc pas de voir un homme, qui 
a puisé dans Texercice des plus hautes fonctions de l'Etat 
l'expérience des choses politiques, résumer ainsi la leçon 
que nous pouvons recueillir en Angleterre. « Nous appren- 
drons, nous dit M. Casimir Perrier pour terminer la préface 
de la traduction de l'ouvrage de Todd, nous apprendrons 
une méthode de travail politique, et nous constaterons à 

vh LARNAvnE, Rapport au Consrrès de droit comparé de 1900. 
{t) BoiTMT, Le déueioppemêni de la Constitution et de la Société politique 6A 
Angleterre. Tout ce livre u*est que le dèTeloppement de cette idée. 
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l'aide des fails, que le progrès, eu matière d'inslilutions, ne 
consiste pas à copier même ceux qui ont le mieux réussi à 
concilier l'autorité et la liberlé, mais à mettre les lois fon- 
damentales d'accord avec les traditions, les mœurs et l'esprit 
publie » (1). 

Nous ne nous étonnerons pas non plus de voir les Anglais 
déconseiller aux autres peuple l'imilalion anglaise. En 1814 
quand nous inaugurâmes le parlementarisme sous les yeux 
de l'Europe, appelée par les circonstances à faire entendre sa 
voix dans la discussion de nos affaires, l'Angleterre, je l'ai dit, 
se montra peu enthousiaste en face de cette reproduction 
d'elle-même. Et récemment un auteur anglais étudiant la 
France trouvait à notre hostilité pour son pays cette excuse, 
qui ne laisse pas d'être piquante, à savoir que nouspouvions 
avoir de la rancune pour le pays auquel nous étions redeva- 
ble du parlementarisme. Nationalistes pour eux-mêmes^ quand 
il s'agit de leurs institutions, les Anglais ne comprennent pas 
que les autres peuples ne le soient pas comme eux. 

Non moins que la constitution anglaise la constitution des 
États-Unis est pour nous riche en enseignements. 

Tout d'abord par ses sources d'inspiration elle nous fait 
voir combien l'esprit traditionnaliste est un des traits caracté- 
ristiques du tempérament anglo-saxon- En 1787 les Améri- 
cains avaient bien des raisons pour se donner des institutions 
nouvelles: ils sortaient d'une longue guerre d'indépendance, 
qui brisait le lien entre eux et la mère patrie, ils étaient un 
peuple jeune, leur pays était une terre presque vierge, ils 
avaient un état fédéral à constituer, ils répudiaient la mo- 
narchie. Tout semblait les détourner des traditions anglaises. 
Et leur constitution malgré tout est essentiellement tradi- 
tionnelle. <> Il y a, nous dit Bryce, dans la constitution améri- 

(1| Casiutr parier, Le Oouvernemenl parlementaire en Angleterre, do Tidd, 
préface, p. V, 

DurEBGieR ne IIiIurinne, Histoire du goavemtmenl parlementaire, t. tl, p. 153. 
■ L'Angleterre, flère d'avoir assuré, en 1688, la liberté, par la Bubstitulion d'une 
dyaaetii^ A une autre, s'était, ou le sait, prononcée la première pour la restaura* 
tion, en France, de In monarchie légitime; l'Angleterre, en pleine possession du 
régime parlemeutaire, manifestait une forte prédilection pour le gouveraemeat 
absolu et s'irritail contre les tendances libérales de l'empereur Alexandre *, 
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caine peu de points absolument neufs, il y en a beaucoup qui 
sont aussi anciens que la Grande Charte », et c'est même, par 
parenthèse, ce qui, pour lui, en a fait le succès ; « elle n'est pas 
une exception à la règle que toute institution pour comman- 
der le respect et Tobéissance doit avoir de profondes racines 
dans le passé et que jplusson développement a été lent, plus 
elle a de chance de durer » (1). On a relevé, en effet, que 
toutes les parties vivantes, solides et bienfaisantes de la consti- 
tution étaient des parties empruntées aux précédents anciens, 
tandis que la caducité s'était produite aux points, où les 
constituants américains avaient été amenés à innover. 

Mais, par ailleurs, la constitution américaine nous montre 
combien l'imitation est vaine. Les Américains ont copié la 
constitution anglaise, or aujourd'hui il n'y a peut-être pas de 
systèmes politiques plus différents que les institutions anglai- 
ses et américaines : les premières faisant sortir le gouvernement 
du parlement, reposant sur une collaboration et un contrôle 
des deux pouvoirs, les secondes avec un exécutif d'origine po- 
pulaire, des pouvoirs profondément séparés et indépendants 
l'un vis-à-vis de l'autre. Si bien que c'est un spectacle piquant 
que celui de cette copie en laquelle n'éclatent guère que des 
dissemblances De cette mésaventure l'explication, qui est dou- 
ble, nous intéresse, car elle nous fait toucher du doigt une des 
difficultés de l'imitation politique. On a montré que l'Angle- 
terre copiée en 1787 par les Américains avait été celle du 
xvip siècle, celle tout au plus du commencement du xviii®. 
C'était de celle-là que les Américains étaient sortis et avaient 
gardé le souvenir, c'était celle-là aussi qu'ils avaient trouvée 
dans les ouvrages dont ils s'étaient inspirés, Montesquieu et 
Blackstone, l'un copiant l'autre, n'ayant décrit qu'une Angle- 
terre non parlementarisée (2). Et nous voyons ainsi déjà ce 
qu'il y a de hasardeux à copier un modèle étranger; à l'heure 
où on le copie il n'est souvent plus ce que l'on s'imagine qu'il 
est. Mais il faut ajouter à ceci que depuis le siècle dernier les 
deux pays, différents dès l'origine, n'ont été qu'en accentuant 
leurs différences, l'Angleterre développant les conséquences 
de son parlementarisme, les Etats-Unis affirmant leurs tendan- 

(1) James Bryce, La République américaine, dans la trad. franc., t. I, p. 52. 

(2) James Bryce, eod, loc, p. 52-53. 
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ces pour le gouvernement personnel, d'où est résulté quelque 
chose de plus marqué encore dans leur contraste. Et ces deux 
observations confirment parle fait celte thèse, que j'avais théo- 
riquement posée, àsavoirque, les institutions politiques étant 
choses incessamment changeantes, leur reproduction de pavs 
.à pays est œuvre vaine, sinon impossible. 

La constitution américaine a voulu être une copie, et dans 
ce rôle elle vient de nous instruire ; mais, elle a été copiée à 
son tour, et sous ce nouvel aspect son exemple n'est pas 
moins digne d'attirer notre attention. 

Trente ou quarante ans après les colonies anglaises, les 
colonies espagnoles secouaient le joug de la métropole et se 
formaient en États indépendants. Elles ne crurent pouvoir 
mieux faire que de copier les institutions des Etats-Unis. 
C'était une pensée bien naturelle, ces peuples venaient déjà 
de suivre l'exemple des Américains du Nord, et les Etats-Unis 
n'avaient pas été sans les aider dans leurs entreprises, dès 
1815, en paralysant l'action de la Sainte-Alliance favorable à 
Ferdinand VII, plus tard, en 1823, en arrêtant l'intervention 
de l'Europe, par l'affirmation de la célèbre doctrine de Mon- 
roë : « l'Amérique aux Américains » (1). Mais si l'on com- 
prend que les Républiques du Sud, entraînées par la recon- 
naissance et par le prestige du Nord aient copié, au point d'en 
reproduire presque les articles, la constitution de 1787, est-il 
nécessaire d'insister pour montrer combien la copie a produit 
des effets différents de ceux du modèle ? Ici c'est le règne de la 
légalité, président et assemblées travaillent côte à cale dans 
la paix, sans que les conflits, qui peuvent s'élever entre eux 
dépassent les limites posées par la loi, là c'est le régime des 
coups d'Etats, président et assemblées à lourde rôle violent 
la constitution et recourent dans leurs luttes à la violence. 
Une ère d'apaisement semble, il est vrai, s'ouvrir pour cer- 
tains de ces Etats. Le Mexique qui, depuis 1877 seulement, 
avait traversé trois grandes révolutions, parait rentrer dans 
l'ordre. Mais cela montrerait déjà le temps qu'il faudrait 
à des institutions empruntées pour s'implanter en un pays, 

(l) Hitloire ginérate de MM. Lavissc tt Rambaud, t. XI, p. 342. 
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s'il ne fallait pas surtout remarquer que ce n'est pas par une 
adaptation du pays aux institutions, que l'on est arrivé à un 
état plus satisfaisant, mais bien au contraire par un faussement 
complet des institutions s'adaplant au tempérament national. 
La paix et la prospérité relatives du Mexique à notre époque 
semblent, en effet, dues au règne d'un homme, car on ne sau- 
rait employer un autre mot pour désigner le gouvernement de 
M. Porfirio Diaz, qui, rendu populaire par son rôle dans la 
crise maximilienne^ s'est comme imposé au pays, et n'a guère 
cessé d'être président qu'aux époques où la constitution s'y 
opposait. De sorte que c'est une sorte de dictature, radicale- 
ment en contradiction avec le génie des institutions améri- 
caines, qui sauve un des pays qui se sont le plus appliqués à 
copier les Etats-Unis; tant est illusoire la politique d'imitation. 

Si nous voulons enfin chercher, non plus loin de nous, mais 
chez nous-mêmes une preuve des périls ou des impossibilités 
de cette politique, le rapprochement de notre parlementarisme 
et de celui de l'Angleterre n'est-il pas de nature à nous 
édifier. 

Nous avons reproduit le système anglais : chez nous comme 
là-bas le gouvernement est confié à un cabinet, groupe de 
ministres, présidé par un premier ministre, composé d'hom- 
mes empruntés au parlement, pris dans sa majorité, et le 
gouvernement français a les mêmes attributions que le gou- 
vernement anglais, avec l'initiative des lois il peut prendre la 
direction du travail législatif, présentant le budget il peut 
diriger les finances, et s'il est soumis au contrôle du parlement, 
le cabinet anglais est responsable également, et tous deux 
disposent de l'arme défensive de la dissolution. Les règles 
sont les mêmes, la copie a été exacte. Mais, considérons le 
courp des choses dans ces trente dernières années. Ici nous 
avons vu passer 89 ministères, en Angleterre il n'y en a eu 
que 6, avec 3 hommes seulement Glasdstone, Disraeli, Salis- 
bury, occupant le pouvoir. Ici sans cesse a fonctionné cette 
guillotine politique, qui s'appelle la mise en minorité des 
ministres, en Angleterre deux fois seulement un ministère 
s'est retiré devant un vote des Communes. Ici la dissolution, 
arme faussée à son premier usage, est en désuétude, en 
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Angleterre six fois elle a servi au gouvernement à soumettre 
au pays la situation politique. Si nous observons encore que 
tout le travail législatif ià-bas est effectivement conduit par le 
goovernemenl, les simples députés voyant leurs propositions 
' étranglées dans la séance liebdomadaire unique en laquelle 
elles peuvent se produire et doivent aboutir, tandis que !e 
parlement français est encombré des projels dus é liniLialive 
individuelle de ses membres;, que de même le gouvernement 
anglais règle seul les dépenses, tandis que nos députés peuvent 
dilapider nos finances, nous voyons que le parlementarisme 
français et son frère aîné n'ont de commun que le nom, nous 
voyons comment un régime par la transplantation se trans- 
forme, comme ces plantes qui sous des climats différents ne 
portent plus les mêmes fruits. 

Et si nous recherchons la cause de cet abîme, qui sépare les 
deux pays, autrement profond que la dépression marine, qui 
a désoudé l'Angleterre du continent, nous la trouvons dans le 
tempérament des deux peuples. 

Si tel est le parlementarisme en Angleterre, si le gouverne- 
ment y a cette force, celte influence, cela tient, comme cause 
immédiate à l'organisation des partis. Les partis en Angleterre 
sont das organisations qui s'étendent à tout le pays, qui pré- 
parent les élections en élaborant un programme commun, qui 
ont leurs cadres, qui désignent chacun son leader, Thomme 
jugé le plus capable de diriger le parti, chef suprême et incon- 
testé. De là résulte que quand un parti a triomphé dans le 
pays, au parlement se rencontre une majorité solide, faite 
d'hommes, qui se sont solidarisés dans une lutte soutenue 
en commun, qui ont soutenu les mêmes idées, souscrit aux 
mêmes engagements, et pour occuper le pouvoir se présente 
an homme, qui a mené son parti à la victoire, qui dès avant 
son arrivée au parlement était le chef désigné et respecté. 
«Chaque élection, nous dit M. Boutmy, est, en dernière ana- 
lyse, un plébiscite fondant une dictature temporaire au profil 
d'un seul homme » (1). El c'est ainsi que le gouvernement 



)1| L. BoiTTMT, Essai d'une psychologie poHliqat da peuple anglais, p. SHI, — Lire 
particulièrement dans ce livre, qui dissipe l'idéalisme dans lequel nous envelop- 
pions les institutions politiques anglaises, et nous fait pénétrer jUEqo'aa fond 
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possède en Angleterre cette force et cette stabilité, qui nous 
semblent prodigieuses et incompatibles avec le parlementa- 
risme. 

L'organisation des partis est le fondement du parlementa- 
risme anglais, mais l'existence des partis est un phénomène 
qui exige à son tour une explication. C'est le résultat du tem- 
pérament des Anglais, de leur amour pour l'action et pour la 
force. Les Anglais aiment la force ; or, ils savent que pour 
créer quelque chose de fort dans Tordre social, il faut s'unir, 
former une association, où l'union des forces individuelles 
dépasse la somme de ces forces ; ils constituent donc des par- 
tis et c'est ainsi qu'ils constituent le fondement même de leur 
parlementarisme. Tout cela vient du tempérament d'un peu- 
ple que le milieu et l'histoire ont façonné dans le culte de la 
force. 

En France, nous n'avons pas ce tempérament, la force nous 
est antipathique ; nous répugnons à l'association qui exige 
des sacrifices, parce que nous n'y trouvons pas la satisfaction 
de sentir nos forces s'y accroître. Le parlementarisme est dès 
lors condamné à être chez nous tout autre chose qu'en 
Angleterre. Nous sommes donc, nous aussi, une éclatante 
démonstration de l'inanité des transplantations politiques. 

Après avoir reconnu la haute vertu éducatrice de la méthode 
de comparaison, nous conclurons donc à sa faiblesse et à son 
danger, comme méthode de progrès; et nous dirons avec Mon- 
tesquieu, l'initiateur et le maître toujours en cette matière : 
« Les lois politiques doivent être tellement propres au peuple 
pour lequel elles sont faites , que c'est un très grand hasard si 
celles dune nation peuvent convenir à une autre. » 

de l'Angleterre politique, la quatrième partie : L'homme politique et le chapitre \\\. 
L'homme d'Etat, le classement des hommes en partis et l'andrôlatrie. 
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La méthode du bon sens 



SouHMHE. — I. Exposé de la méthodt du bon «en». -^ Formule : « Voir les rlmses 
comme elles sonl n. — Analyses. — Etudes des îustitutions el des règles poli. _ 
tiques en elles-mêmes. — Mise en relief de leurs avantages et de leurs inroové- 
nienls. — Appel au sens inlimc. — Exemples ; Benjamin Constant, Guizot, 
Prévost-Paradol. 

II. Criiiqae de cette méthode. — 1° Son fondement est plus scientifique qu'il 
ne semble ; l'expérience personnelle, l'observation. — Les autorilcs, — Sa puis- 
sance de conviction ; propagation des idées. — £• Mais les erreurs des hommes 
les plus autorisées ébranlent leur autorité. — Elle n'est pas un moyen de décou- 
verle de la vérité. — Elle ne permet pas le travail collectif, elle est essen- 
tiellement individuelle. — Elle ne peut être l'instrument d'édiricaliou de la 



On pourra s'élonnerque dans celte revue des voies el moyens 
par lesquels l'esprit humain a chercKé à diriger son juge- 
ment en matière d'institutions politiques, je fasse une place 
au simple bon sens. Qui dit mélliode, en effet, semble suppo- 
ser un principe duquel on pari, des procédés plus ou moins 
compliqués, des démat-ches plus ou moins subtiles pour arri- 
à la vérité. Or les publicistes,qui ne font appel qu'au bon sens, 
usent d'un procédé si simple, que te mot de méthode paraît 
pour le qualifier une exagération, etqu'il semble ne pas méri- 
ter une étude particulière. 

Je crois pourtant devoir appeler méthode l'emploi du bon 
sens, parce que, s'il est quelque peu lâche et imprécis, il n'en 
a pas moins un fondement et des procédés déterminés et d'une 
valeur sérieuse. 

Et je crois aussi, malgré ses défauts, devoir parler de celte 
méthode parce qu'elle esl en somme celle de la grande majo- 
rité des puhlicisles politiques, qui n'ont fait appel ni à l'ob- 
servalion et à l'induction propremenldites, niau juridismr, ni 
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au dogmatisme, ni à la comparaison scientifique, ni à la mé- 
thode historique que nous retrouverons plus tard. 

Nous étudierons donc la méthode du bon sens. Mais que 
faut-il entendre par cette expression assez imprécise? 

Il n'est pas très aisé, en raison de la simplicité même de 
cette méthode, de se rendre compte de ce qu'elle est. 

Nous pouvons pourtant, je crois, partir de cette formule par 
laquelle M. Guizot définit quelque part Tesprit public, qui, 
dit-il, « inculque aux hommes l'habitude de voir les choses 
comme elles sont, dans leur exacte vérité » (1). 

(( Voir les choses comme elles sont », cela consiste, quand il 
s'agit d'apprécier une institution politique, à l'examiner en 
elle-même, à se demander si elle est combinée de manière à 
remplir sa fonction, en s'inspirant simplement de cette expé- 
rience personnelle, qui nous guide dans la vie, de cette con- 
naissance des hommes et des choses, qui dirige à l'ordinaire 
nos jugements. 

On ne part plus alors, comme les dogmatiques, de quelque 
principe abstrait pour en tirer tout un système politique sans 
souci de ses résultats ; on ne demande plus, comme les socio- 
logues, à l'observation des faits sociaux des lois générales pour 
en faire l'application pure et simple aux choses politiques; on 
ne cherche plus, comme les juristes, dans le monde abstrait du 
droit théorique les catégories auxquelles les combinaisons 
politiques peuvent se référer ; on ne se livre pas, comme les 
adeptes de la comparaison, à une enquête générale des institu- 
tions de tous les peuples, pour trouver l'orientation à suivre 
ou les modèles à imiter. 

On ne part en quelque sorte de rien d'extérieur, on ne fait 
appel à aucune idée théorique. 

S'agit-il, par exemple et pour prendre un problème com- 
.plexe, d'instituer une assemblée, de constituer un gouverne- 
ment, on se demandera, étant données leur composition, leur 
origine, leur structure, les règles relatives à leur fonctionne- 
ment, quel esprit ils apporteront dans Taccomplissement de 
leur tâche^ les tendances qui les animeront, la force qu'ils 

(l) Guizot, De la Démocratie en France, brochurç 1849, p, H2. 
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pourront avoir, la conduite qu'ils tiendront. On les examinera 
ainsi en eux-mêmes, « voyant les choses comme elles sont », 
pour, en lesconfronlantavecleurdestina(ion,se rendre compte 
de leurvaleur. 

L'efForl, alors, comme il s'agit bien, en effet, de juger les 
choses directement, par elles-mêmes, doit consister à projeter 
sur les institutions politiques le plus de lumière possible, pour 
mettre en relief leurs ressources, en évidence leurs faiblesses, 
elles soumettre, ainsi éclairées, aujugementdu sens commun 
qui n'a plus qu'à se laisser illuminer, en quelque sorte, par 
cette clarté révélatrice. 



J'ai dit que la plupart de nos écrivains politiques avaient 
suivi cette méthode ; etj en effet, les Benjamin Constant, les 
Chateaubriand, les Goizol, les Thicrs, les de Barante, les 
Prévost Paradol, les de Broglie, les Schérer ne semblent pas 
avoir mis en ceuvre une technique particulière, et paraissent 
s'être seulement servi de leur bon sens pour s'adressera celui 
de leurs lecteurs. 

Benjamin Constant est peutrétre celui qui a le plus cons- 
ciemment fait appel à celte force intime qui se trouve en 
chacun de nous. «Il y a dans les esprits, dît-il, une raison 
naturelle qui finit toujours par reconnaître l'énidence » (1). 
Et c'est même sur celte raison qu'il comple, non seulement 
pour découvrir la vérité, ou y adhérer, mais pour la défend rf. 
« Sans vouloir, comme l'ont fait trop souvent les philosophes, 
exagérer l'influence de la vérité, l'on peut affirmer que lorsque 
de certains principes sont complètement et clairement démon- 
trés, ils se servent en quelque sorte de garanties à eux-mêmes. 
Il se forme à légard de l'évidence une opinion universelle ijui 
bientôt est victorieuse (2) ». 

Ce sont bien là les bases de la méthode du bon sens. 

Et c'est bien cette méthode que Benjamin Constant met en 
œuvre. Sun effort consiste, en effet, à montrer les choses a dans 



(t) Benjahin CongTANT, Principes de poliliqae applicable à tous 
menis reprèienlatifs et parliculiàremenl à ta Conslilation acluelle a 
Edit. mai 1S15 Avant-propos, p. IX. 

(ÏJ Be.njami.i CorisTiNT. l'rincipes de politique, p. 3ii. 
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leur exacte vérité » et à provoquer l'adhésion des esprits à ses 
solutions parla lumière dont il les entoure. 

Voici par exemple sa réfutation du sophisme fondamental 
du Contrat social, qui prétend concilier la liberté de chacun 
et Taliénation totale de tous. Rousseau a dit en résumé : « Cha- 
cun se donnant à tous ne se donne à personne ; — la condition 
étant égale pour tous, nul n'a intérêt à la rendre onéreuse aux 
autres ; — chacun acquiert sur tous les associés les mêmes droits 
qu'il leur cède et gagne l'équivalent de ce qu'il perd ». Benja- 
min Constant répond : « L'action qui se fait au nom de tous 
étant nécessairement, de gré ou de force, à la disposition 
d'un seul ou de quelques-uns, il arrive qu'en se donnant à 
tous il n'est pas vrai qu'on ne se donne à personne ;on se 
donne au contraire à ceux qui agissent au nom de tous. De là 
suit qu'en se donnant tout entier, on n'entre pas dans une 
condition égale pour tous, puisque quelques-uns profitent 
exclusivement du sacrifice du reste. Il n'est pas vrai que nul 
n'ait intérêt de rendre la condition onéreuse aux autres, puis- 
qu'il existe des associés qui sont hors de la condition commune. 
Il n'est pas vrai que tous les associés acquièrent les mêmes 
droits qu'ils cèdent ; ils ne gagnent pas tous l'équivalent de 
ce qu'ils perdent » (1). En tout cela Benjamin Constant ne 
fait que rétablir « les choses telles qu'elles sont » et cela suffit 
manifestement pour que lebon sens repousse la thèse du con- 
trat social ; « la raison naturelle reconnaît l'évidence ». 

C'est donc au bon sens que s'adresse Benjamin Constant. 
Quelquefois, il est vrai, nous le voyons faire appel à des 
exemples tirés de l'étranger ou à l'histoire nationale, mais ce 
n'est qu'une manière de faire plus de lumière, ce n'est pas 
pour en tirer des conclusions directes, des solutions défini- 
tives. Ainsi quand il démontre qu'il faut dans l'État un pou- 
voir neutre, après avoir envisagé en lui-même le problème, 
nous le voyons citer TAngleterre, Rome, Carthage, Athènes, 
Florence (2); mais le rapprochement même de ces exemples 
empruntés à tous les temps et à tous les pays montre que 
nous sommes loin de la vraie méthode comparative qui pré- 



(1) Benjamin Constant. Principes de politique, p. 19-20. 

(2) Benjamin Constant, Principes de politique^ p. 36-40. 
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tend trouver en une législation un modèle, ou dan:^ ['i^iisi^nilile 
des législations une orientation à suivre. 

La méthode de Benjamin Constant est donc bien lu iTiûtliude 
du bon sens. 

C'est celle de Guizot. Voyez par exemple sa réfutaliori de la 
thèse jacobine : « l'unité nationale entraîne l'unité politique ; 
il n'y a qu'un peuple, il ne peut exister à la tèle du peuple 
qu'un pouvoir ». 11 répond non par des principes, non par 
des exemples empruntés aux législations étrangères, mais par 
cette V vue des choses telles qu'elles sont » ; « Un peuple n'est 
pas une immense addition d'hommes, tant de milliers, tant de 
millions comptés dans un certain espace de terre, et tous con- 
tenus ou représentés dans un chifFre unique qu'on appelle tan- 
tôt un roi, tantôt une assemblée. Un peuple est un grand corps 
organisé, formé par l'union au sein d'une même pairie de 
certains éléments sociaux qui se forment et s'organisent eux- 
mêmes naturellement en vertu des lois primitives de Dieu 
et de5 actes libres de l'homme » (1). C'est sur cet appel à 
l'évidence qu'il compte pour entraîner le bon sens de ses 
lecteurs. 

C'est la méthode de Prévosl-Paradol. Traitant par exemple 
du droit de suffrage (2), nous le voyons abandonnai' loule dis- 
cussion de principe pour se placer sur le terrain prati(]iie des 
inconvénients, des avantages, des remèdes possible du siili'ratre 
universel: « la tendance d'une société démocralique l'iatil 
d'accorder tôt ou tard le droit desuffrageà tous les iiln\iiis 
qui la composent ». Les inconvénients, c'est que " le enr|is 
électoral ou obéit à la direction du pouvoir exécutil. nu esl 
livré à lui-même ». Ce qui fait que « dans le preniiec eas la 
chose publique pourra souffrir de son défaut d'indéjieiulanee ; 
dans le second cas, elle pourra être mise en péril par son 
défaut de lumière ». Les avantages, c'est que « le curps élec- 
toral envient à comprendre que les révolutions sont aussi iiin- 



(1) C[j;zoT, Delà Dèmxratie en Fcurci!, janvier 1849, p. 109-1 10. — u 
«galemcQl un exemple de dèmonstrstion lumineuse par te simple bui 
le cil. Vil Dii Gutzot traite • des conditions de la paix sociale en Frn 
trouve dans le développement de l'esprit de famille, de l'esprit poli 
l'esprit religieux. 

(%• Pbévosi-Paiiadoi,, La France nsai'ttle, L. Il, cii. I, du Droit de Su 
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tiles'que funestes, puisque la volonté populaire peut rempor- 
ter légalement sur tous les obstacles », c'est « qu'on ne peut 
rien inventer ni proposer au delà pour séduire l'imagination 
populaire », « c'est que le sentiment de la responsabilité se 
forme et s'établit dans les classes populaires tandis qu'il se 
fortifie et devient plus éveillé dans les régions du pouvoir ». 
Dans tout cela c'est une simple observation des choses que 
nous rencontrons, et c'est dans le même esprit que Prévost- 
Paradol cherche les règles d'organisation du suffrage uni- 
versel. 

Telle est la méthode du bon sens, il est inutile de multi- 
plier les exemples. Je ferai seulement remarquer qu'à côté des 
écrivains dont j'ai parlé on pourrait citer comme la pratiquant 
tous les hommes politiques. Les discours que Ton prononce 
dans les assemblées sur des problèmes constitutionnels sont 
tous, en effet, une mise en œuvre constante de cette méthode. 
Nous en verrons bientôt la raison. 

La première impression en face de cette méthode est évidem- 
ment peu favorable. Elle semble ne reposer que sur une base 
bien peu solide, s'appuyant sur ce sens intime, qui, en pré- 
sence d'une idée, d'une combinaison, par des mouvements 
spontanés et impulsifs, nous porte à y adhérer ou à les reje- 
ter. Il paraît tout à fait antiscientifique et illégitime de se 
laisser ainsi guider dans ses jugements par une faculté tout 
instinctive. 

Il est pourtant facile de présenter la défense du simple bon 
sens, et peut-être n'est-ce pas aujourd'hui chose inutile. 

La première remarque à faire, c'est que toute méthode est 
obligée en dernière analyse de faire appel à cette lumière 
intérieure que nous appelons le bon sens. Il faut dans toute 
méthode à un moment donné apprécier les choses au point de 
vue de leur valeur morale et le sens intime seul nous permet 
d'apprécier ainsi les choses. C'est en vain, nous l'avons éta- 
bli (1), que la méthode sociologique a voulu trouver un crité- 
rium objectif se passant de toute appréciation subjective de 

(1) Y oir suprà p. 79 et s. 
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ce qui doitètre, sa distinction objective du normal et du patho- 
logique est vaine. Ce n'est donc pas la faiblesse de l'instru- 
ment dont elle se sert que l'on peut reprocher à la ;nf;thode 
du bon sens ; cet instrument est en définitive l'inslninienl 
dernier et nécessaire de toute science morale. 

11 ne faut pas d'ailleurs voir dans le bon sens une intuition 
toute spontanée, qui nous fait formuler comme au bas^id dh's 
jugements quelconques sur les choses de la vie. Sans doute il 
y a dans le bon sens quelque chose d'inné, qui est l'idée du 
bien et du mal, mais d'autre part le bon sens se développe 
en nous par l'expérience, que nous prenons au cours de la vie, 
par l'habitude que nous avons de réfléchir sur toutes choses, 
d'en pénétrer la nature, d'en suivre les conséquences. 

Il arrive un moment où nos jugements n'ont ainsi lien de 
spontané ; ils dérivent de notre expérience des choses. Quand 
nous avons à en formuler un nous faisons inconacîeniment 
appel à tous les enseignements que la vie, l'étude, la connais- 
sance des faits nous ont donnés, et, quoique nous le pronon- 
cions sans appareil scientifique, sans l'étayer sur des observa- 
tions, des raisonnements, des expériences, il n'en est pas moins 
la mise en œuvre, le produit d'une méthode expériiuentale 
véritable. 

La preuve en est dans la valeur très variable que luiMid un 
même jugement suivant qu'il émane de tel ou tel. Il y a des 
hommes qui n'ont pas besoin de dire leurs raisons pour qu'on 
pense qu'ils ont raison. Ce sont des autorités. Les jeurips gens 
s'insurgent contre elles, l'âge mûr s'incline, il sait qu'une vie 
d'homme peut être un trésor d'expériences, et que pnuc cer- 
tains penseurs le monde est un laboratoire. Le bon si us d'un 
Benjamin Constant, d'un Guizot, d'un Thiers, n'est piis une 
faculté incertaine et fragile, c'est un organe dével(iji|ié par 
toute une vie d'observations ; quand ils prononcent un juge- 
ment ce n'est pas sous une impulsion irraisonnée el innincn- 
tanée, c'est sous l'influence des enseignements aciL-uiiiuiés 
par eux. 

La méthode du bon sens pourrait donc s'appeler im'lbode 
de l'expérience personnelle, elle n'est entre les miilns des 
hommes d'autorité qu'une application, dépouillée de toute 
mise en scène, de la méthode expérimentale. Et l'on vnjl ;iinsi 
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qu'elle repose sur une base plus solide qu'il ne semblerait 
tout d'abord et qu'elle prend un caractère vraiment scienti- 
fique. 

Il faut ajouter à son avantage qu'elle est pour la propaga- 
tion des idées un instrument incomparable. 

Comme son programme est de faire « voir les choses telles 
qu'elles sont » et son effort de projeter, en effet, sur elles le 
plus de lumière possible, elle frappe particulièrement les 
esprits par la clarté de ses expositions et de ses démonstra- 
tions, et par la netteté de ses formules. Benjamin Cons- 
tant par exemple combattant la théorie de la souveraineté 
absolue du nombre dit : « L'assentiment de la majorité ne 
suffit nullement dans tous les cas pour légitimer ses actes, 
il en existe que rien ne peut sanctionner ; lorsqu'une autorité 
quelconque commet de pareils actes, il importe peu de quelle 
source elle se dit émanée, il importe peu qu'elle se nomme 
individu ou nation, elle serait la nation entière moins le 
citoyen qu'elle opprime qu'elle n'en serait pas plus légi- 
time ». Guizot réfute l'idée qu'on peut trouver dans la fai- 
blesse des pouvoirs politiques une garantie pour la liberté 
et écrit : « Tout pouvoir faible est un pouvoir condamné à la 
mort ou à l'usurpation. Si des pouvoirs faibles sont en pré- 
sence, ou bien l'un deviendra fort aux dépens des autres, et 
ce sera la tyrannie, ou bien ils s'entraveront, ils s'annuleront 
les uns les autres et ce sera l'anarchie. » Il est impossible de 
ne pas sentir la force de formules si lumineuses et que l'em- 
preinte n'en demeure pas dans les esprits. 

Comme celui qui se sert de cette méthode ne parle pas en 
savant, dans une langue à lui, avec des procédés de démons- 
tration tout particuliers, mais parle la langue de tout le 
monde, et argumente comme tout le monde, c'est à tout le 
monde que cette méthode s'adresse, elle a prise sur tous les 
esprits. 

Comme elle ne fait pas appel à des données nouvelles, 
résultats de recherches personnelles, mais se sert d'idées cou- 
rantes, elle ne suppose pas un travail de contrôle, de discus- 
sion préalable de ses prémices, elle n'admet pas le doute pro- 
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viaoire, si elle doit convaincre, c'est de suite, son action est 
immédiate. 

Celte méthode s'adresse donc à tout le monde, elle provoque 
un parti très immédiat, elle frappe les espritsd'une empreinte 
profonde et durable; elle est un merveilleux instrument de 
conviction et de propagande. 

Et c'est une nouvelle raison pour laquelle elle est le procédé 
ordinaire des hommes politiques. Qu'ils écrivent ou qu'ils 
parlent, c'est pour convaincre et pour faire agir; il faut qu'ils 
exercent une action rapide el puissante sur ceux qui les lisent 
ou les écoutent, il faut qu'ils provoquent de la lumière dans 
les esprits et de l'entraînement dans les volontés. C'est en 
parlant au nom du bon sens et en y faisant appel qu'ils peu- 
vent le faire. 

La méthode du bon sens est donc une méthode que l'on 
ne saurait ni négliger, ni mépriser, et il est des cas où elle 
s'impose. 

, Elle n'est pourtant pas l'instrument qui peut permettre 
d'édifier la science politique. 

Sans doute je me garderai bien de dire avec de Maistrc : 
« Tout ce que le bon sens aperçoit d'abord dans cette science 
comme une vérité évidente, se trouve presque toujours, lorsque 
l'expérience a parlé, non seulement faux, mais funeste (1) ». 
Et je suis loin de souscrire à l'idée de M. Durkheim que le 
sens commun ne peut pas avoir plus d'autorité en science 
sociale qu'en toute autre science, car toute science sociale 
comporte une appréciation des choses au point de vue moral, 
qui suppose l'usage du sens commun et le sens commun est 
en science sociale dans une large mesure une résultante de 
l'expérience, et le suivre c'est en celte science se conformer 
dans une large mesure à la méthode expérimentale elle- 
même. 

Mais voici ce qui empêche absolument d'édifier la science 
politique sur la méthode du bon sens. 

D'abord ce sont les erreurs quelquefois extraordinaires où 

\i) DU Matstbe, Essai sar le principe générateur des conslilutions polilii/uea, 
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sont tombés ceux qui par ailleurs l'ont employée avec le plus 
de bonheur. Pour ne parler que des hommes que j'ai déjà 
cités, ne voyons nous pas Guizot, par exemple, proclamera la 
veille de 1848 qu'il n'y a pas de jour pour le suffrage univer- 
sel et orienter sur cette conviction toute sa politique de résis- 
tance ? Ne trouvons-nous pas dans Benjamin Constant le plus 
extraordinaire système de formation des assemblées représen- 
tatives, mécanisme compliqué de présentations et d'élections; 
et ne nous paraît-il pas bien étrange quand il ne voit que dans 
la propriété foncière des garanties pour la capacité électo- 
rale (l) ? Ne sommes-nous pas singulièrement surpris de voir 
Prévost Paradol considérer comme le plus grand danger qui 
menace un pays le divorce possible entre la nation et ses repré- 
sentants et attribuer par suite au chef de TEtat le rôle de rétablir 
l'harmonie qui pourrait cesser d'exister entre eux (2^ ? Sans 
doute Terreur peut accompagner l'emploi de toute méthode, 
mais elle est un vice rédhibitoire pour ceux qui, parlant au 
nom du bon sens, ne nous mettent pas en mains les éléments 
des problèmes qu'ils abordent, mais font appel à notre con- 
fiance et demandent à être crus sur parole. 

D'ailleurs la méthode du bon sens est insuffisante parce 
qu'elle ne nous donne pas le moyen de découvrir la vérité. Elle 
n'est qu'une mise en œuvre des données personnelles que nous 
avons pu acquérir ; elle consiste à dire le plus lumineusement 
possible ce que notre jugement intime nous révèle. Elle n'est 
pas une méthode d'investigation, de découverte, ellenepartpas 
de certains principes permettant par une marche logique et 
rationnelle de l'esprit de tirer de ces données établies des con- 
clusions définitives. Elle n'est qu'une méthode d'utilisation, de 
mise en œuvre, elle n'est pas une méthode de recherche et de 

(1) Benjamin Gonst-int, Principes de politique, ch. V. De Télectioii des Assemblées 
représentalÎTes. 

(2) Prévost-Paradol, La France nouvelle, p. 142 et s. — « Le plus grand péril 
que puisse courir la liberté et par contre-coup l'ordre dans le gouvernement 
parlementaire, c'est l'existence d'un désaccord entre les pouvoirs publics et l'opi- 
nion générale Le seul remède à cette situation: c'est l'usage opportun du 

droit de dissolution ». Et c'est pour cela qu'il préfère la Royauté à la République : 
« le Président pourra-t-il ou voudra-t-il faire un usage opportun de ce grand 

pouvoir Tout au contraire, ce grand servi<ïe national qu'on ne peut attendre 

d'un Président de République, est à nos yeux l'office propre et particulier du 
monarque constitutionnel ». 
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construction. Or la science ne s'édifie qu'avec une pareille 
méthode, qui permet à ceux qui ignorent tout d'un problème 
de le résoudre. 

Enfin la méthode du bon sens ne peut être la méthode de la 
science poli tique parce qu'elle ne se prête pas à la collabora lion. 
Comme elle ne consiste qu'en des jugements personnels, des 
vues individuelles des écrivains politiques, le travail des uns 
ne peut s'ajouter au travail des autres. On ne paut tenir pour 
acquis afin d'aller plus loin, en science, que ce qui a été rigou- 
reusement établi, que ce dont on a fourni les preuves. La 
méthode du bon sens qui se passe de démonstrations rigoun 
reuses, scientifiques, n'établit jamais rien qui puisse servir de 
point de départ. C'est ainsi que les travaux des uns et des 
autres ne peuvent se joindre, s'appuyer les uns sur les autres. 
La science ne peut être qu'une œuvre de collaboration, et la 
méthode du bon sens limite l'individu à lui-même, ne permet 
pas à deux savants d'unir leurs efforts. Elle est esse iilieMement 
individuelle, et l'œuvre scientifique essentiellement collective. 

La méthode du bon sens, si peu négligeable qu'elle soit, 
ne peut donc être l'instrument d'édification de la science po- 
litique. 
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La méthode historique critique 
Méthode fondamentale de la science politique 

et ses compléments 



Sommaire. — Que rélimination des précédentes méthodes n'a pas constitué une 
œuvre purement négative : orientation vers la méthode historique. 

I. Nécessité pour la science politique d'une méthode essentiellement historique. 

A. Raison doctrinale. — L'histoire seule peut fournira la science politique des 
données en harmonie avec son objet et son but. — P Connaissance des grandes 
transformations sociales qui commandent les transformations politiques. — 
2<* Connaissance des conditions et du tempérament particularisés de chaque 
peuple. — 30 Connaissance des ressources que chaque pays met à la disposition 
du constructeur politique, des forces avec lesquelles doit être résolu le pro- 
blème mécanique de l'organisation politique. 

B. Raison pratique. — La science politique doit avoir une allure de continuité 
et de progressivité qui lui permette d'éviter l'immobilité et la révolution. Les 
méthodes juridique, dogmatique, comparative n'impriment pas à la science 
politique cette allure, la méthode historique seule peut la lui donner. — La mé- 
thode historique et la science politique anglaise. 

IL Programme d'application de la méthode historique à la science politique. — 
Une histoire critique de nos institutions politiques. — Les termes du problème 
politique à l'avènement de chaque régime, l'esprit et les causes de la solution 
imaginée. — La destinée du système, expérience, évolution et résultats. — Ce 
que la méthode historique ainsi comprise donnerait à la science politique. 

IIL Etat et insuffisance pour la science politique des travaux historiques dans 
le domaine des institutions politiques, — Critique de trois ouvrages typiques : 
L'histoire du gouvernement parlementaire en France, de DuvergierdeHauranne. — 
Les Origines de la France contemporaine, de Taine. — L* histoire de la Constitu- 
tion de 1852 1 de M. Cucheval Clarigny. — Leurs mérites et leurs défauts 
pour nous. 

IV. Insuffisance de la méthode historique critique^ ses compléments. — Emprunt 
aux méthodes dogmatique, comparative et juridique. — La fin de l'Etat et 
l'idéal d'orientation. — Le contrôle des observations d'histoire nationale par 
les études comparatives. — La technique du droit. 

V. Méthode et doctrine historiques. — Distance à laquelle nous nous tenons de 
la doctrine historique. (Savigny, Taine). Avec elle nous répudions l'arbitraire, 
contre elle nous revendiquons la liberté. 
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Cuitcliition . — La mélhode liisturique seule peut faire sorlîr la science ])oli- 
llque de l'étal d'abandon oii elle est, et lui permettre de conjurer la crise de 
l'Etal moderne. 

Au problème de la métliode posé par la science politique 
noi]S avons trouvé déjà bien des réponses, aucune d'elles pour- 
tant ne nous a satisfait. 

Aux sociologues nous avons montré la vanité de leurs efforts, 
poursuivis déjà pendant un demi-siècle, et l'illusion qu'il y a à 
éliminer tout élément moral d'une science, qui touche à la 
conduite. Aux Juristes politiques nous avons opposé que les 
constitutions ne sont pas des systèmes déduits de principes 
juridiques et primordiaux, mais des combinaisons de forces et 
des produits de la vie. Et c'est ce caractère vivant des consti- 
tutions politiffucs, qui nous a encore fait repousser la solution 
des dogmatiques. Nous n'avons pas fait meilleur accueil à la 
mélhode comparative; l'idée de dégager du mouvement général 
législatif des peuples des types supérieurs d'institutions ne jous 
a pas séduit, parce que ce n'est là qu'une méthode limitée de 
progrès, et que c'est en vue des peuples, qu'elles doivent régiv, 
qu'il faut combiner les institutions. Au simple bon sens , enfin, 
trop souvent méprisé d'ailleurs, nous n'avons pas sans doute 
dénié tout mérite, mais il nous a fallu reconnaître cependant 
qu'il ne pouvait pas constituer une vraie méthode de science. 

Et ainsi il semble que, dans ces longues études, nous n'ayons 
fait qu'œuvre négative. 

II n'en est heureusement pas ainsi. 

D'abord, si chaque méthode nous a paru insuffisante pour 
fonder la science politique, de toutes, ou de presque toutes, 
nous avons gardé quelque chose. 

Et surtout dans ces critiques successives nous avons dégagé 
peu à peu les traits de la science politique, déterminé son 
objet et son but ; de sorte qu'en nous écartant des solutions, 
qui nous étaient proposées, nous nous orientions vers une 
solution nouvelle et définitive, qui doit être, on peut l'avoir 
pressentie, la méthode historique. 

C'est, en effet, à une méthode historique critique, compléléc 
d'ailleurs par les lumières que la raison pure, la comparaison, 
la méthode juridique peuvent légitimement nous fournir, 
que nous aboutirons. 

U 
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Cette méthode complexe, pour la justifier et la faire pleine- 
ment saisir, je veux : — montrer la nécessité pour la science 
politique d'une méthode essentiellement historique ; — préciser 
le programme d'application de la méthode de critique histo- 
rique à la science politique et les services qu'elle peut lui 
rendre ; — indiquer l'état et Tinsuffisance pour nous des tra- 
vaux historiques actuels dans le domaine des institutions poli- 
tiques modernes ; — relever les insuffisances de la méthode 
historique critique et les compléments qu'elle doit recevoir ; 
— signaler enfin les différences qu'il y a entre la méthode 
historique et la doctrine ou l'école historique. — L^étape 
semblera peut-être un peu dure, mais elle doit nous mener 
au but. 



I I. — Nécessité pour la science politique d'une méthode 

essentiellement historique. 

Que la science politique doive être profondément histo- 
rique, cela résulte d'une double raison : raison doctrinale et 
raison pratique y sur lesquelles il nous faut insister. 

La raison doctrinale est, pour prendre une formule générale, 
que rhistoire seule peut fournir à la science politique les don- 
nées dont elle a besoin, en harmonie avec son objet et son but. 

A un triple point de vue, en effet, la science politique se 
trouve sous la dépendance de l'histoire. 

L'histoire, tout d'abord, la domine manifestement, s'il est 
vrai, comme je Tai dit, que les grandes transformations sociales 
commandent les grandes tranformations politiques, de telle sorte 
que nous devons subir comme une fatalité la succession des 
grands régimes politiques, passant sur les pays d'un mouve- 
ment, que la volonté même des hommes ne pourrait arrêter. Ce 
fut une concession qu'il nous fallut faire au fatalisme poli- 
tique (1), et c'est une des raisons pour lesquelles Tapriorisme, 
qui s'abstrait de toute contingence, légifère dans l'absolu et 
conclurait pour le moyen âge à la démocratie pure, et de nos 
jours à l'absolutisme, nous a paru une des plus vaines illu- 

(1) Voir supra, p. 20 et s. 
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sions del'espril (t). Il faut donc pour la science polîliqiie une 
connaissance sûre des grandes métamorphoses, qui se pro- 
duisent dans la société, et l'histoire Heule, qui embrasse les 
phénomènes sociaux dans leur ensemble et dans leur évolu- 
tion, peut la lui donner. 

C'est là une première dépendance de la science politiijue 
vis-à-vis de l'histoire, elle est manifeste, et d'ailleurs j'en ai 
déjà parlé; nous pouvons donc passerrapidementsur ce; point. 

Pour une seconde raison l'histoire est encore l'auxiliaire de 
la science politique ; c'estque laformule politique d'uRppii/jle 
doit répondre, non seulement à un état social général, à l'âge 
de l'humanité, en quelque sorte, mais aussi, se parliciilari- 
sant, au tempérament historique de chaque peuple. 

Pourquoi ces conditions sont différentes pour les dîfférenis 
peuples et pourquoi le tempérament varie d'une nation à une 
autre, j'en ai déjà dit le motif (2). Mais, comme il s'agit ici 
d'une raison capitale, pour laquelle la science politique doit 
être comme soudée à l'histoire, il importe d'insister. 

Je voudrais donc faire apparaître, par quelques exemples, 
combien ces différences de conditions et de tempérameiUs 
entre les pays sont profondes, et combien elles doivent taire 
particulariser l'organisation politique de chacun d'eux. 

Voici, tout d'abord deux pays, la Suisse et les Etats-Unis, qui 
semblent parbien des points se rapprocherl'un de l'autre. Tous 
deuxsontessentiellementdémocraliques, tous deux sont profon- 
dément imbus de l'esprit autonomiste, tous deux sont demeu- 
rés jusqu'à ces derniers temps étrangers aux comp<5lition8 
internationales(3).Que decontrastes pourtant lesséparcnt! Ici 

fl) Voir sapra, |i. 138. 

|!) Voir supra, p. 186 ït s. 

(3) M. Bkïce, le classique commenUleur de la ConstLtulion américiine, pr*- 
senlanlau public français son ouvrage, s'est préoccupé loul d'ahord d'insislfr 
sur et * particularisme d decliai|ue pa;s. a Ce serait une erreur de coiistdérer le 

rai, aucun pays n'offre ce type, o " En dehors des Iraits communs que la démocralie 
implique par elle-même, chaque pays a M tellement modelé par les influimces de 
race, de religion, de milieu ambiant phj-sique, de relations polillijues avec 
d'autres Étals, de tradition conslitutionnelle, t\\\f. chacun a suivi pour sts inlilu- 
lions politiques el ses coutumes, sa propre voie «. La Répabliqae américaine, t. I. 
Préface de l'édition française, p. XV.XVI. 
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nous trouvons un peuple qui semble répugner à mettre dans ses 
institutions un principequelconque de force et d'autorité ; son 
gouvernement est une sorte de comité de hauts fonctionnaires, 
dociles instruments des assemblées ; ses législateurs sont les 
enregistreurs des volontés populaires, ils font des lois sur 
commande et on anéantit celles, qu'ils ont pu faire, quand 
elles n'ont pas le bonheur de plaire. Dans ses cantons, ce peuple, 
qui veut être et se sentir le maître, quand il ne se réunit pas 
en grandes assemblées pour tout faire par lui-même, tient ses 
comptes, autorise ses dépenses, et se réserve le droit de congé- 
dier sur l'heure ses représentants. Telle est la Suisse avec 
son intolérance vis-à-vi.s de toute maîtrise, son horreur de tout 
joug (t). Là, si les pouvoirs publics sont maintenus dans les 
limites de la légalité, chacun dans sa sphère et dans la mesure 
de son droit est fort et puissant (2). Il y a deux assemblées, 
chacune est l'expression d'un principe bien vivant, unité natio- 
nale et individualité des Etals. Le pouvoir législatif est indé- 
pendant de l'exécutif, qui ne peut ni le dissoudre ni l'intluen- 
cer. Et le chef de l'Etat, fort de la force d'une origine populaire, 
gouverne lui-même, hors de toute dépendance vis-à-vis des 
assemblées. C'est l'Amérique avec son cul le de la force. Et telle 
est l'antithèse entre les deux démocraties les plus avancées et 
par certains points les plus semblables. 

Et voici les deux pays qui ont été les initiateurs politiques 
du monde moderne : la France et l'Angleterre. 

(1) UupRiEZ. Lu minisires dans Us principaux étais d'Europe et d'Amérique. 
ir En Suisse c'est uniquement el direclemenl sur la souveraineté du peuple qce 
devait inévitablement reposer le nouvel organisme politique > l. I], p. ITS. ■ Le 
peuple empêché de se gouverner par lui-même délègue k l'AEseintilée tous les 
pouvoirs qu'il ne peut exercer direclement, mais il se réserve avec l'autorilé 
suprême des droits de contrôle très efScaces sur les actes de son mandataire. i 
oDe son côté l'assemblée est incapable par son organisation de pourvoir à toutes 
les nécessités du gouvernement ; elle doit déléguer à d'autres org-aues politiques, 
sous son autorité el sa surveillance, l'exercice de certains pouvoirs .. .. Ainsi 
le Conseil fédéral et le Tribunal fédéral sont les subordonnés immédiats de 
l'Assemblée, qui à son tour est la mandataire du peuple », p. 179)80, 

(â) Bbïce, La République américaine, édition franjaise. Voir notamment 1rs 
chapitres XX et XXI. Relations du Congrès et du président. Le pouvoir législatif 
el le pouvoir exécutif. « La caractéristique fondamentale du gouvernement natïo. 
nal américain est la séparation des deux pouvoirs législatif el executif et du 
département de la justice > t. 1. p. 3tl. a La force du Congrès consiste dans te 
droit de faire des lois, celle du président dans le droit de leur opposer son 
veto * p. 8i3. 
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Ici régnent par dessus tout l'instinct et la passion ég;ali- 
taires, toute supériorité est suspecte et se cache, la fortune ne 
s'étale pas, il faut que ceux qui exercent le pouvoir el qui le 
briguent se mettent au niveau des masses, quand la flatterie 
ne les fait pas descendre au-dessous ; mais on supporte te jou? 
pourvu qu'il pèse sur toutes les épaules et courbe celles, qui 
s'élèveraient plus haut que les autres. Là on respecte et l'on 
aime les supériorités, ce que l'on veut c'est la liberté, toute 
tyrannie est odieuse (1). 

Ici, le ressort de l'activité individuelle semble brisé par 
une trop longue tension ou un trop long usage, les individus 
attendent presque tout de l'Etat, l'agriculture, l'industrie, 
la marine sollicitent protection et encouragements. Dans le 
domaine des entreprises désintéressées il faut qu'il froisse 
des croyances pour que l'Etat rencontre des concurrences ou 
des obstacles. Là, l'individu nous est présenté comme » mi- 
crocosme animé d'un mouvement de tourbillon » '2). Il 
est toujours prêt à se charger de tout œuvre nouvelle même 
d'intérêt collectif. « Chaque fois que l'Etat se met en mouve- 
ment pour créer un service,,, l'initiative des citoyens le lui 
prend des mains, pour ainsi dire, en assume la charge et pré- 
vient l'établissement d'une bureaucratie n (3). La France a la pas- 
sion de l'égalité et une tendance à l'abdication de l'individu 
devant l'Etat, l'Angleterre comprend les inégalités mais, dans 
son amour d'activité et de liberté, dresse l'individu devant 
l'Etat. 

(I) M. BotiTMT, Essai d'une psychologie politique du peuple anglait au xix'siicle, 
nous explique commenl l'Anglais élanl conslitiié pour trouver le bonheur dans le 
développement de son activité.* la richesse a été érigée en quasi-vertu tandis 
que Ja pauvreté était considérée comme un vire el une faute >, parce que d la 

premier fonds de bonheur i la portée de tous, qui rend moins amer le senti uienl 
des injustices de ce inonde «, pp. 188-193. Voir tout le paragraphe ■ inégalilé 
det conditions d . 

12} Bjittmt, eod. loc. V' Partie. L'individu el sa/anclion intérieure, i \" . l-'iii- 
dividu, p. âSS. 

(3) BoiiTKT. eod. loc. V' Partie. Ch. II. L'Elal el sa fonction intérieure, p. 3S«. 
< L'action de l'Elal est habituellement reslreinle, parce que l'activité de l'indi- 
vidu est en fait 1res empressée, très énergique et Iris étendue, et parce que l'en- 

estimé le plusessentiel des biens publics •. p. 393. 



^ 
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Ici règne le respect de la liberté, la force se plie devant le 
droit. Aux Etats-Unis la Constitution décrète que le prési- 
dent peut demander aux Chambres un nouveau vote avant de 
rendre une loi exécutoire, et il faut alors que les deux tiers 
des membres de chaque assemblée l'approuvent. Or, un tiers 
du Sénat peut, ne représentant que les Etats les plus petits, 
n'être Forgane que d'une infime minorité dans le pays ; cette 
minorité infime peut arrêter l'immense majorité ; c'est la léga- 
lité et Ton s'incline (1). De même aux Etats-Unis le Prési- 
dent reste en fonctions plusieurs mois après la nomination 
de son successeur ; alors même qu'il l'a mis en minorité, le 
pays supporte son gouvernement ; c'est la légalité etl'on s'in- 
cline (2). Ailleurs, la loi du nombre, qui est le règne delà 
force, est une règle absolue ; contre la majorité il n'y a pas 
de droit. 

Ainsi chaque peuple a sa psychologie particulière, les tem- 
péraments nationaux diffèrent du tout au tout. Or, il est évi- 
dent que l'organisme politique doit être combiné pour cor- 
respondre à ces tendances et à ces besoins divers. On ne voit 
pas, certes, le Président des Etats-Unis avec son indépendance, 
son initiative personnelle, tous les pouvoirs concentrés entre 
ses mains, gouvernant la Suisse, si hostile à toute personnifi- 
cation du pouvoir, ne tolérant qu'une autorité diffuse, diluée 
en quelque sorte dans la masse nationale. On ne voit pas 
davantage chez nous un président de la République, désavoué 
par le pays dans une élection nationale et continuant à exer- 
cer le pourvoir pendant des mois. 

Avec le tempérament national les conditions diverses, dans 
lesquelles se trouvent les différents peuples, font varier les mi- 
lieux, auxquels les différents organismes politiques doivent 
s'adapter. 

La grandeur des Etats, l'homogénéité ou la variété qui peu- 

(1) Constitution des Etats-Unis, art. .1", sect. 7. 

(2) Aux Etats-Unis le Président est élu au début de novembre, mais il ne prête 
serment et n'entre en fonctions que le 4 mars. Jusque-là son prédécesseur exerce 
le pouvoir et continue à appliquer le programme de son parti, même quand les 
élections ont prouvé que le pays l'avait répudié, de Chambrun, Le pouvoir exécutif 
aux Etats-Unis, pp. 165 166. M. Bryce nous dit pourtant que son « énergie » fai- 
blit alors et c'est un des inconvénients qu'il signale de l'organisation améri- 
caine de l'exécutif, La Hépublique américaine, t. I, p. 112. 
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vent exister dans leur population, Fabsence ou Texistence de 
classes aux intérêts divers et opposés, la communauté ou la 
diversité des croyances religieuses, rattachement général à 
une forme gouvernementale ou les divergences politiques pro- 
fondes, le besoin d'expansion et de conquêtes extérieures, ou 
la suffisance des ressources intérieures pour les besoins du 
pays, la condition du pays d^ns la société internationale, 
l'absence de périls ou la présence de dangers extérieurs, cons- 
tituent les différences profondes qui doivent évidemment faire 
varier les institutions politiques, comme varie le rôle de TEtat 
dans ces différentes situations (l). Si un navire de guerre est 
tout autre chose qu'un navire de commerce, ou un paquebot, 
un Etat exposé à la guerre doit être tout autre qu'un Etat fait 
pour la paix. Ce n'est pas avec les institutions delà Suisse que 
TAllemagne aurait joué son rôle de pays de proie, et tout le 
monde pressent que l'entrée des Etats-Unis dans les rivalités 
internationales bouleversera un jour ses institutions. On ne 
pourrait pas non plus faire fonctionner les institutions popu- 
laires du référendum, de Tinitiative du peuple, en un pays 
déchiré par les luttes religieuses, sociales, économiques: elles 
deviendraient des instruments d'oppression de classe à classe 
et de partie parti, car il faut, quand entre citoyens ne règne 
pas l'harmonie suffisante, que le pouvoir se détache du peuple 
pour assurer au pays le minimum de paix nécessaire à toute 
société. 

Parce qu'ils se particularisent ainsi, et parce que l'organisa- 
tion politique des divers pays leur est étroitement subordonnée, 
la science politique doit donc se fonder sur une connaissance 
profonde des conditions et du tempérament particuliers de 
chaque peuple ; mais où puiser cette connaissance, sinon dans 
l'histoire, qui nous explique la vie des peuples, dans l'histoire, 
qui n'est que le développement' du tempérament national 
dans les conditions spéciales, où il a été appelé à agir ? 



(1) DE TocQUEYiLLB est un dcs écrivains politiques, qui ont le mieux compris 
cette subordination du régime politique aux « conditions » de la société politi- 
que. Les trois premiers chapitres de la Démocratie aujc Etats-Unis : Configuration 
extérieure de l'Amérique du Nord ; Du point de départ, de son importance pour 
l'avenir des Anglo Américains ; Etat social des Anglo-Américains, sont consacrés 
à l'étude de ces t conditions » et doivent faire comprendre le système politique. 
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A un troisième point de vue Thistoire est encore nécessaire 
à la science politique. C'est que le problème politique^ est, je 
l'ai dit, un problème mécanique ; c'est que les pouvoirs de 
VEtat sont desjorces, qu'il faut constituer et combiner, et que 
ces forces on ne peut pas les créer, on ne peut que les prendre 
dans la nation, si elles s'y trouvent. De sorte que, quand on 
veut établir une constitution politique, la première question 
qui se pose est de savoir si elle rencontre dans le pays avec 
les éléments qu'elle suppose, des racines qui la soutiennent 
et l'alimentent. 

La science politique doit donc connaître minutieusement 
les éléments vivants de la nation ; or, l'histoire seule peut les 
lui révéler. 

S'agit-il du chef de l'Etat et songe-t-on à un régime monar- 
chique ? C'est l'histoire qui dira s'il y a dans le pays un senti- 
ment de fidélité dynastique assez profond, pour que de l'ins- 
titution monarchique s'écartent les risques révolutionnaires, 
qui sont le grand péril du régime, et pour que le monarque 
ait une force propre dans le gouvernement. C'est l'histoire 
qui le dira, parce que, suivant le peuple dans ses vicissitudes, 
et voyant si dans les heures de crise il se resserre autour du 
trône, ou s'en prend à ses souverains des maux qu'il éprouve, 
elle mesure à quelle profondeur l'institution monarchique a 
fait descendre ses racines dans le sol national, elle voit si elle 
est capable de résister aux bourasques ou si, au premier gros 
orage, elle doit être déracinée et bouleverser autour d'elle le 
sol du pays. L'historien de l'Angleterre et de l'Allemagne 
saura reconnaître, sans doute, cette union du pays et de la 
dynastie régnante, celui de la France découvrira que le sol 
français ne supporterait plus l'implantation d'une dynastie 
quelconque, celui de la Belgique, de l'Espagne, de Tltalie, 
que la terre est bien meuble autour de Tarbre monarchique. 

S'agit-il des garanties que l'on veut donner au pays contre 
les abus possibles du gouvernement et songe-t-on au parle- 
mentarisme? Devant les périls d'affaiblissement, d'anéantis- 
sement même du principe gouvernemental qu'entraîne la sou- 
mission de l'organe directeur à l'organe représentatif, on devra 
se demander, et l'histoire pourra seule dire, s'il y a dans le 
pays assez de conscience du besoin d'autorité, assez de res- 
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pect pour les supériorités, assez d'esprit d'association pour 
qu'il s'y forme des partis poliliques disciplinant la nation, 
l'embrigadanl, portant au pouvoir des chefs reconnus par le 
peuple lui-même et les y soutenant jusqu'au jour où le pays 
lui-même change de manière de voir. Partout où l'histoire ne 
montrera pas cette compréhension des nécessités gouverne- 
mentales, cet esprit d'union et de discipline, il faudra dire 
que le parlemenlarisine ne peut donner qu'un gouvernement 
précaire et sans énergie, parce qu'il n'a pas une solide base 
nationale. 

S'agit-il de la constitution du pouvoir législatif, du pro- 
blème de la seconde chambre ? L'histoire seule dira si dans le 
pays il y a un sentiment particulariste assez intense pour don- 
ner à celte chambre une base fédéraliste, ou des classes supé- 
rieures douées d'assez de dévouement et jouissant d'assez d'au- 
torité pour fournir les éléments d'une seconde assemblée, 
reposant sur une supériorité sociale. 

Ainsi, pour que les pouvoirs de l'Etat soient vraimer.l des 
forces, il faut qu'ils empruntent au pays des éléments vraiment 
vivants ; il faut que des sentiments, des tendances, des aspi- 
rations du pays les vivifient et les animent ; il faut qu'ils 
soient un produit de la vie nationale. Mais l'histoire, et l'his- 
toire conçue dans un sens national, qui retrace la vie d'un 
peuple dans toutes ses manifestations, qui la suit à travers 
toutes les crises, où elle se révèle, seule analyse ces grand.s 
ensembles, que constituent tes nations, en décompose et en 
découvre les éléments, et en fait apparaître la psychologie. 

C'est ainsi, parce qu'elle fait connaître les grandes étapes 
que franchissent les sociétés, — parce qu'elle manifeste le 
tempérament et les conditions particulières de chaque peuple, 
— parce qu'elle révèle les forces intimes qui se trouvent en 
chacun, que l'histoire est la pourvoyeuse nécessaire de la 
science politique, pouvant seule lui fournir les données ci 
harmonie avec son but et avec son objet. 

Mais l'histoire n'est pas seulement en convenance avec l'ob- 
jet de la science politique. L'histoire seule encore elceci est la 
raison pratique, que j'annonçais et qui milite en faveur d'une 
méthode historique, peut imprimer aux réformes politif/ues, 
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que la science devrait prévoir et diriger, Vallare qvUil convient. 
Nous reconnaîtrons facilement, je crois, en effet, que cen 
transformations doivent être continues et progressives et nous 
verrons que, si c'est là une règle fondamentale, dont Texpé- 
rience démontre Tabsolue rigueur, la méthode historique 
seule est susceptible de donner aux réformes politiques un 
mouvement, effectivement, continu et progressif. 

J*ai déjà dit qu'il n'y avait pas pour les sociétés à la recher- 
che du meilleur gouvernement de lieu de repo$, de terme à 
leur poursuite, ce qui implique déjà que continuellement elles 
doivent transformer leurs institutions (1). 

Mais, fidèle à ma méthode et pour faire sentir combien cette 
continuité des réformes s'impose, je veux prendre dans l'his- 
toire deux exemples typiques, l'un celui de l'Angleterre, qui 
nous montrera les avantages des transformations sans arrêt, 
Tautre, celui de notre pays qui nous fera toucher du doigt les 
catastrophes, qui sont la conséquence d'une politique d'immo- 
bilité. 

C'est merveille en effet de voir avec quelle continuité se 
sont développées les institutions politiques anglaises. On peut 
dire que le parlementarisme n'a jamais cessé depuis Idotii® siè- 
cle d'y progresser (2). 

Il doit consister un jour dans la direction du gouverne- 
ment par un groupe d'hommes, pris dans le Parlement, assem- 
blée représentative du pays, responsables devant la Chambre 
des Communes, unis par une communauté de vue et une étroite 
solidarité. 

Pendant des siècles d'abord le Parlement se constitue et con- 
quiert ses prérogatives^ et c'esj l'origine du parlementarisme. 

Mais la pièce maîtresse du régime c'est le Cabinet, et il est 
curieux de voir avec quelle lenteur et quelle continuité il se 
constitue, lui aussi. 



(1) Voir supra, 23 et s. 

(2) Pour suivre pas à pas dans sa marche, sans arrêt, comme sans secousse, 
le développement du parlementarisme par la formation de son organe, le Cabinet; 
lire dans le livre de Todd : Le Gouvernement parlementaire en Angleterre^ les 
chap. II et III : Les conseils de la Couronne sous le gouvernement par la préroga- 
tive et Origine et développement du Gouvernement parlementaire. 



/ I 
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Dès le XVI» siècle, nous le voyons se détacher du Conseil 
privé, trop nombreux pour être le confident et l'instrument 
de la politique royale. Au xvu' siècle, sous les Sluarts, dans la 
lutte entre le Roi et le Parlement, il se fortifie parce qu'il est 
l'appui du Roi, cl le peuple le flétrit du nom de cabale, sans 
se douter que là est le germe du gouvernement futur du pays 
par lui-même. 

La Révolution de 1688 permet au pays de ressaisir sa sou- 
veraineté, il appelle un nouveau roi et le met en tutelle ; sans 
le consentement du Parlement, pas d'hommes et pas d'ar^enl. 
Il faut que le Roi, qui demeure le chef actif du gouvernement, 
entre en composition avec les représentants du pays ; le cabi- 
net sera le trait-d'union entre eux. Guillaume II! prend des 
ministres dans les divers partis pour se les concilier. Ainsi le 
cabinet s'est transformé : ce n'est plus un instrument de 
guerre, mais un instrument de paix, ce n'est plus un organe 
exclusivement royal, c'est un organe mixte, semi-royal, semi- 
parlementaire. 

Puis les circonstances font fléchir de plus en plus le pou- 
voir royal : deux femmes occupent le trône d'Angleterre, aux 
Stuarts succèdent les Hanovre, Georges I et Georges II sont de 
vrais étrangers dans leur royaume. En même temps le pays se 
prépare à se gouverner lui-même, deux révolutions l'ont jeté 
dans la politique active; ses représentants ont conquis des 
droits décisifs; une classe industrielle se forme, classe plus 
riche, plus active, plus instruite que la classe agricole, dont 
les membres sont plus rapprochés les uns des autres, dont les 
intérêts réclament d'avantage l'intervention de l'Etat, une 
pareille classe doit vouloir contrôler et diriger les affairés de 
l'Etal. Tout est prêt pour le développement définitif du par- 
lementarisme. 

Aussi sous la reine Anne, bien que la reine conserve une 
influence sérieuse sur le gouvernement, on proclame au Parle- 
ment, en 1711, que les ministres sont responsables de tout; 
et cela fonde le principe de leur autorité. 

Sous Georges I, le Roi n'assiste plus à leurs délibérations, 
et si Georges III y prend pari de nouveau ce n'esl qu'au début 
de son règne; désormais le cabinet devient donc l'organe ctl'ec- 
tifet unique du gouvernement. 



220 CHAPITRE vir 

Mais il faut que cet organe s'adapte à sa nouvelle fonction. 
A cette collectivité il faut un chef. Walpole pendant vingt ans 
dirige la politique, il rejette, il est vrai, comme injurieux le 
titre de premier ministre, qui a désigné jadis le favori du roi, 
mais il en est déjà un, avant que les Pitt dans leurs ministères 
de 1756^ 1766 et 1783 en fondent définitivement la fonction. 

Dans cette collectivité il faut de l'homogénéité. Lentement 
le principe s'en dégage. L'homogénéité du cabinet apparaît 
dès le règne de la reine Anne. Walpole a des collaborateurs 
unis dans la même politique. Mais il faut arriver au Ministère 
de 1783 pour que Tidentité de vues du souvei'ain et de son 
ministre permette à celui-ci de recruter absolument à sa guise 
ses collaborateurs et de fonder l'homogénéité définitive des 
cabinets. 

C'est de la même époque que date, comme une conséquence 
naturelle, leur responsabilité solidaire. 

Les principes du parlementarisme ont donc ainsi mis deux 
siècles à se développer; mais ce développement s'est fait sans 
arrêt, il a suivi la progression de la décroissance du pouvoir 
royal et de l'ascension du gouvernement national. De dix 
en dix ans on peut saisir les transformations parallèles des 
institutions politiques et des forces en présence, royauté et 
nation (1). 

C'est ainsi que nous voyons se développer avec une conti- 
nuité parfaite les institutions politiques en Angleterre, et nous 
savons à quel degré de prospérité et de grandeur, le peuple 
anglais, dont le gouvernement s'est toujours trouvé en har- 
monie avec les conditions successives par lesquelles il pas- 
sait,' est parvenu. 

La Monarchie française nous fournit une démonstration, en 

(l)M. ToDD fait précéder son exposé du régime parlementaire en Angleterre de 
cet avertissement qui résume ce que nous venons de dire : « Le gouvernement 
parlementaire n'est pas un artifice politique moderne pour substituer la supré- 
matie du Parlement à celle de la Couronne. Il doit ses origines au développe- 
ment des principes fondamentaux dans la Constitution; la transformation de 
l'ancienne méthode de gouvernement par la prérogative à celle qui prévaut 
aujourd'hui, s'est accompli, peu à peu, par un développement légitime.» Le gou- 
vernement parlementaire en Angleterre, édit. fr. t. I, p. 14. — M. Boutmy dans 
deux ouvrages: Etudes du droit constitutionnel, et Le développement de la constitu- 
tion et de la société politique en Angleterre, s'est fait l'apologiste de celte conti- 
nuité du développement des institutions anglaises. 
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sens contraire, mais non moins probante de cette loi de ia 
nécessité du développement continu des institutions politi- 
ques. La Monarchie française n'a eu qu'une attitude, la rigi- 
dité et qu'une politique l'immobilité, et c'est ce qui, causant 
à notre pays tous les maux qu'entraînent les révolutions, a 
amené sa ruine à eiie-méme. 

La Monarchie de l'Ancien régime n'a jamais marclié que 
dans le sens du développement et de la concentration du pou- 
voir royal, elle n'a jamais compris que le pays pouvait vou- 
loir se gouverner ; dans les Etals généraux de 1789 elle n'a vu 
qu'un expédient, et dans les premiers mouvements révolu- 
tionnaires que des mouvements factieux. Rigide, au contact 
de la force de tf-ansformation du pays, la royauté de l'Ancien 
régime a été brisée. La Monarchie de la Restauration ne s'est pas 
davantage prêtée aux transformations nécessaires, elle a même 
remonté le cours du temps, entre elle el le pays, la rupture 
fatale s'est produite. A son tour la Monarchie de 1830, incer- 
taine d'abord entre les deux politiques de c résistance n et de 
« mouvement », a fini par se fixer dans la première. Un mi- 
nistère de six ans, dont l'attitude ne fut que l'immobilité, pro- 
voqua une nouvelle brisure ; le pays avait marché, la royauté 
était restée stationnaîre, entre eux, le vide s'était fait, et tout 
gouvernement, qui n'est pas en contact avec le pays, est con- 
damné à la chiite. 

L'histoire de la Monarchie française dans sa ruine, comme 
l'histoire de la Monarchie anglaise dans sa conservation, 
avec la même rigueur, démontrent donc que la continuité 
de transformation est une loi absolue des institutions poli- 
tiques. 

Si les transformations politiques doivent être continues, 
tout autant il est nécessaire qu'elles soient progressives, c'est- 
à-dire qu'elles se produisent sans secousses, sans bouleverse- 
ments, par retouches légères, ménageant les transitions. C'est 
le procédé de réformation opposé au procédé de réuoli/lian. 

Peut-être jugera-ton superflu d'entreprendre une démons- 
tration pour prouver que le progrès politique doit s'opérer 
non par voie révolutionnaire, mais par voie réformatrice. 
Mais j'observe que chez nous toujours, et dans presque tous 
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les pays, les transformations constitutionnelles ont été le 
résultat de crises révolutionnaires, le régime existant se refu- 
sant à toute réforme, et ses adversaires, au lendemain de la 
victoire, préférant le bouleverser de fond en comble, plutôt que 
l'amender, si bien qu'en fait le mode révolutionnaire a été le 
procédé pratique des transformations politiques. Et j'ob- 
serve également qu'à côté de la pratique il y a la doctrine 
révolutionnaire ; pour elle la révolution est une nécessité, 
tout régime favorisant un ensemble d'intérêts, certaines classes 
sociales, qui se coalisent pour le défendre^ et devant dispa- 
raître, quand ceux qu'il opprime remportent la victoire et 
peuvent édifier sur ses ruines un autre régime, fait pour eux 
et qui les favorise à leur tour. 

Or, s'il est vrai que l'histoire a été presque toujours révolu- 
tionnaire et qu'il y a une thèse de la révolution, montrer que 
la science politique est hostile à la révolution et progressive 
n'est pas inutile. 

La nature même de son objet lui commande de l'être. Les 
institutions politiques d'un peuple forment comme l'ossature 
de la nation qu'elles régissent. Or rien n'est plus progressif 
que le développement d'une nation. On a dit que c'est un écou- 
lement de générations qui se succèdent, liées entre elles par 
un rapport de filiation, mais cette formule ne rend pas assez la 
continuité, qui existe en elle. En une nation il n'y a pas suc- 
cession, mais enchevêtrement de générations; une nation, ce 
ne sont pas des vagues déferlant les unes après les autres, c'est 
un tissu continu, fait de mille fils, qui peuvent s'interrompre 
les uns après les autres, mais qui se lient les uns aux autres. 
Comte ne fait que constater la conséquence psychologique de 
cette vérité quand il dit : '(Les vivants sont toujours gouver- 
nés nécessairement par les morts, telle est la loi fondamentale 
de l'ordre humain ». « L'humanité comprend les vivants et les 
morts, qui ne cessent d'exercer leur influence (l) ». Et quand 
nous disons que les institutions politiques doivent se transfor- 
mer progressivement, sans brisures, nous tirons de cette 

(1) Comte, Catéchisme positiviste, 2^ édit., p. 68. — Comte ajoutait : a Si Taction 
et le résultat dépendent surtout de l'élément objectif (et par là nous devons enten- 
dre les hommes d'aujourd'hui) l'impulsion et la règle dépendent surtout de l'été- 
ment subjectif ». (Ce qui veut dire, les morts ag^issent par in0uence). 
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vérilé sa conséquence politique. Ossature de la nation, le rég-ime 
politique doit se modifier lentement comme se modifie la 
substance même de la nation. 

La raison condamne ainsi le procédé révolutionnaire, et les 
faits, auxquels je reviens toujours, confirment la raison. 

Pour montrer le mal révolutionnaire, pour montrer qu'il 
n'est pas seulement dans la crise révolutionnaire, les abus 
qu'elle entraîne, les souiïrances qui l'accompagnent, les cHia- 
clysmes quelquefois qu'elle produit, maïs encore plus dans le 
trouble profond et durable, qui la suit, je voudrais prendre, 
comme exemple, la plus bénigne en quelque sorte de nos révo- 
lutions, celle de 1830. C'est le minimum résolutionnaire : à la 
monarchie succède la monarchie, il n'y a même pas change- 
ment de dynastie, des Bourbons remplacent des Bourbons ; — 
à un régime censitaire succède un régime censitaire un peu 
seulement élargi ; — dans le pouvoir législatif, à côté de la 
Chambre des députés se trouve toujours une Chambre de pairs, 
l'hérédité seule leur est enlevée ; — et pour ménager les tran- 
sitions la Chambre des députés d'avant 1830 reste au pouvoir 
H pour soutenir, suivant les expressions de M. Thiers, et diri- 
ger à ses premiers pas le gouvernement dont elle avait consacriï 
la naissance (1) ». On peut presque se demander vraiment où 
est la révolution en la crise de 1830, en quoi elle consiste ? 

Et pourtant ce minimum de révolution suffit pour im- 
primer au gouvernement et au pays un trouble profond. 

Toute la première partie du gouvernement de Louis-Phi- 
lippe présente, en effet, le spectacle d'un gouvernement qui se 
cherche, on l'appellera la « période héroïque » (2). — Pour 
commencer, le premier ministère de Louis-Philippe n'est 
(( qu'une longue affiche sur laquelle figuraient sans atlribulion 
spéciale des noms divers et nombreux comme pour donner à 
tous des garanties et des espérances (3) ». C'est que 1830 a été. 
comme toutes les révolutions, l'œuvre d'un syndicat de mé- 
contentements, et qu'il faut donner à tous l'apparmce au 
moins d'une satisfaction. Mais une coalition peut détruire, 

(l| TniEns, Discours, t. 1, p, 100, 

|!| Histoire générale de MM, Lavisse ti IUkbiud, t. X. 

(31 Bahdouï, La bourgeoisie française, cilé dans VHitloire génériile de MM. Lt- 
Tiss£ el Ramo^ud, L X, p. 373. 
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elle ne peut soutenir un gouvernement, ou un gouvernement 
qui s'appuie sur une coalition ne peut avoir une politique 
active. C'est pourquoi Guizol nous dît que le roi avait pour 
politique « de s'abstenir de toute initiative qui ne fût pas abso- 
lument nécessaire,... de ne point s'engager dès l'abord dans 
une politique fortement décidée, de ménager ses divers amis 
et tantôt de céder, tantôt de résister à la révolution (1)». C'est 
ainsi que le gouvernement de Louis Philippe s'en va à la dé- 
rive, pris par deux mouvements contraires, « la résistance » et 
« le mouvement ». Dans cette politique de bascule trois mi- 
nistères et dix-neuf ministres s'usent en un an (2). Et il faut dix 
années pour que « la résistance » triomphe définitivement, avec 
le ministère Guizot du 29 octobre 1840. Guizot écrit alors au 
baron Monnier : « Malgré tant de mauvaises apparences et de 
faiblesse réelle, ce pays veut l'ordre, la paix, le bon gouver- 
nement. Les bouffées révolutionnaires y sont factices et cour- 
tes. Elles emporteraient toutes choses si on n'y résistait pas; 
mais, quand on leur résiste, elles s'arrêtent comme ces grands 
feux de paille que les enfants attisent dans les rues et où 
personne n'apporte de solides aliments (3) «.Telle est bien, 
en effet, la formule finale du gouvernement de 1830, qui, après 
dix ans de mouvements contradictoires se fixe enfin, mais par 
réaction contre ses vicissitudes premières s'immobilise et pré- 
pare une nouvelle révolution. 

Ainsi, même la plus faible révolution est, nous le voyons, 
une cause d'ébranlement profond et durable pour le gouver- 
nement désorienté, comme une boussole par le passage d'un 
courant magnétique. 

Mais, comme le gouvernement est par excellence l'organe de 
direction pour la société entière, Tébranlement gouvernemen- 
tal ne peut pas ne pas être accompagné de troubles sociaux. 

Et, en effet, les historiens nous montrent la révolution de 

(1) Guizot, Mémoires, p. 51, p. 49. 

(2; TiiiERS, Discours p. 72. La situation des ministres, pris entre ces tendances 
diverses, qui prétendaient chacune imprimer au gouvernement son mouvement, 
était intenable. « On disait à l'un qu'il était trop systématique, à l'autre qu'il 
était faible, à celui là qu'il était trop rude». Guizot, ministre de l'intérieur après 
la révolution a, au 13 septembre, remplacé 76 préfets sur 86 et 196 sous-préfels 
sur 277, et on le blâme de n'avoir rien changé. Mémoires, p. 61. 

(3) GvizoT, Mémoires, t. VI, p. 21. 
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Juillet suivie d'une longue période de perturbations morales, 
économiques et politiques. Du trouble moral, l'épanouisse- 
ment et la chute du Saini-Simonisme sont la manifestation la 
plus éclatante. Les esprits, sous prétexte de religion nouvelle, 
fondent celle de « l'Humanité », « réhabilitent la chair », pré- 
conisent « les deux formes de la religion de l'amour » et la 
Cour d'assises est le terme de ce beau mouvement (1). En 
même temps les écrivains prêchent, avec le romantisme, la ré- 
volte des passions. Le culte de l'argent et Tagiotage se déchaî- 
nent. Robert Macaire devient un type représentatif et populai- 
re (2) Et la Révolution de 1830, qui fit partir de Paris 150,000 
personnes, dont on a dit que « chaque coup de fusil tiré pen- 
dant ces trois jours a préparé une faillite » (3), et à la suite de 
laquelle la sécurité a été si longue à se rétablir, n*a pas 
été moins désastreuse pour les affaires que pour les mœurs. 
Comment la confiance eût-elle d'ailleurs existé, quand l'émeute 
régnait en permanence et prouvait la faiblesse du gouverne- 
ment (4) ? 

Les troubles qu'entraîne la révolution ne sont, d'ailleurs, 
pas seulement intérieurs, toute révolution bouleverse aussi les 
relations extérieures du pays. C'est ainsi qu'après la révolution 
de Juillet la France voit se reformer contre elle la Sainte-Al- 
liance. Peu de jours avant, Metternich avait rencontré à Carls- 
bad Nesselrode et il nous dit que l'entrevue avait été pénible 
et froide. La révolution éclate, Metternich rejointNesselrode et 
il le trouve « dans un état de surprise difficile à dépeindre », 
« tiré par l'événement même d'un long sommeil de méfiance 
et d'une quiétude fortement empreinte de nuances libérales. » 
Il lui fait alors « adopter plusieurs de ses vues », et remporte 
« le chiffon de Carlsbad », destiné à arrêter la France dans 

(i) Trureau-Dangin, Histoire de la Monarchie de Juillet, t. I, p, 272 et s. 

(2) Sainte-Beuve cite par Thdreau-Dangin, eod. lac. p. 386-387. 

(3) Louis Blanc, Histoire de iO ans, t. I, p. 447. 

(4) On peut dire que pendant les premières années du règne de Louis-Philippe 
Fémeute était presque permanente. — Emeute le 3 septembre, on casse les presses 
du Journal des Débats. — Emeute le 21 septembre. Anniversaire de Tezécution 
des quatre serg^ents de la Rochelle. — Emeute les 17 et 18 octobre. — Emeute en 
décembre, procès des ministres de Charles X. — Emeute les 14 et 15 février 
4831. Sac de Saint-Germain-des-Prés et de l'Archevêché. — Emeutes incessantes 
de mars à septembre. — Voir Thureau-Dangin, t. I p. 565 et s. 
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les entreprises qu'elle pourrait tenter. C'est le régime de la 
suspicion et de l'isolement qui commence pour nous (1). Thiers 
peut dire pour caractériser notre situation extérieure : « Il y 
a chez tous les peuples sympathie, et dans tous les gouverne- 
ments inquiétude » (2). Calmer cette inquiétude, c'est la pre- 
mière préoccupation du gouvernement. Louis-Philippe porte 
ses efforts vers l'Angleterre moins hostile que les autres pays: 
il lui dépêche le plus réputé de nos diplomates, Talleyrand, 
après avoir reconnu avec lui que u la première mesure à pren- 
dre était de faire reconnaître le principe de la Révolution par 
les gouvernements étrangers et d'obtenir ainsi, sinon leur bon 
vouloir, du moins leur abstention absolue dans les affaires in- 
térieures delà France » (3). Louis-Philippe ne devait jamais 
vaincre cette suspicion, que son origine révolutionnaire faisait 
peser sur lui. Sa préoccupation constante, dans l*état d'iso- 
lement où il se trouvait, fut de maintenir à tout prix la paix, 
politique de solitaire, et comme le pays, ne comprenant pas la 
situation, supportait impatiemment les humiliations, que cette 
prudente politique lui valait, il y eut là une grave cause de 
malentendu entre le roi et la nation (4). La faute en remontait 
à la révolution qui avait troublé pour de longues années nos 
relations internationales. 

Telles sont donc les conséquences des révolutions : l'ébran- 
lement gouvernemental, qui en est la suite naturelle, se réper- 
cute dans le pays parce qu'elles empêchent les pouvoirs pu- 
blics, profondément troublés, de jouer leur rôle d'organes 
d'ordre et de direction. 

(1) Metternich, Mémoires^ t. V, p. 16 et 65. Dans une instruction à ses ambas- 
sadeurs il dit : <c Le ^rand point, le premier de tous les buts à atteindre, c'est de 
créer une véritable solidarité entre les puissances », p. 66. On appliquait à la 
France le régime de la quarantaine. 

(2) Thiers, Discours^ p. 60. Réponse à l'adresse royale, 9 août 1831. 

(3) Talleyrand, Mémoires, t. III, p. 328. Récit des difficultés qu'il rencontra 
auprès du gouvernement anglais. Wellington recevant notre ambassadeur ne 
peut s'empêcher de qualifier de « malheureuse » la révolution qui a porté au 
trône Louis-Philippe. 

(4) Le duc pE Broglie attribue à ces difficultés de la politique extérieure le 
malentendu qui exista entre le Roi et le pays, a En nous reportant par la pensée 
au règne de Louis-Philippe, il nous paraît impossible de ne pas attribuer une 
partie des difficultés qu'il a rencontrées aux efforts qu'il a faits dès l'origine pour 
être admis sur un pied de confraternité parfaite dans le collège des rois de l'Eu- 
rope ». Vues sur le Gouvernement de la France, p. 240. 
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Peut-être dira-t-on que le mal est moins grave qu'il ne sem- 
ble parce qu'il est passager, là révolution étant une crise ex- 
ceptionnelle, qui ne doit pas se reproduire. Réponse sans va- 
leur, car la révolution appelle la révolution. Des institutions, 
qui sont le fruit d'une révolution, sont des institutions forcé- 
ment transitoires. Elles répondent aux aspirations, aussi pas- 
sagères qu'ardentes, dont la révolution a été la manifesta- 
tion et non aux aspirations et aux besoins permanents du 
pays. Elles sont Tœuvre du parti victorieux, favorisent ses 
intérêts et non l'œuvre du pays tout entier, combinée pour 
donner satisfaction à tous les intérêts nationaux. Au lende- 
main de leur établissement, besoins nouveaux, intérêts con- 
traires se coalisent contre elles. Elles ont été le triomphe d'un 
parti, elles doivent disparaître dans sa ruine. 

Ainsi la révolution, qui jette le trouble dans le jeu des ins- 
titutions politiques, n'est pas seulement un mal momentané, 
mais un mal prolongé, et n'est pas seulement non plus un 
mal accidentel, mais un mal périodique; et quand la périodi- 
cité s'accentue, comme dans notre France du xix® siècle, cela 
devient un mal permanent. 

En conséquence, comme les pouvoirs de l'Etat ont pour 
fonction la direction des intérêts nationaux dans Tordre, la 
sécurité et la paix, la science politique ne peut admettre un 
système de réformation, qui périodiquement imprime aux in- 
térêts oiationaux des troubles prolongés. La conclusion de 
tout ceci est donc que la science doit condamner de façon 
absolue le mode révolutionnaire pour la réforme des institu- 
tions politiques. 

Ainsi nous avons posé cette loi de science politique : les 
institutions politiques doivent se transformer d'un mouvement 
continu et progressif. Mais alors,, si l'on veut que la science, 
et non les hasards delà vie même, dirige ces transformations, 
il faut que la méthode de la science politique ait en elle-même le 
principe de cette continuité et de cette progressivité. 

Or, si nous jetons un regard en arrière, nous voyons que 
toutes les méthodes qu'on nous a proposées sont des méthodes 
d'immobilité et par conséquent de révolution et si nous ana- 
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lysoiis la méthode historique, nous devons reconnaître qu'elle, 
au contraire, est évolutionniste. 

La méthode juridique apparaît bien dès Tabord comme 
conservatrice. « Présentant, ai-je dit, les constitutions comme 
des œuvres de la raison abstraite, comme de purs systèmes 
juridiques et non comme des produits de la vie, elle les montré 
comme des choses mortes et fait croire à leur immobilité. » (1) 
Partant, en effet, de principes abstraits et non des données de 
la vie nationale, la science politique ne trouve dans son point 
de départ aucune raison de transformation, car la vie seule en- 
gendre le mouvement. Mais, parce qu'elle est immobilisante, 
la méthode juridique est révolutionnaire. C'est que tout 
d'abord, Tarrèt dans le développement des institutions politi- 
ques étant pne impossibilité, toute méthode qui n'en assure 
pas la transformation progressive doit en amener le boulever- 
sement. C'est que, d'autre part, la méthode juridique ne re- 
pose sur aucun principe, qui lui permette de réprouver les 
révolutions: elle ne peut invoquer les maux qu'entraînent les 
crises politiques, puisqu'elle vit en dehors des réalités, dans le 
monde des abstractions, où Ton ignore les souffrances de la 
vie réelle; elle ne peut invoquer les principes sur lesquels elle 
avait édifié ses systèmes, car le régime nouveau ne manquera 
pas d'en présenter d'autres, et en théorie tous les principes se 
valent. D'ailleurs le juriste politique admet le fait accompli, 
se contentant de remonter des règles posées aux principes su- 
périeurs d'où ils découlent, pour en déduire l'ensemble d'un 
système politique (2). 

Non moins révolutionnaire, e( pour des raisons analogues, 
est la méthode dogmatique. Comme elle part d'un principe 
dans lequel elle voit une vérité première, elle n'a aucune rai- 
son de modifier en quoi que ce soit un régime logiquement 
déduit de cet axiome absolu (3), et ainsi l'immobilité s'impose 



(1) Voir Revue du, droit public , mai-juin 1900, p. 461. 

(2) Chaque régime ne trouve-t-il pas à son avènement parmi les juristes de 
chauds partisans, qui se chargent de sa légitimation en mettant d*accord le fait 
et le droit? Ainsi les juristes de TAncien régime fondèrent sur le droit l'absolu- 
tisme royal, et le Premier empire, pour ne prendre que ces exemples, s'entoura 
de jurisconsultes à son tour. 

(3) Nous ayons yu de Bonald écrire : v II existe une, et une seule constitution 
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au dogmatique, tant qu'il ne change pas de premier principe. 
Mais à l'immobilité doit succéder la plus brusque et la plus 
complète volte-face, quand, toujours fidèle au dogmatisme, 
mais changeant le premier article de son credo, après avoir 
adopté un principe on en prend un nouveau, comriie base 
de ses constructions politiques. Il n'y a plus alors rien à 
conserver du système de jadis, comme tout tient à son point 
de départ, rien ne demeure, quand on en change. Le dog- 
matisme ne connaît donc que l'absolue immobilité ou la révo- 
lution intégrale. Et il les adopte tour à tour d'autant mieux 
que se mouvant, comme le juriste, dans l'abstraction il ignore 
les maux qu'elles entraînent pour les peuples, qui y sont con- 
damnés. Ainsi l'Ancien régime, d'organisme créé et perfec- 
tionné par les circonstances pour remplir une tâche spéciale, 
la constitution de l'unité nationale, voulant s'éterniser se trans- 
forma en un système, et Ton vit s'ériger le dogme de l'absolu- 
tisme royal ; mais en face de lui se développa celui de la 
souveraineté du peuple, et le dogmatisme après avoir été 
immobilisateur devint révolutionnaire. 

La méthode comparative semble au contraire progressive. 
N'est-ce pas pour nous diriger dans le progrès, qu'elle cherche 
pour nous des modèles à l'étranger, ou tout au moins des 
orientations? Mais, si nous observons que la méthode compa- 
rative n^invente rien, il faut reconnaître que pour l'ensemble 
des pays elle ne peut être considérée comme progressive. Si les 
peuples s'abandonnaient à elle, après s'être copiés les uns les 
autres, ils arriveraient à cet arrêt, que la révolution doit sui- 
vre. D'ailleurs l'imitation étrangère, qui nous fait sortir de 
nos traditions, qui introduit dans nos institutions des princi- 
pes nouveaux et des pièces hétérogènes, n^est-elle pas de ten- 
dance révolutionnaire, et l'histoire ne nous montre-t-elle pas 
qu'en effet la plupart des révolutions européennes de ce siècle 
ont eu, pour origine, le désir de copier nos institutions fran- 
çaises, pour cause, la force de propagation de nos principes? 

La méthode sociologique, à la différence des autres, serait 
favorable à la transformation progressive des institutions poli- 



de société polilique d et Mirabeau disait : « C'est pour nous, c'est pour nos ne* 
veux, cVst pour le monde entier que vous travaillez ». 
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tiques, car la sociologie en contact avec les sciences biologi- 
ques est profondément évolutionniste en effet. Mais prêcher 
révolution ne suffit pas, il faut pouvoir la diriger etnous n'a- 
vons pas trouvé la méthode sociologique en mesure de le faire. 

Et ainsi les différentes méthodes proposées à la science po- 
litique ne comportent pas le principe de progressivité dont elle 
a besoin. 

Seule la méthode historique se présente comme évolutive. 

L'histoire tout d'abord enseigne, nous venons de le voir, la 
nécessité des transformations continues et progressives, en 
montrant, d'un côté, que toute tentative d'immobilisation est 
vaine et désastreuse, conduisant à la révolution, et, de l'autre, 
que toute révolution est condamnable, frappant les pouvoirs de 
TEtat d'impuissance en présence de Tœuvre qui leur incombe. 
Uhistoire nous dit donc à satiété : ni immobilité, ni révolu- 
tion, et la science politique, fondée sur une méthode histori- 
que, doit discipliner les esprits, en leur imprimant la croyance 
profonde delà relativité et du caractère transitoire des insti- 
tutions politiques. 

Mais l'histoire ne fait pas que courber l'esprit devant la loi de 
l'évolution politique nécessaire, elle lui permet de l'appliquer. 

L'évolution se distingue de la révolution en ce qu^elleest 
une combinaison de conservation et de transformation. 

Ce qu^il faut conserver c'est ce qui est permanent, ou tout 
au moins, parce qu'il n'y a rien d'absolument permanent, 
ce qui est durable, ce qui ne se modifie qu'insensiblement. 
Dans une nation ce fond durable, ce permanent relatif, c'est 
le tempérament national. Produit des races qui se sont combi- 
nées pour former la nation, produit du climat et des condi- 
tions géographiques du pays, produit de l'histoire qui a 
trempé les âmes par les émotions successives qu'elle leur a 
fait éprouver, le tempérament national est durable comme les 
causes, d'où il résulte. Il faut donc conserver dans les institu- 
tions politiques ce qui est commandé en quelque sorte par le 
tempérament national. Mais on sait que c'est l'histoire seule 
qui peut le révéler, d'où il suit qu'elle seule peut nous indiquer 
la dose de conservation dont l'évolution politique a besoin. 

Ce qu'il faut transformer, d'autre part, c'est ce qui est tran- 
sitoire, ce qui dépend des circonstances momentanées et 
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variables, aspirations nouvelles du peuple, conditions succes- 
sives, économiques, internationales, de politique intérieure 
par lesquelles il passe. Et l'on voit, sans qu'il soit nécessaire 
d'insister que c'est l'histoire seule, qui peut les faire con- 
naître. 

T^es leçons de l'histoire dans le domaine des institutions po- 
litiques nous forcent donc à admettre la loi d'évolution et nous 
permettent en même temps de la réaliser. 

Ici encore j'invoquerai une preuve de fait. 

L'Angleterre est le seul peuple, dont les instittitions se soient 
progressivement développées, et la science politique anglaise 
est seule presqu'exclusivement historique. On peut prendre 
au hasard un traité politique quelconque d'origine anglaise, 
on est sûr d"y trouver une méthode purement historique. Des 
principes juridiques ou dogmatiques on n'en verra pas, des 
exemples et des arguments empruntés à des constitutions 
étrangères on n'en trouvera pas davantage. La science anglaise 
est presqu'uniquement nationale, fondée sur des faits, sur 
des précédents. Quand elle nous parle d'une institution, elle 
la prend à son origine, nous dit ce qu'elle est devenue sous 
chaque règne, nous signale les faits qui lui ont donné ses ca- 
ractères et qui, en se répétant, sont devenus ses règles (1). 

Trop brutale et insuffisante sans doute est cette application 
de la méthode historique entre les mains un peu lourdes des 

(1| Presque Jamais les auteurs anglais ne cherchent à faire la critique d'una 
ÎQSlilutian en appréciant sa valeur effective, ses mérites, ses défauts. Il s'agit 
pour eux de montrer ce qui est et d'établir les précédents qui l'ont amené. Aussi, 
BU lieu des discussions auxquelles nons sommes habitués, et qui font de nos 
ouvrages politiques des sortes de plaidoyers, nous trouvons dans les ouvrages 
anglais, des adages historiques, des faits, des dates, des noms. Suivons, par 
exemple, Tono, dans son exposition de la théorie a de l'impersonnalilé ■ da 
loaverain. C'est de l'adage : < le roi ne peut mal faire d qu'il part, il nous 
montre que cette doctrine est i l'œuvre de la Révolution de 1668 > ; qu'elle est 
pourtant n peu en faveur auprès de Guillaume III > ; qu'elle gagne du terrain sous 
la reine Anne, o qui se défie de son propre sentiment > ; qu'elle a prend corps 
peu à peu durant les règnes des deux premiers Georges », par suite i de l'in- 
capacité, dont les deux monarques font preuve dans les détails de l'adminis- 
IratioD » ; qu'elle rélrogade sous Georges 111, parce qu'alors n la théorie de 
l'impersonnalité royale n'était reconnue qu'en partie », mais qu'avec Georges IV, 

( monarque aimable, d'un caractère loyal et honnête, mais qui manquait un peu 

son avènement au trâne n'a publiquement manifesté ses préférences person- 
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écrivains anglais. Mais je n'apprécie pas leurs œuvres ici ; 
pour confirmer ma précédente démonstration, je constate seu- 
lement que la science politique est historique là, où le dévelop- 
pement constitutionnel a été progressif. 

Nous arrivons ainsi à notre conclusion : par raison pratique, 
comme par raison théorique, la méthode de la science politi- 
que doit être principalement historique. 



§ 2. — Programme d'application de la méthode historique 

critique à la science politique 

Ce serait une prétention excessive que de vouloir, établis- 
sant un progamme d'application de la méthode historique cri- 
tique, le présenter comme exclusif. Je ne doute pas que cette 
méthode, essentiellement souple, ne soit susceptibles d'appli- 
cations très variées au contraire. 

Je crois pourtant nécessaire de dresser ici un programme 
pour préciser mes idées et pour montrer de quelle façon et 
dans quelle mesure, la méthode historique peut en effet ré- 
pondre aux besoins de la science politique. 

L'œuvre à faire me semble être, je me place au point de vue 
français, une histoire de nos institutions politiques modernes. 
Mais non pas une histoire pure et simple en quelque sorte, 
qui ne fait que rapporter les faits, mais une histoire critique, 
dirigée en vue de la science politique, pour lui fournir les 
éléments dont elle a besoin. 

Il s'agirait donc d'abord, à mon avis^de reconstituer le milieu 
dans lequel chaque régime s'est successivertient formé. J'en- 
tends par là les conditions dans lesquelles on se trouvait et les 
éléments dont le constructeur constitutionnel disposait : précé- 
dents, traditions, idées régnantes, qui pouvaient influencer la 
solution à donner au problème politique et dont il fallait 
tenir compte, état de la nation, classes existantes, développe- 

nelles pour aucun ministère au pouvoir ». Le Gouvernement parlementaire en 
Angleterre, t. I, pp. 133-146. Dans tout cela nous ne voyons que des faits, pas 
un argument, c'est la subordination radicale et entière de la science politique 
à l'histoire. 
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ment de rinstruction, de la richesse, luttes intestines ou état 
de paix, sentiments et aspirations régnant dans le pays ; si* 
tuation internationale, périls extérieurs ou sécurité, paix ou 
luttes internationales. Tout cela, en effet, constitue le point 
de départ d'un régime constitutionnel, les termes du pro- 
blème politique à son avènement et il faut le connaître, pour 
comprendre et apprécier la combinaison qui Ta résolu. 

Il faudrait ensuite étudier le régime adopté et voir les 
causes de son adoption. Il faudrait analyser le régime poli- 
tique ; c'est-à-dire en découvrir les principes et en démon- 
ter les rouages, saisir le système qu'il constitue. Il faudrait 
voir les causes de son adoption ; c'est-à-dire, déterminer à 
quelles influences elle fut due, circonstances historiques, ca- 
ractère, opinions, visées de ceux qui ont joué un rôle dans 
son adoption. Après avoir posé les conditions dans lequel le 
problème politique se présentait, on verrait ainsi sa solution 
et,après avoir déterminé les ressources dont on disposait pour 
le résoudre, on verrait leur utilisation. 

Ayant ainsi assisté, en quelque sorte, à sa naissance et exa- 
miné sa structure, il resterait alors à montrer le régime poli- 
tique à répreuve. On rechercherait d'abord le sort des ins- 
titutions établies. On suivrait dans leur vie les difl^érents 
pouvoirs de l'Etat ; peut-être gardèrent-ils leur structure pre- 
mière, peut-être furent-ils l'objet de réformes plus ou moins 
profondes, peut-être se modifièrent-ils d'eux-mêmes. On ver- 
rait aussi quelle a été la destinée du régime lui-même, s'il a 
duré de longues années, ou s'il a bientôt disparu dans une 
crise révolutionnaire, si son existence a été paisible ou agitée, 
et quelle a été la cause de sa mort, maladie congénitale, vice 
de naissance qui ne lui permettait pas de vivre, ou accident 
extérieur en quelque sorte, événement fortuit. Tout cela mon- 
trerait le système politique vivant et évoluant. 

Ces institutions établies, on ne chercherait pas seulement 
ce qu'elles sont devenues, mais ce qu'elles ont donné. On ver- 
rait par exemple le pouvoir électoral dans son rôle de recru- 
teur des assemblées politiques, discipliné en partis politiques 
constitués, ou marchant comme un troupeau à l'aventure, 
indépendant du pouvoir, ou se laissant guider par lui, zélé, ou 
indiff'érent, habile à discerner les capacités, ou se laissant 
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séduire par les charlatans politiques, ou favorable aux mé- 
diocres. On suivrait le parlement dans tous ses rôles, légis- 
lateur avisé, ou malhabile, contrôleur du gouvernement sou- 
cieux des intérêts du pays ou préoccupé d'intrigues particu- 
lières, interprète fidèle ou inexact des sentiments nationaux. 
Il faudrait aussi, appréciant la conduite des pouvoirs de TEtat, 
év^aluer le rendement des différents rouages du mécanisme po- 
litique. Et il faudrait encore, comparant Tétat du pays à l'avè- 
nement du régime et à salin, et tenant compte de ce qui lui 
est et de ce qui ne lui est pas imputable, évaluer son rende- 
ment total. 

C'est ainsi que je comprendrais l'application de la méthode 
historique critique à la science politique. 

Et il me semble que cette méthode ainsi comprise répon- 
drait bien à toutes nos exigences. 

D'une pareille étude sortirait, d'abord, de la façon la plus 
documentée et la plus précise une psychologie politique de la 
nation, A suivre, dans leurs rôles respectifs, à travers tous les 
régimes politiques, le peuple, le corps électoral, les représen- 
tants dans les assemblées, les hommes politiques au gouver- 
nement, on arriverait évidemment à une formule précise du 
tempérament politique national : activité ou nonchalance dans 
l'exercice des droits publics, esprit d'association ou indivi- 
dualisme, esprit égalitaire ou acceptation des supériorités, 
respect de la légalité, ou tolérance vis-à-vis de la force mécon- 
naissant le droit. Comment cela ne se manifesterait-il pas dans 
les actes, dans les démarches de tout ce monde dont l'activité 
forme la vie politique d'un pays? 

D'une pareille étude sortirait la connaissance des conditions 
auxquelles doit répondre l'organisation politique du pays ; 
car, en étudiant ainsi la vie des pouvoirs de l'Etat, en les sui- 
vant, dans toutes les phases de leur développement, on les 
aurait vus aux prises avec toutes les difficultés, et avec tous 
les problèmes, qu'ils ont chez nous à résoudre. 

Dans une pareille étude se détermineraient les forces^ les 
ressources que la nation met à la disposition du constructeur 
politique : citoyens instruits ou non des choses publiques» 
dévoués ou non au service public, pays unifié ou pays à ten- 
dances particularistes, groupes professionnels pouvant sup- 
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pléer l'Etat dans l'aide à prêter aux individus, ou individus 
isolés à sa charge exclusive, classes sociales distinctes, classea 
sociales He reconnaissant, s'admeltantmutuellenient,el admet- 
tant leur rôle particulier dans la direction de l'Etat, ou absence 
de classes sociales diversement utilisables, associations politi- 
ques embrigadant citoyens et représenlanls, ou citoyens et re- 
présentants agissant isolément chacun pour âon compte et 
d'après ses propres inspirations. Il est évident qu'un siècle de 
vie politique ne s'écoule pas en une nation, dans laquelle on 
peut dire que presque toutes les combinaisons politiques pos- 
sibles ont été tentées, sans que l'on ait fait appel à toutes les 
ressources, qui existaient en elle, ou que celles-ci ne se soient 
manifestées. 

D'une pareille étude se dégageraient encore les donnéessur 
lesquelles Vévolation des institutions politiques doit se régler. 

11 faut, dans leur réformalion progressive, conserver ce qui 
correspond à un fond permanent et renouveler ce qui ne cor- 
respond plus aux circonstances présentes. 

Ce qui est permanent dans la nation, nous l'avons dit, c'est 
le tempérament national et ce qui doit l'être dans les insti- 
tutions politiques, c'est ce qui est en relation de dépen- 
dance avec lui. Or l'hisloire des institutions politiques révèle 
le tempérament national, et il est impossible qu'elle ne décou- 
vre pas les institutions qui sont en harmonie avec lui. Elle 
les découvrira en voyant sous les différents régimes quels ont 
été les courants qui ont déplacé les systèmes politiques, qui 
ont fait dévier les combinaisons de leurs lignes primitives, 
et quelles ont été les parties vivantes de ces différents orga- 
nismes. Car le mouvement est l'indice d'une force, et le mou- 
vement des institutions politiques est l'indice d'une force na- 
tionale, el, ce qui est vivant dans une nation, c'est ce qui est 
en harmonie avec les forces de cette nation, avec le tempé- 
rament national. 

Et nos éludes nous révéleraient ce qui doit être modifié dans 
nos institutions, aujourd'hui et dans l'avenir, en nous faisant 
entrevoir par la courbe déjà suivie par les institutions poli- 
tiques dans leur évolution passée, le sens des transformations 
futures, en nous montrant les besoins nouveaux, les condi- 
tions nouvelles, qui exigent des retouches en effet, ou encore 
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les points faibles de Torganisme politique, les parties mortes 
que la vie ou la force ne soutiennent plus. 

Enfin d'études historiques ainsi comprises résulterait Véli" 
mination décisive de certaines institutions condamnées par ce 
tribunal sans appel, qu'est l'expérience. 

C'est ainsi qu'en présence de Thistoire de la Restauration et 
la Monarchie de Juillet, gouvernant sans rencontrer dans les 
chambres d'opposition, accentuant même de plus en plus 
leurs tendances, jusqu'au jour d'une révolution imprévue 
dans le calme des sphères gouvernementales, et s'effondrant 
alors sans rencontrer le moindre appui dans une représenta- 
tion^, qui semblait les soutenir, on conclura que les chambres 
de suffrage restreint, ne font qu'isoler le gouvernement de la 
nation, n'empêchent pas les passions populaires de fermenter, 
et sont incapables de leur résister. 

C'est ainsi que la même histoire montre le peu de valeur de 
toute chambre non élective, dans un pays où le chef d'Etat, 
qui en nomme les membres^ ne peut faire appel à des classes 
sociales supérieures, ayant rendu des services et s'étant im- 
posées au respect du peuple. 

C'est ainsi que Thistoire du Second Empire avec son Sénat 
nous révèle l'inertie des assemblées, qui n'ont pas puisé dans 
l'élection un principe d'énergie et d'activité. 

!3'est ainsi qu'avec le Directoire le système de la collégialité 
du gouvernement s'est définitivement discrédité chez nous, et 
qu'après cette expérience notre démocratie n'a plus été effa- 
rouchée par le souvenir monarchique pour placera la tête de 
l'Etat un chef unique. 

C'est ainsi que le gouvernement de M. Thiers, président et 
chef responsable du gouvernement, avec ses difficultés in- 
cessantes, gênant la Chambre dans l'exercice de son contrôle, 
et exposant sans cesse le pays à des crises présidentielles, a 
fait reconnaître, comme un principe définitif, la distinction 
de la présidence du Conseil et de la présidence de la Répu- 
blique. 

On pourrait multiplier les exemples, c'est un service acces- 
soire, il est vrai, mais appréciable pourtant, que l'histoire 
critique des institutions politiques peut nous rendre, d'éliminer 
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de façon définitive cerlaiiies solutions partielles possibles du 
problème politique. 

Connaissance du lempérament national, e( des conditions 
auxquelles le système politique doit répondre, indication des 
ressources que le pays présente pour le constituer, et de 
l'orientation que les institutions politiques tendent à prendre, 
condamnation de certaines solutions éprouvées et jugées 
mauvaises, voilà donc en résumé les services que l'histoire 
critique, appliquée, comme je l'indiquais, à la science poli- 
tique, nous paraît devoir lui rendre. 

I III. — Etat et insuffisance pour la science politique des tra- 
vaux historiques dans le domaine des institutions politiques 
modernes. 



Mais nos historiens ne nous ont-ils pas déjà donné satisfac- 
tion ? Non. 

Sans doute, quelles que soientles critiques que les plus sévères 
d'entre eux adressent à ceux qui se sonthasardés dans l'étude 
des temps modernes, il sérail injuste de méconnailre leurs 
mérites; leurs travaux nous intéressent et nous servent gran- 
dement. H faut pourtant dire, aucun deux ne s'étant placé au 
point de vue particulier de la science politique, que nous ne 
trouvons pas parmi leurs œuvres celles qu'elle réclame. 

Je voudrais, pour montrer celte insuffisance, à notre point 
de vue, des travaux historiques que nous possédons, et pour 
préciser encore l'orientation qu'il faudrait leur donner, pren 
dre, comme exemples, trois ouvrages, qui touchent au déve- 
loppement de nos institutions politiques. 

C'est au g^and ouvrage de M. Duvergier de Hauranne que 
nous irons tout d'abord. Son importance, son titre plein de 
promesses sont faits pour nous attirer. Il est d'ailleurs émi- 
nemment représentatif, car toutes les histoires générales, dans 
les chapitres, où elles traitent des institutions politiques, sont 
comprises de la même façon. 
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Quelle est donc sa méthode ? Elle consiste à retracer d'une 
façon continue et narrative le cours des événements. Présenter 
les différents acteurs qui montent sur la scène politique, les 
faire connaître, analyser leurs senfimentSy raconter leurs 
actes dans les différentes circonstances qui se présentent, en 
dégager les conséquences, tel est le programme, que se pro- 
pose M. Duvergier de Hauranne. 

Voici par exemple, l'établissement de la monarchie parle- 
mentaire, cela nous intéresse particulièrement, c'est la genèse 
d'un régime nouveau (1). 

Nous assistons à la chute de Napoléon. Il est mis de côté par 
les alliés, qui refusent de traiter avec lui, il est abandonné par 
Tarniée, dont les chefs le livrent ou le quittent, il est frappé 
de déchéance par les pouvoirs publics, le Sénat proclamant 
que le peuple français appelle au trône Louis-Stanislas-Xavier 
de France. Puis voici révolution organisatrice. L'empereur 
Alexandre charge le Sénat de préparer une constitution, et 
nous voyons le travail de la commission, qui se rattache aux 
idées des monarchistes de 1789, puis nous assistons à la dis- 
cussion et à la rédaction de la Constitution. Les avantages per- 
sonnels que les sénateurs, plus soucieux de leurs bénéfices 
particuliers que deTintérét du pays^ se sont ménagés, ruinent 
leur œuvre dans l'opinion. Cela permet au roi de faire lui- 
même la Charte, et voici les démarches de M. de VitroUes, le 
gouvernement provisoire du duc d'Artois, la rentrée de 
Louis XVIII, son refus de la constitution sénatoriale, à Saint- 
Ouen la rédaction de la proclamation, qui pose déjà les bases 
du gouvernement, les travaux de la commission qu'il a nommée 
pour l'achever et la séance royale du 4 juin. 

On peut voir par cet exemple le premier défaut pour nous 
de cette méthode. C'est un défaut absolu de philosophie, en ce 
sens que dans la genèse des institutions tout est attribué àl'action 
des individus, rien à des causes plus générales. D'idées géné- 
rales une seule phrase, dans ce chapitre, queje viens d'analyser, 
en contient, a Après six années de République, une forte réac- 
tion s'était manifestée en France contre les excès du principe 

(1) Duvergier db Hauranne. Histoire du gouvernement parlementaire en France, 
i. II. chap IL La Charte. 
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de liberté. Après quatorze années de consulat et d'empire une 
réaction non moins forte se manifestait contre les abus du 
principe d'autorité et devait conduire à rétablissement d'un 
gouvernement libéral )> (1). Et il ne semble pas que l'état de la 
France, que les ressources dont elle disposait, que les besoins 
auxquels le système politique devait répondre aient pesé 
d'aucun poids dans l'esprit de ceux, qui en effet ont tenu la 
plume pour écrire les articles de la Charte. Or il n'en est pas 
ainsi, et en eût-il été ainsi, il faudrait encore nous donner ces 
éléments, dont les constituants de 1814 auraient dû tenir 
compte, et qui seuls en toutcaspermettentde juger leur œuvre. 

Le régime établi, la méthode consiste à suivre le cours des 
choses par le récit des actes des principaux personnages ; 
conduite du gouvernement, débats législatifs, élections, rela- 
tions avec l'étranger. Et le même défaut de philosophie se 
manifeste à nouveau. Les institutions établies demeurent 
dans Tombre, nous ne voyons jamais apparaître leur influence 
sur les événements; leur part de responsabilité dans les faits 
ne nous est pas montrée ; leur fonctionnement même en 
tant que corps, en tant qu'organismes, ne se révèle pas. Ce 
sont toujours des individus qui sont en scène, M. un tel ou 
M. un tel, ce n'est pas le roi de la Charte, les ministres de la 
Charte, les pairs et les députés, nommés par le roi ou élus par 
les collèges censitaires. Leur conduite ne semble pas influencée 
par leur condition, il semble que ce sont leurs sentiments 
propres, qui seuls déterminent leurs actions. 

De cette façon nous ne voyons pas fonctionner le mécanisme 
politique, nous ne pouvons pas le juger. Il nous manque 
répreuve du système par sa pratique et ses résultats. Et nous 
ne voyons pas non plus l'évolution des idées, l'évolution des 
institutions. 

Avec cette méthode historique, tout individualiste, les ins- 
titutions, comme les causes profondes des événements, s'effa- 
cent. Il n'y a plus que l'individu qui apparaît comme la cause 
unique et l'auteur responsable de ce qui se passe. 

Ce n'est pas là l'histoire critique des institutions politiques 
dont la science politique a besoin. 

(1) DutKHuiui PE IlAUHAisriKj cod. loe , p. 04. 
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Nous abordons avec Taine l'histoire philosophique, et le 
titre de sa grande œuvre historique « Les origines de la France 
contemporaine »,qui nous annonce Texposition de la genèse et 
du développement du Régime moderne, peut nous faire con- 
cevoir de grandes espérances. 

Il nous faut pourtant reconnaître que ce n'est pas encore 
l'ouvrage dont nous aurions besoin. L'analyse de sa dernière 
partie, qui se rapproche le plus de notre objectif, le fera bien 
comprendre. 

Voici donc le tableau du « Régime moderne »,ou napoléo- 
nien. Il porte le nom d'un homme parce qu'il a été fait pour et 
par un homme. Il n'est donc compréhensible que par cet 
homme, et Taine nous trace, avec quelle vigueur de dessin et 
quel éclat de couleur, le portrait psychologique de Bonaparte: 
ses origines italiennes, sa formation par la vie même, d'où ré- 
sulte son intelligence positive, en laquelle le fait seul s'ins- 
crit et s'organise, sur laquelle Tidée, la théorie ne mordent 
pas, et son tempérament passionnel, violent, farouchement 
égoïste. Un tel homme, ouvrier constituant, écartera le fantôme 
des systèmes et fera de tous les organes de l'Etat les membres 
d'un mannequin, dont il se réservera de tenir et de tirer les 
ficelles. Ce ne sont que des mannequins, en effet, les assemblées 
elles-mêmes. Elles ne sont plus électives, car il est dit que: 
« Le pouvoir vient d'en haut et la confiance d'en bas ». Elles 
ne puisent plus leur principe de vie dans la Nation. Il serait, 
il est vrai, impossible qu'il en fût autrement, car il y a deux 
Frances en France, celle de l'Ancien Régime et celle de la Ré- 
volution et ces deux Frances ne sauraient constituer un pou- 
voir assez uni pour gouverner le pays. Mais alors ces assem- 
blées, auxquelles ne parvient pas la vie nationale^ ne sont 
plus que des choses inertes, des marionnettes dans la main du 
chef de l'Etat. 

La puissance de l'Etat se concentre donc en celui-ci. Taine 
nous le montre usurpant tous les pouvoirs, méconnaissant 
la règle de l'adaptation de l'organe à la fonction, et atrophiant, 
par paralysie invétérée, les organes normaux des différentes 
fonctions sociales. 

Œuvre monstrueuse ; mais œuvre déjà vue, car c'est l'Ancien 
Régime, le régime de Louis XIV omnipotent et omnifàisant, 
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qui revit sous des traits nouveaux, et par de là, c'est TEmpire 
romain de Dioclétien^ que Napoléon ne copie peut-être pas, 
mais qu'il reproduit spontanément par atavisme. 

Et pourtant, si monstrueux que soit le système, il donne à la 
France des satisfactions. C'est que celui qui l'applique a la 
précise vision des besoins du pays. Sûreté des personnes et 
sûreté des biens, pacification religieuse, instruction, toutes 
ces choses nécessaires à la vie des hommes et des peuples. 
Napoléon les donne à la France. Les charges publiques sont 
également réparties, supportables, et supportées. Les avanta- 
ges que l'Etat peut donner, honneurs et fonctions, sont acces- 
sibles à tous ; la carrière est ouverte aux talents. L'ambition 
se déchaîne et les hommes, s'ils n'ont pas de liberté, ont la 
possibilité de parvenir. 

Telle est la peinture de l'Etat napoléonien. Mais TEtat n'est 
pas le tout d'un pays. Il y a au-dessous de lui, subissant son 
action et y suppléant, les corps administratifs secondaires, 
centres de la vie locale ; il y a les églises, foyers de la vie mo- 
rale et religieuse; il y a l'école source du savoir; il y a la fa- 
mille, instrument d'éducation et milieu où se développe la 
vie du cœur. Taine dans son tableau de la France contempo- 
raine entend nous présenter tous ces organes de sa vie et si 
l'un d'eux a échappé à son analyse, c'est que la mort est venue 
interrompre Tœuvre avant qu'elle n'ait touché à sa fin. 

Si j'ai su en ces quelques lignes exposer assez fidèlement ce 
que sont les deux volumes de Taine sur le Régime moderne, 
on peut voir en quoi, malgré tous ses mérites, un pareil ou- 
vrage ne répond pas à nos désirs. C'est à cause de l'objet qu'il 
se propose et, ce qui est plus intéressant pour nous à noter à 
cause de sa méthode. 

C'est la France moderne que Taine étudie, la France dans 
son ensemble, avec tous ses éléments, avec ses rouages politi- ' 
ques sans doute, mais avec aussi son mécanisme administra- 
tif, sa vie locale, ses organes spontanés : famille, églises, éco- 
les. La substance politique se trouve perdue dans cet ensemble. 
Et c'est même pour cela que Taine exposant les Origines de 
France contemporaine peut s'arrêter à Napoléon. Avec Napo- 
léon la société française s'est comme cristallisée, elle a pris sa 
forme et sa structure, sinon définitive, du moins durable. Fa- 
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mille, organisation religieuse, système d'éducation, régime 
administratif ont pu, en effet, depuis lui subir quelques re- 
touches, mais sont en principe demeurés ce qu'ils étaient. Si 
Taine avait donné au régime politique plus d'importance, il 
n'aurait pu faire dater sa France contemporaine de TEmpire, 
dont le régime politique est au moins aussi loin du nôtre, 
qu'il l'était lui-même de la Monarchie du xvm* siècle. C'est 
ainsi que Taine n'a pas donné grand'chose d'achevé et d'im- 
médiat à la science politique. Son horizon était trop large, 
car c'était la Société bien plutôt que TElat qu'il envisageait. 
Comme par son objets par sa méthode Taine ne nous satis- 
fait également qu'à moitié. Sans doute ce n'est pas la philoso- 
phie, la recherche des causes profondes, la détermination des 
corresfpondances entre les institutions et l'état social du pays, 
qui lui manquent. Peut-être même pêche-t-il par excès dans la 
voie des explications et peut-être l'influence des hérédités 
italiennes de Napoléon sur le régime impérial est-elle une 
hypothèse aventurée. Mais ce que nous désirons, et ce que nous 
ne trouvons pas dans Taine, c'est le fonctionnement des insti- 
tutions de l'Etat, c'est leur critique par les faits, leur apprécia- 
tion appuyée sur Tépreuve de l'histoire. Il y avait une raison 
fondamentale pour que Taine ne s'orientât pas de ce côté. 
Cela tenait à sou déterminisme général. Comme, pour lui, nos 
volontés ont peu de prise, si elles en ont, sur le cours des 
choses, il cherche moins à faire jaillir des faits les ensei- 
gnements qu'ils peuvent donner, qu'à les faire comprendre 
dans leurs causes. C'est le comment les choses ont été ce 
qu'elles ont été, plus que le comment elles devraient être, que 
nous trouvons dans son livre. C'est, nous insisterons sur la 
différence, la doctrine historique et non la méthode historique 
critique en vue des constructions delà science politique, qu'il 
applique. 

On s'étonnera peut-être de me voir rapprocher de l'Histoire 
du Gouvernement parlementaire et des Origines, un livre infi- 
ment plus modeste et qui a fait certes bien moins de bruit dans 
le monde que celles-ci : V Histoire de la Constitution de i85S de 
M.Cucheval Clarigny. C'est pourtant un ouvrage que je trouve 
particulièment intéressant et que je dois mentionner, parce 
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qu'à ma connaissance il est chez nous ce qui se rapproche le 
plus des travaux, qui devraient servir d'assises à la science 
politique. 

Les chapitres de ce petit livre ont deux objets : les uns expo- 
sent le régime de 1852, les autres nous font assister aux re- 
touches successives qu'il a subies. L'exposé du système de 
1852 s'ouvre par une analyse rapide et nette de « l'Esprit gé- 
néral de la Constitution de 1852 ». Elle « remet entre les mains 
d'un seul un pouvoir à peu près sans limite », il n'y a pas 
« de contrepoids dans les pouvoirs publics », pas « de con- 
trôle dans l'opinion publique ». 

Puis après cet aperçu général nous trouvons une étude sur 
chaque pièce du régime politique : Conseil d'Etat, Sénat, Corps 
législatif, auxquels se trouve adjointe la Presse, organe de l'opi- 
nion publique. 

Pour chacun de ces pouvoirs nous voyons son statut légal, 
sa combinaison et ses règles, sa mission, le rôle qui lui était 
assigné dans l'esprit de la Constitution, et, par l'exemple de 
quelques faits de sa vie, son rôle effectif, le plus souvent en 
contradiction avec sa mission première. 

Voici, par exemple, le Conseil d'Etat. Il a été conçu comme 
« l'auxiliaire et le modérateur du prince, l'auxiliaire et le mo- 
dérateur du Corps législatif ». Le gouvernement s'est refusé à 
subir le contrôle des assemblées représentatives, d'ailleurs dis- 
créditées, « la coopération d'un corps éminent » doit le rem- 
placer, cela paraît « une garantie suffisante d'une administra- 
tion libre ».Lois, budget, réformes administratives, le Conseil 
d'Etat discute donc tout avec les Ministres et contre eux. Puis, 
après avoir provoqué les retouches qu'il a jugées nécessaires, 
il prend les projets gouvernementaux à son compte et les dé- 
fend devant le Corps législatif, qu'il modère à son tour par 
l'influence, qu'il exerce sur lui. 

Telle est la théorie. En pratique le Conseil d'Etat fut le sim- 
ple serviteur du gouvernement et ne passa jamais pour l'au- 
teur des projets qu'il défendit devant les députés, il se déroba 
donc à sa double fonction. 

Pourquoi? les faits nous l'expliquent. Dès 1852, à propos de 
l'aflFaire des biens de la famille d'Orléans, le maître des requê- 
tes, ministère public, et le conseiller rapporteur, ont fait 
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preuve d'indépendance, on les a brisés. Le Conseil d*Etat ne 
'^ sera plus dès lors qu'un « instrumentant regni » Les ministres 

ont d'ailleurs trouvé un détour pour soustraire leurs projets 
g|v à son contrôle, ils les présentent d'abord à l'Empereur et son 

approbation les rend intangibles. Enfin on abuse de l'institu- 
tion des conseillers dEtat extraordinaires qui sont de simples 
fonctionnaires. 

Ainsi, au regard du gouvernement, le Conseil d*Etat cesse 
d'être un corps politique, un pouvoir, pour n'être qu'un rouage 
administratif supérieur. 

Au regard du Corps législatif, le Conseil d'Etat n'a pas, d'au- 
tre part, l'influence qu'il devrait avoir. M. Cucheval Clarigny 
en voit la cause dans ce fait que son président, Baroche, mo- 
nopolise la défense des projets de loi devant l'Assemblée^ il 
éclipse ainsi le Conseil d'Etat, et FAssemblée ne voit en Baro- 
che qu'un avocat du gouvernement, elle ne voit pas le corps 
au nom duquel il parle. 

C'est d'après cette méthode que M. Cucheval Clarigny étudie 
tous les corps de l'Etat. Et il arrive à cette conclusion que tous 
se sont changés « en ressorts de gouvernement », qu'ils ne 
furent point « des forces sur lesquelles il fut possible de s'ap- 
puyer » . 

D'où résulte le grand vice du régime. Le pouvoir se trouve 
fort, mais isolé. Entouré de silence, n'entendant pas la voix du 
pays, il est craintif dans sa marche. Il sait qu'à se séparer de 
la nation les gouvernements vont à la ruine, et il n'est jamais 
sûr d'être en contact avec elle. Tout murmure lui semble une 
réprobation. 

Dans cet état d'inquiétude. Napoléon III, dont « l'opinion 
publique a toujours été la grande préoccupation », a cherché 
à rétablir entre elle et lui les communications et c'est le mo- 
bile de toutes les réformes, qui de 1860 à 1870 doivent ten- 
dre à substituer à l'Empire autoritaire l'Empire libéral. 

Tel est le livre de M. Cucheval Clarigny. On comprend tout 
l'intérêt que nous y trouvons. 11 y a là une étude des institu- 
tions politiques, dans leur ensemble et pièce par pièce, une 
explication de leur genèse et de leur évolution, des aperçus 
sur leur fonctionnement, la manière dont elles ont rempli leur 
tâche. Ce petit livre répond à notre programme ; et nous nous 
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estimerions déjà heureux si nous possédions sur chacun de nos 
régimes politiques une étude de cette netteté et de cette perspi- 
cacité. 

Tant s'en faut pourtant que l'ouvrage de M. Cucheval Cla- 
rigny nous donne pleine satisfaction. Ce qui lui manque, c'est 
tout d'abord et beaucoup, dans Tétude de la formation et de 
révolution des institutions politiques, la largeur de vues. Il 
nous les présente complètement détachées du milieu au sein 
duquel elles se sont produites et ont fonctionné. Elles sont en 
Tair et non en contact avec la société. On ne voit pas les for- 
ces qui agissent sur elles, ni leur correspondance avec l'état, 
le tempérament, les besoins du pays. 

Nous ne voyons pas non plus suffisamment le fonctionne- 
ment de ces pouvoirs et leur oeuvre. Il nous dit seulement 
quel devait être leur rôle fondamental et comment ils s'y sont 
généralement dérobés. Mais nous ne savons pas comment 
s'est accomplie l'œuvre législative, et comment ont été diri- 
gées les affaires du pays par les ministres et dans quelle 
mesure les institutions politiques ont contribué à sa prospé- 
rité ou à ses revers. Nous ne trouvons pas cette critique des 
institutions par Thistoire qui doit être le second objet de la 
méthode historique. 

11 n'y a donc dans ce livre qu'une esquisse légère de 
ce que devraient être à mon avis les études historiques de 
science politique. Mais Tesquisse n'en est pas moins pour 
moi de prix; elle est ce qui se rapproche le plus des grands 
tableaux qui seraient à faire. Aussi m'a-t-elle paru utile à indi- 
quer et à critiquer pour préciser en quoi consiste la méthode 
historique, telle que je la comprends. 

§ 4. Insuffisance de la méthode historique critique pour 
la constitution de la science politique. Ses compléments. 

Quels que soient d'ailleurs les services que la critique his- 
torique ainsi comprime puisse rendre à la science politique, 
si Ton se rappelle les réserves que j'ai faites en écartant les 
autres méthodes, qui nous étaient proposées, on doit pressen- 
tir, que, si je vois dans la méthode historique la méthode fon- 
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damentale de notre science, ce n'est pas sans apercevoir en 
elle certaines insuffisances et sans réserve de compléments à y 
apporter. 

Sur quels points et comment elle doit être complétée, en 
effet, c'est ce que, reprenant brièvement des idées déjà pré- 
sentées, je voudrais exposer, pour prendre de la méthode de 
la science politique, telle que je la comprends, une vue d'en- 
semble. 

La méthode historique me semble tout d'abord en défaut, 
parce qu'elle ne permet pas d'apprécier à tous points de vue 
la valeur des institutions qui existent dans un pays, ou que 
Ton peut songer à lui donner. 

Sans doute comme elle nous révèle le tempérament, les 
aspirations de la nation, les éléments qui la constituent, les 
forces qu'elle renferme, ses conditions extérieures et intérieu- 
res, elle nous permet de dire si telles ou telles institutions 
conviennent à cette nation, et seront, appliquées chez elle, 
vivantes et fortes assez pour accomplir leurs fonctions. Et 
cela est primordial, cardes institutions politiques, faites pour 
l'action, doivent être capables d'action. Et c'est pourquoi 
la méthode historique me semble fondamentale pour la science 
politique. Mais cela ne suffit pas, car il ne suffit pas de vivre, 
il faut vivre pour faire quelque chose, il ne suffit pas d'avoir 
la force d'agir, il faut que votre action ait un but, et il faut 
être constitué non seulement pour avoir de la force, et de la 
vie, mais pour diriger sa force et sa vie vers lafin, pour laquelle 
on existe. 

Il faut donc, pour apprécier la constitution des pouvoirs de 
l'Etat, connaître la fin de TEtat, qu'ils ont mission de réaliser. 
Mais la fin de l'Etat dépend de la conception que l'on se fait 
de l'homme et de la société, et cette conception idéale ne 
peut découler de l'observation historique. J'ai dit (1) en étu- 
diant la méthode dogmatique que l'homme devait être con- 
sidéré comme un être moral, soumis à une loi morale, que 
l'Etat devait être organisé pour respecter ce caractère moral 
de Tindividu et favoriser l'accomplissement par lui de son 

(1) Voir supra, p. 150 et g. 
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devoir, qu'il y avait là un principe dominant la science poli- 
tique, duquel,je le reconnais, ne peut découler par déductions 
toute une organisation de l'Etat, mais qui permet néan- 
moins de condamner les systèmes politiques, qui méconnai- 
traient cette nature morale de Tindividu. 

Dans cette conception du rôle de TEtat, tirée de notre nature 
morale, il y a donc un emprunt à la méthode dogmatique, car 
l'histoire ici ne peut à elle seule répondre et il faut interroger 
la conscience; emprunt nécesaire à la science politique, sans 
lequel elle ne peut apprécier complètement les institutions 
politiques d'un pays et dire si elles sont, non seulement sus- 
ceptibles d'action, mais encore en harmonie avec la fin de 
leur action. 

De même et pour la même raison la méthode historique ne 
me semble pas susceptible d'orienter à elle seule l'évolution 
des institutions politiques d'un peuple. 

Sans doute la méthode historique détermine, d'une part, ce 
qui étant permanent dans une nation commande certaines 
permanences dans ses institutions et, d'autre part, fait pressen- 
tir par la courbe des transformations subies par les institu- 
tions de ce peuple, parles déformations qu'elles sont en train 
d'éprouver, par les conditions nouvelles auxquelles elles doi- 
vent faire face, la direction que prend de lui-même en quel- 
que sorte son régime politique. Mais si l'histoire fait deviner 
ce qui tend à être, et si ce serait folie que de ne pas en tenir 
compte, parce que ce sont des forces, qu'on ne peut négliger, 
qui provoquent cette marche spontanée des choses, cepen- 
dant il n'en est pas moins vrai que la volonté éclairée des 
individus a une action à exercer sur ce cours des événements, 
qu'elle n'a pas à apprécier seulement ce qui tend à devenir, 
mais à déterminer ce qui peut, sinon ce qui doit être. Il faut 
donc encore ici concevoir un idéal sur lequel on s'orientera. 
La marche d'une société est semblable à la marche d'un 
navire à voile : elle est poussée, comme le navire par le vent, 
par des forces, qui échappent à ceux qui la dirigent, mais la 
volonté de ceux-ci, comme un gouvernail dont l'action lutte 
contre celle du vent, peut l'orienter vers un but auquel ne le 
mènerait pas l'impulsion seule, de ses propres tendances. 

Cet idéal qui doit guider dans une certaine mesure la mar 
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che des sociétés, ce n'est pas encore Thisloire tournée vers le 
fait, vers ce qui a été, ce qui est, ce qui tend à être, non vers 
ce qui doit être, qui peut le fournir. 11 faut le demander à 
cette science morale de Thomme, à laquelle nous avons vu déjà 
que la science politique devait faire appel. C'est elle qui, 
connaissant la nature et la destinée de l'homme, peut en effet 
entrevoir cet idéal vers lequel l'organisation politique et 
sociale peut contribuer à conduire l'humanité. 

La science politique doit donc, c'est une concession à faire 
au dogmatisme^, se compléter en empruntant à la science de 
la morale des principes, qui lui permettent d'achever ses 
jugements sur la valeur des institutions, et de préciser ses 
directions. 

La science politique doit d'autre part, je Tai déjà indiqué, 
mais je le rappelle pour arriver à une formule complète, faire 
emprunta la méthode comparative, à Tétude des divers sys- 
tèmes politiques. Le principal service qu'elle en retirera, à 
mon avis, sera de contrôler le caractère des mouvements que 
l'on peut observer dans un pays, par l'examen de ce qui se 
passe ailleurs, pour apprécier le cas qu'il convient d'en faire. 
L'histoire indique les tendances qui se révèlent dans un pays, 
la direction que prend spontanément l'évolution des institu- 
tions, mais il se peut que ce soient des circonstances transi- 
toires et accidentelles qui déterminent ce mouvement. Userait 
fâcheux alors que la science politique suivît cette indication 
L'étude des pays étrangers lui servira de contrôle, car sui- 
vant que l'on observe ou non chez les différents peuples de 
civilisation similaire un pareil mouvement, c'est la preuve 
qu'il est ou n'est pas dû à des causes profondes, à des forces 
que l'on ne peut pas négliger; qu'il faut s'y prêter ou lui 
résister. • 

Dans une certaine mesure encore la science politique doit 
également se rapprocher de la méthode juridique. Non certes 
pour lui demander les principes de ses constructions, mais 
pour la mise en formule de ses solutions. Comme les pouvoirs 
de l'Etat, sans être des personnalités tenant de leur nature 
des droits, sont pourtant en relations les uns avec les autres, 
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que toutes les relations pour être régulières doivent èlrp ré- 
glées par des prescriptions et que la langue du droit peut seule 
exprimer ces règles de rapports, il faut traduire en langag'e 
juridique les données de la science politique, quand elle a 
déterminé les relations qui doivent exister entre les pDu\oîra 
de l'Etal. Mais ce rapprochement de notre science et du ilroit 
est particulièrement dangereux ; il ne doit se faire qu'à ce 
moment, quand la science est constituée, sans cela on serait 
tenté d'emprunter au droit plus que sa technique, des ins|Mra- 
tions, et j'ai longuement démontré que la science politique 
doit échapper à l'inspiration juridique. 

Ainsi, bien que la méthode historique soit ta méthode fon- 
damentale de la science politique, nous reconnaissons qu'elle 
doit élre complétée par des emprunts à d'autres méthodes. Il 
semble que nous laissions pourtant de côté le simple bon ^ens 
et la méthode sociologique. Maispour le bon sens j'ai dil que 
l'expérience personnelle est à la base de tous les raisonne- 
ments, que nous pouvons faire, et quant à la méthode socio- 
logique, l'histoire critique, telle que je l'ai présentée lui em- 
prunte, ce qui est son essence même, sa base expérimentale. 
Qui dil méthode historique, dit en effet méthode d'observa- 
tion, prédominance des enseignements du fait sur les con- 
structions a priori, et reconnaissance de celle idée que si les 
sociétés ne sont pas des êtres existants par eux-mêmes, réffîs 
par des lois propres et inflexibles, elles sont des grninies 
vivant dans un milieu, des conditions, qui leur donnent u[i 
tempérament spécial, des règles d'existence et de développe- 
ment spéciales, vis-à-vis desquels il faut s'incliner. 

Si donc nous prenons pour la science politique comme fon- 
dement l'histoire critique, nous ne nous faisons pas l'iuite 
d'emprunter à chaque autre discipline, qu'on nous a présen- 
tée, les compléments, qu'exigent les insuffisances certaines de 
la méthode historique. 



I 5. — Méthode et doctrine historiques 
Parce que nous prenons l'histoire comme base de la nié- 
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thode de la science politique, et parce que nous lui donnons 
des compléments empruntés en particulier au dogmatisme, on 
peut comprendre dans quelle mesure nous nous rapprochons 
de la doctrine historique et dans quelle mesure nous en 
sommes encore séparés. 

Faisant en quelque sorte le point pour marquer notre place 
dans le domaine -des idées, je voudrais encore préciser notre 
position par rapport à Técole historique. 

C'est bien en union avec elle qu'affirmant le lien étroit, qui 
existe entre les institutions politiques et la vie nationale, nous 
nions Tefficacité et la légitimité des constructions dogmati- 
ques a priori et des emprunts aux législations étrangères. 

Dans un petit livre (1), où il s'est efforcé de résumer la doc- 
trine historique, nous trouvons, pour condamner le dogma- 
tisme juridique, sous la plume de M. Tanon des formules que 
nous prendrions presque à notre compte : « Le droit, écrit-il, 
ne peut être le simple produit d'un principe unique, si large et 
si compréhensif qu'on le fasse. Il est sous le point de vue qui 
lui est propre, Texpression d'une réalité puissante, qui n'est 
autre que la vie ; et les facteurs de sa formation et de son 
développement sont ceux-là mêmes qui déterminent l'évolu- 
tion de la vie sociale tout entière. 11 est conditionné par le 
milieu physique et social dans lequel il se produit, qui en 
même temps qu'il lui impose les éléments fixes qu'il contient, 
certaines directions nécessaires, provoque par ses modifica- 
tions et ses transformations successives son évolution pro- 
gressive » (2). « Si les vues fondamentales de l'école histori- 
que, sont vraies, dit-il, encore — et nous les tenons pour telles 
- si le droit est dans une corrélation étroite et constante avec 
tout le développement matériel et moral de la civilisation, et 
s'il est dominé par les lois de solidarité et de continuité histo- 
riques, qui régissent toute la vie d'une nation, il est clair 
qu'il ne peut être subordonné à un principe absolu pour le 
droit de l'avenir non plus que pour celui du passé » (3). 

Et nous ne pouvons que souscrire à cette condamnation 
prononcée par Taine contre les efforts de deux écrivains cher- 

(1) Tanon, l* Evolution du droit et la conscience sociale, 

(2) Tanon, eod. loc,, p. 91. 

(3) Tanon, eod. loc, p. 62, 



LA MÉTHODE HISTORIQUB CHITIQUE 251 

chanl, l'un dans la Rome ancienne, l'autre dans l'Angleterre 
contemporaine, des modèles pour la France. ■ Tous deux re- 
gardent l'histoire d'un peuple élrangei^pour savoir quel gou- 
vernement est bon et durable en France. Chaque peuple a son 
génie distinct, c'est pourquoi chaque peuple a son histoire 
distincte. Les gouvernements comme les plantes sont indi- 
gènes. Transplantés ils périssent ou ils languissent. La France 
n'est point Rome et l'Angleterre n'est point la France. Nul ne 
trouvera chez nous les causes qui établirent à Rome la monar- 
chie absolue, et ne découvrira chez nous les forces qui main- 
tiennent en Angleterre l'aristocratie libérale » (1). 

Ce sont M des formules qui résumereientpresque nos idées. 
On doit pourtant déjà sentir à leur ton qu'entre l'école histo- 
rique et nous il y a une différence. Cette différence est dans le 
déterminisme strict qui la domine et que nous repoussons. 

Taine en a donné l'expression la plus saisissante dans la cé- 
lèbre préface de VHistotre de la littérature anglaise : f Nous 
pouvons affirmer avec certitude que les créations inconnues 
vers lesquelles le courant des siècles nous entraîne seront sus- 
citées et réglées par les trois forces primordiales, que si ces 
trois forces pouvaient être mesurées et chiffrées, on en dédui- 
rait, comme d'une formule, les propriétés de la civilisation 
future... Nous parcourons en les énumérant le cercle complet 
des puissances agissantes et lorsque nous avons considéré la 
race, le milieu, le moment, c'est-à-dire le ressort du dedans, la 
pression du dehors et l'impulsion déjà acquise, nous avons 
épuisé, non seulement toutes les causes réelles, mais encore 
toutes les causes possibles du mouvement » (2). 

Pour Savigny, un des fondateurs de l'école historique, le 
droit comme le langage est le produit d'une force spontaiii'e, 
indépendante des volontés particulières et du hasard. 

{iiTiins, Esiaii de crillgae et d'hiiloire. A propos de la Chate de f Empire 
romain BsTROPLOsta el de L'avenir poliliqae de l' Angleterre de de Montalksiuhit. 
3' édilion. p. 278. 

(ï| Taihb, Histoire delà liltératare anglaise, t,I,pp. 33-3*. On peut ajouter n len 
ce passage delà préface : i 11 n'y a ici comme partout qu'un problème de iii< < uni 
que : l'efFet total est un composé déterminé tout entier par la grandeur El ' li- 

reclion qui la produisent. La seule différence qui sépare les problèmes ni ï 

des problèmes physiques, c'est que les directions et les grandeurs ne se lii--riu 
pas évaluer, □■ préciser, dans les premières comme dans les secoodei *, p. ^-. 
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« C'est dans la commune conscience du peuple que vit le 
droit positif, aussi Tappelle-t-on droit du peuple », « le droit 
positif sort de cet esprit général qui anime tous les membres 
d'une nation » (1). « Les langues et le droit n'existent que par 
suite de transformations non interrompues.... également in- 
dépendantes du hasard et des volontés individuelles )> (2). Et 
M. Tanon résume la doctrine en disant : « Le droit n'est pas 
un produit arbitraire que les circonstances, le hasard ou la 
sagesse des hommes aurait pu faire différent : il sort de la 
conscience commune du peuple, de Tesprit général qui 
ranime... Ses développements successifs suivent une marche 
régulière, obéissent à un enchaînement de circonstances inva- 
riables dont chacune tient par un lien spécial aux diverses 
manifestations de Tesprit de la nation » (3). 

Pour Técole historique tout est donc commandé par un dé- 
terminisme absolu, il n'y a pas dans l'évolution des institu- 
tions d'un peuple place pour la volonté et la sagesse des indi- 
vidus. 

C'est là que nous nous séparons de cette doctrine. 

Déjà en rencontrant, parmi les obstacles, qui s'opposent au 
développement de la science, politique, la tendance fataliste 
entretenue par le déterminisne,je l'ai écartée. Pour le faire j'ai 
invoqué les historiens eux-mêmes, qui de nos jours tendent à 
restaurer la doctrine de l'accidentel et du contingent, et j'ai 
aussi invoqué nos nombreuses constitutions françaises moder- 
nes, où il est difficile de voir l'effet de transformations sociales 
successives, un pays ne pouvant passer tous les quinze ans par 
des changements sociaux si profonds qu'un bouleversement 
des institutions politiques doive en découler fatalement. 

J'ajoute qu'il suffit, en vérité, de jeter les yeux sur les faits, 
de se rendre présent aux élaborations de ces actes constitu- 
tionnels successifs, qui ont révolutionné l'organisation politi- 
que de la France, pour sentir la part immense des volontés in- 
dividuelles. Constamment, en effet, on voit le sort des institu- 

(1) DE Savignt, Traité de droit romain. Trad. Guenoux, 1840, t. I,pp. 14-15# 

(2) DE Savignt, eod. loc., t. I, pp. 16-17. 

(3) Tanon, L'évolution du droit et la conscience sociale^ pp. 12 et 13t 
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lions politiques à la disposition de quelques hommes, qui 
agissent sans doute sous Pinfluence de causes générales, mais 
qui n'abdiquent pas leurs manières de voir particulières, et 
subissent des influences momentanées. 

C'est l'impression que nous éprouvons, quand nous voyons, 
dans la nuit du 2 mai 1814, MM. de Blacas, de Vitrolles, de la 
Maisonfort rédigeant à la hâte la célèbre déclaration par la- 
quelle Tancienne monarchie française devait essayer de con- 
tracter alliance avec les temps nouveaux ; quand nous assistons 
aux séances de la commission qui discute plus tard les articles 
delà Charte et où Tabbé de Montesquiou joue le principal 
rôle ; quand, en août 1830, nous voyons, lors de la révision de 
laCharle,rhéréditédela pairie supprimée pour éviter l'émeute, 
qui gronde et que La Fayette, celui-là même qui aurait dû la 
réprimer, entretenait pour ce motif; quand nous voyons la 
Constitution du Second Empire rédigée en un jour par 
M. Rouher et approuvée en une nuit par une commission de 
cinq membres et le prince Napoléon. 

Sans doute une force pèse sur ces volontés particulières, qui 
combinent les institutions de la France, elle leur impose la 
reconnaissance progressive de la démocratie; ce n'en sont pas 
moins ces volontés largement influencées par des idées, des 
tendances, des sentiments personnels, qui combinent les ins- 
titutions par lesquelles la démocratie prend corps. 

J'ai pourtant, malgré cette action des volontés libres des 
hommes dans le développement des institutions politiques, 
fait appel à l'histoire pour trouver la méthode fondamentale de 
la science politique. C'est que qui dit liberté ne dit pas arbi- 
traire ; une volonté libre a besoin d'être éclairée. Si l'histoire 
ne commande pas l'évolution politique, comme une force bru- 
tale poussant l'humanité dans des voies dont elle ne peut se 
détourner, elle n'en est pas moins la grande conseillère, dont 
nous devons avant tout rechercher les enseignements pour 
réaliser nos destinées nationales. 

Et ainsi se précise notre position vis-à-vis de l'école histori- 
que. Avec elle nous répudions l'arbitraire, contre elle nous 
revendiquons la liberté. L'histoire n'est pas pour nous une 
force qui nous mène, mais une des lumières qui doivent nous 
diriger. Et c'est pourquoi, si j'aboutis à une méthode princi- 
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paiement kislorique, je me tiens pourtant loin du détermi- 
nisme. Je reconnais que l'histoire est notre premier guide, 
mais j'admets qu^elle ne suffit pas à la science politique, qui 
a besoin de faire usage d'autres disciplines. 



CONCLUSION 



De l'état de la science politique, de la rareté des travaux, 
qu'elle suscite et du silence qui se fait autour d'elle, j'ai con- 
clu à une crise de notre science. 

De l'étude des causes de cet abandon, j'ai conclu que rien 
ne le justifiait. 

De l'examen des circonstances que traversent les Etats mo- 
dernes, j'ai conclu que les institutions politiques, que le 
mouvement démocratique tend à affaiblir et que les compéti- 
tions internationales exigeraient plus fortes, traversent^ elles 
aussi, une crise, et qu'une renaissance de la science politique 
est nécessaire, pour que la volonté et Tintelligence jouent 
leur rôle dans l'évolution des sociétés politiques. 

De cette renaissance j'ai cherché le principe dans la déter- 
mination d'une méthode plus consciente de la nature et du but 
de cette science spéciale des institutions de l'État. 

J'ai tâché alors de préciser les différentes méthodes suivant 
lesquelles, avec plus ou moins de rigueur, on a abordé les 
problèmes politiques. J'ai tâché de voir leurs mérites et leurs 
insuffisances. 

Gardant de presque chacune quelque chose^ j'ai abouti à 
une méthode complexe. 

Je ne me dissimule pas qu'une solution de ce genre a moins 
de chances de plaire qu'une solution intransigeante en faveur 
d'une méthode unique et rigide. Nos esprits se laissent plus 
facilement séduire par ce qui se présente avec le prestige de 
la simplicité, et il est plus facile aussi de présenter d'une 
façon brillante un système, qui repose sur une seule idée, 
que de faire saisir dans ses éléments divers une méthode com- 
posite. 

Mais la simplicité ne devrait-elle pas, par elle-même^ être 
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Q , suspecte en une matière aussi compliquée que celle des so- 

ciétés humaines ? 

Puis, si j'ai fait appel à plusieurs disciplines pour constituer 
la méthode de la science politique, j'ai mis tout au premier 
rang l'histoire. Je me suis efforcé de montrer quels services 
une histoire éclairée, largement, philosophiquement comprise 
de nos institutions politiques modernes rendrait à la science, 
qui doit se proposer de guider la marche si tâtonnante, si 
incertaine des divers pays dans leur évolution politique. 

Ce sont donc des études d'histoire constitutionnelle, que 
j'appelle de tous mes vœux, et vers lesquelles je voudrais 
orienter ceux qui comprennent que la science politique est 
faite pour la vie. Car l'histoire, c'est la science de la vie et c'est 
l'élément solide, sans lequel la science politique ne peut être 
que fragile et hasardeuse. 
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